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Selon des thèses développées au cours des années 1990 et 2000, le développement 
économique constitue à la fois la source et la solution aux problèmes environnementaux. 
Au sujet des forêts, les transitions forestières (c’est-à-dire le passage de la déforestation à la 
reforestation) documentées dans certains pays développés seraient causées par des 
dynamiques universelles intrinsèques au développement et à la modernisation des sociétés. 
Nos travaux ont porté sur l’application de cette vision optimiste et controversée à 
l’évolution des superficies forestières en Thaïlande. 
S’appuyant sur une recension de la littérature, sur des données secondaires ainsi que 
nos travaux de terrain dans la région de Phetchabun, la thèse offre les apports suivants. Elle 
démontre que contrairement à l’idée répandue en Thaïlande, le ralentissement de la 
déforestation a été suivi par une expansion forestière substantielle entre environ 1995 et 
2005. Ce regain forestier est lié à la disparition presque complète de l’expansion agricole, à 
l’établissement de plantations sylvicoles et, surtout, à l’abandon de terres agricoles. Cet 
abandon agricole découle d’abord et avant tout de la faible et incertaine rentabilité de 
l’agriculture dans certaines zones non irriguées. Ce phénomène s’explique, entre autres, par 
la dégradation des sols et par l’incapacité des agriculteurs à contrer l’impact des 
transformations économiques internes et externes à la Thaïlande. L’accroissement de la 
pression de conservation n’a pu contribuer à l’expansion forestière que dans certains 
contextes (projets de reforestation majeurs appuyés par l’armée, communautés divisées, 
terres déjà abandonnées). Sans en être une cause directe, l’intensification agricole et la 
croissance des secteurs non agricoles ont rendu moins pénibles la confiscation et l’abandon 
des terres et ont permis que de tels phénomènes surviennent sans entraîner d’importants 
troubles sociaux. Dans un contexte d’accroissement des prix agricoles, notamment celui du 
caoutchouc naturel, une partie du regain forestier aurait été perdu depuis 2005 en raison 
d’une ré-expansion des surfaces agricoles. Cela illustre le caractère non permanent de la 
transition forestière et la faiblesse des mesures de conservation lorsque les perspectives de 
profit sont grandes. 
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La thèse montre que, pour être robuste, une théorie de la transition forestière doit 
être contingente et reconnaître que les variables macro-sociales fréquemment invoquées 
pour expliquer les transitions forestières (ex. : démocratisation, intensification agricole, 
croissance économique) peuvent aussi leur nuire. Une telle théorie doit également prendre 
en compte des éléments d’explication non strictement économiques et souvent négligés 
(menaces à la sécurité nationale, épuisement des terres perçues comme arables et libres, 
degré d’attachement aux terres et capacité d’adaptation et résilience des systèmes 
agricoles). Finalement, les écrits sur la transition forestière doivent reconnaître qu’elle a 
généralement impliqué des impacts sociaux et même environnementaux négatifs. Une 
lecture de la transition forestière plus nuancée et moins marquée par l’obsession de la seule 
reforestation est seule garante d’une saine gestion de l’environnement en respect avec les 
droits humains, la justice sociale et le développement durable.  
Mots-clés : environnement, développement, transition forestière, déprise agricole, 




Recent popular ideas and theories portray economic development as both a cause 
and a solution to environmental degradation. Concerning forest cover, many authors view 
forest transitions (the passage from deforestation to reforestation) as resulting from near-
universal causal dynamics linked to economic development. The thesis evaluates the 
validity of these controversial ideas and their relevance to the Thai case.  
Based on an analysis of secondary literature and official data as well as extensive 
fieldwork in Phetchabun region, the thesis makes the following points. Contrary to the 
dominant view, forest cover did expand significantly between ~1995 and 2005. Forest 
regrowth is linked to the near-interruption of agricultural expansion, the establishment of 
forest plantations, and, most importantly, agricultural abandonment. The latter derives first 
and foremost from the declining and currently uncertain profitability of agriculture in non-
irrigated zones. These agricultural problems are linked to declining soil fertility and the 
incapacity of some farmers to counter the impact of rapid economic changes occurring 
within and outside Thailand. Conservation efforts contributed to forest expansion only in 
some contexts (ex.: military-backed projects, divided communities, land already 
abandoned). Agricultural intensification and the growth of non-agricultural sectors made 
land confiscation and agricultural abandonment less distressing and allowed these land 
transformations to occur without leading to major social troubles. Since 2005, part of the 
forest regrowth has been lost to the rubber boom. This illustrates both the potentially non-
permanent nature of the forest transition and the limited power of forest conservation in the 
face of major politico-economic interests. 
A robust forest transition theory must be contextually-bounded and recognize that 
forest transitions can be encouraged, blocked or countered by the same frequently invoked 
macro-social variables: economic growth, agricultural intensification, and democratisation. 
It must also take into account neglected causal factors, such as geopolitical threats, the 
resilience of agrarian systems, the perception of land scarcity and the degree of attachment 
to the land and an agrarian life. Typically, social distress, violence and, in some cases, 
negative environmental impacts have accompanied forest transitions. Human rights, social 
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justice and sustainable development principles require that a more nuanced view of forest 
transitions be adopted. 
Keywords : Environment, development, forest transition, agricultural abandonment, 
deagrarianisation, forest conservation, protected areas, causality, Thailand 
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Mise en perspective de la thèse  
Causes et solutions simplistes aux problèmes 
environnementaux : la thèse de la transition environnementale  
La seconde moitié du XXe siècle a été marquée par la montée en importance des 
questions environnementales au sein des milieux scientifiques, politiques et médiatiques. 
L’étude de l’anthropisation des milieux et des processus naturels est ainsi depuis quelques 
décennies au cœur des efforts de recherche d’une multitude de scientifiques issus tant des 
sciences naturelles que sociales. Ces derniers cherchent à décrire l’évolution de la qualité 
de l’environnement et les conséquences directes et indirectes, immédiates et à long terme, 
de sa dégradation sur les populations humaines. Ils cherchent aussi à identifier des moyens 
de contrôler et de renverser cette dégradation, ou à tout le moins d’en atténuer les 
conséquences néfastes. Ceci nécessite bien sûr l’identification des acteurs, facteurs et 
processus expliquant l’existence, la répartition, et l’intensité de la dégradation 
environnementale. Ces efforts scientifiques n’ont pas été vains. Accompagnés par la 
montée des mouvements environnementaux et la politisation des questions 
environnementales, ils ont entre autres mené à la proposition et l’adoption de nombreuses 
mesures politiques qui, quoiqu’imparfaites, contribuent à une gestion plus éclairée de 
l’environnement. Parmi celles-ci, l’on notera par exemple l’inclusion de l’évaluation des 
impacts environnementaux au sein des processus décisionnels d’un nombre grandissant de 
pays. Dans certains contextes, ces efforts de recherche peuvent donc mener à des 
changements concrets de politiques publiques.  
Malgré ces avancées, les questions environnementales sont toujours l’objet 
d’intenses débats scientifico-politiques tant aux échelles locale, nationale que mondiale; 
débats au sein desquels s’entrechoquent des intérêts environnementaux, économiques, 
commerciaux et géopolitiques. Ces débats portent sur l’existence ou l’ampleur de 
problèmes environnementaux (Cole, 2003a; Easterbrook, 1996; Ehrlich, 1996; Katz, 2009; 
Kysar, 2003; Lomborg, 2001; McCright et Dunlap, 2003; McKenzie et Rees, 2007; Moore 
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et Simon, 2000) ou, lorsque l’existence d’un problème important est reconnue, sur ses 
origines et les moyens les plus adéquats afin d’y remédier.   
À ce dernier sujet, la recherche des causes et des solutions aux problèmes 
environnementaux est marquée par un certain paradoxe. D’une part, scientifiques, 
décideurs publics et activistes reconnaissent aisément la complexité du monde biophysique 
et des relations qu’entretient l’être humain avec celui-ci. D’autre part, et c’est là que réside 
le paradoxe, la tentation est forte pour certains d’entre eux de rechercher ou présenter 
l’origine anthropique des problèmes environnementaux à travers un nombre limité de 
facteurs ou processus agissant à travers le temps et l’espace avec une étonnante régularité. 
La simplicité de ces idées ou théories a deux effets immédiats : elle facilite grandement la 
diffusion de ces idées ou théories hors des milieux scientifiques et elle oriente la recherche 
de solutions aux problèmes environnementaux vers des mesures politiques universelles et 
relativement simples. Le pouvoir d’attraction et d’influence de ces idées sera d’ailleurs 
d’autant plus grand qu’elles pourront être mobilisées par des groupes d’intérêts dans 
différents débats politiques de première importance (par exemple sur la libéralisation du 
commerce, ex. : Grossman and Krueger, 1991).  
L’histoire de l’analyse des causes des problèmes environnementaux et de leurs 
solutions est marquée par de telles idées puissantes qui, dans leur formulation originale ou 
leur reprise hors des milieux académiques, se révèlent par trop simplistes. À titre 
d’exemple, Hardin (1968)1 et le courant des environnementalistes du libre marché 
défendent l’idée selon laquelle le libre accès aux ressources et les imperfections du marché 
expliquent en grande partie la dégradation environnementale. À l’image de leur analyse 
causale, leur solution est fort simple, soit la privatisation de différents aspects de 
l’environnement (air, eau, espèces) et la minimisation de la réglementation 
gouvernementale à la fois à l’intérieur des nations et entre celles-ci (Blumm, 1992; Brown, 
2005; Desrochers, 2003; Smith, 1995). Le même Hardin ainsi que Ehrlich (1971; Ehrlich et 
Ehrlich, 2009) et plusieurs autres ont également défendu une vision néo-malthusienne des 
problèmes environnementaux selon laquelle la croissance démographique, en particulier 
                                                 
1 Hardin a depuis révisé ses positions et reconnu que la privatisation n’était pas l’unique façon de gérer les 
ressources. Voir Hardin (1998).  
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lorsque située dans les pays en développement, rime quasi automatiquement avec 
dégradation de l’environnement. Les solutions proposées, notamment quant à la 
stérilisation des femmes ou l’arrêt de l’aide alimentaire aux populations en famine, sont 
remarquables par leur simplicité et la radicalité des impacts potentiels sur les populations 
ciblées. Elles ont été fortement critiquées, entre autres pour cette raison (Aligica, 2009; 
Grimes, 1998; Johnson et Nurick, 1995).  
La présente thèse s’intéresse à la littérature portant sur les impacts du 
développement économique sur l’environnement. Ici aussi, plusieurs auteurs ont adopté une 
position selon laquelle la relation entre ces deux vastes boîtes noires que sont le 
développement et l’environnement serait relativement simple et universelle. En outre, 
certains auteurs ont avancé l’idée que la croissance économique mènerait à la dégradation 
de l’environnement puis au rétablissement de la qualité de l’environnement. Plusieurs 
expressions étant utilisées pour désigner cette idée, nous avons décidé, afin d’éviter toute 
confusion, d’utiliser un terme  générique pour la nommer, celui de « thèse de la transition 
environnementale ». Comme nous le verrons, elle se retrouve sous deux formes, l’une 
universelle, l’autre contingente. Cette expression regroupe des formules telles l’hypothèse 
des courbes environnementales de Kuznets, la thèse (ou théorie) de la transition forestière 
ainsi que la théorie de la modernisation écologique. Puisqu’elle repose sur le concept 
partiellement intangible de qualité de l’environnement pour lequel aucune définition ni 
indicateur généraux n’est universellement reconnu, les écrits sur la thèse de la transition 
environnementale ont pour la plupart cherché à traiter non pas de l’environnement dans son 
ensemble, mais plutôt d’une dimension restreinte de ce dernier. Tout naturellement, les 
auteurs se sont intéressés d’abord et avant tout aux dimensions de l’environnement au sujet 
desquelles l’attention médiatique et politique était forte et les données quant à leur état et 
évolution, aisément accessibles. Parmi ces dimensions, le recul du couvert forestier occupe 
une place de choix. Depuis les années 1980, les enjeux forestiers sont au cœur des 
préoccupations populaires en matière d’environnement. La déforestation, particulièrement 
en terre tropicale, inquiète maints observateurs qui soulignent son intime relation avec des 
problèmes environnementaux tels l’érosion de la diversité biologique ou les changements 
climatiques. S’agissant ici d’un des problèmes environnementaux de l’heure, plusieurs 
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auteurs ont cherché à savoir si le couvert forestier montrait une évolution ou une 
distribution compatible avec la thèse de la transition environnementale. Ces écrits se 
retrouvent dans la littérature sur les courbes forestières de Kuznets et dans celle portant sur 
la transition forestière. Toutes deux sont intimement liées et certains les considèrent comme 
formant un même corpus littéraire (Perz, 2007a et b).  
Comme nous le verrons, bien que ces littératures aient fait l’objet depuis les années 
1990 d’une grande popularité, elles demeurent sujettes à certains problèmes. Le plus 
important d’entre eux tient selon nous à l’absence d’une théorie causale de l’évolution 
« positive » 2 des forêts appuyée solidement par des données empiriques et pouvant 
expliquer et prévoir à la fois l’existence, mais aussi l’absence de ces évolutions positives. 
Ainsi, les apports empiriques et théoriques ne permettent pas de démontrer (1) comment et 
dans quels contextes précis le développement économique amène une telle évolution 
positive et (2) dans quelle mesure et de quelle manière des dynamiques causales non 
directement liées au développement économique sont également impliquées. En 
conséquence, les apports de cette littérature au sujet des politiques publiques pouvant 
contrer la déforestation ou favoriser l’expansion des forêts demeurent limités (Dinda, 2004; 
Rudel et al., 2005). Un second problème apparaît par ailleurs à ce sujet,  plusieurs auteurs 
semblant considérer d’emblée l’arrêt de la déforestation et l’expansion des forêts comme 
des objectifs intrinsèquement positifs, tant dans leurs dimensions biophysiques 
qu’humaines.3 Pourtant, une lecture plus large de la littérature indique que des impacts 
environnementaux et sociaux négatifs peuvent bel et bien se manifester, notamment sous la 
forme d’une destruction des moyens d’existence de populations rurales, une réduction des 
débits hydrologiques en saison sèche, l’accroissement de l’érosion des sols ou la réduction 
de la biodiversité dans des paysages agroforestiers façonnés de longue date par l’homme 
(Farley, 2007; Farley et al., 2005; Macdonald et al., 2000; McElwee, 2009; Rudel et al., 
2005; van Dijk et al., 2009). En somme, les causes et implications sociales et 
                                                 
2 Afin d’alléger ce texte, nous utiliserons à l’occasion l’expression « évolution positive du couvert forestier ». 
L’expression renvoie soit au ralentissement ou l’arrêt de la déforestation, soit à l’expansion nette des forêts. 
3 Ceci est plus fréquent dans la littérature sur les courbes forestières de Kuznets que chez celles sur la 
transition forestière. Dans ce dernier cas, et particulièrement depuis les années 2000, les limites aux bienfaits 
de l’expansion forestière ont été parfois mentionnées (Farley, 2007; Meyfroidt, 2009; Petek et Gabrovec, 
2005; Rudel et al., 2005). 
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environnementales de l’évolution positive des forêts ainsi que leurs liens avec le 
développement demeurent sujets à controverse et l’on ne sait si, ou dans quels contextes, le 
développement économique peut résoudre les problèmes de déforestation et d’érosion de la 
biodiversité.  
Le cas de la Thaïlande 
La Thaïlande constitue l’un des pays localisés dans la zone intertropicale où une 
évolution positive du couvert forestier est observée. Plusieurs indices à ce sujet sont  
aujourd’hui visibles. Le plus important d’entre eux provient des statistiques forestières 
nationales. Selon celles-ci, le recul des forêts en Thaïlande s’élevait au cours des années 
1960 et 1970 à plus de 500 000 hectares par année, une superficie équivalente à environ 
1 % du pays. De toute évidence, cette période de déboisement massif a laissé place, entre 
1989 et 2004, à une phase marquée par un ralentissement de la déforestation, voire même 
une expansion des forêts. Ainsi, les statistiques officielles révèlent un taux annuel de 
déforestation entre 1989 et 1998 de 152 000 hectares (1,1 %) et de 63 000 hectares 
(0,37 %) entre 2000 et 2004. Elles suggèrent également l’existence d’une expansion 
fulgurante des forêts entre 1998 et 2000, soit de quatre millions d’hectares en seulement 
deux années (> 15 % annuellement). Ainsi, le couvert forestier serait passé de 25,3 à 
33,2 % du territoire national.  
Les statistiques forestières officielles thaïlandaises sont depuis longtemps l’objet de 
débats, plusieurs les considérants trop optimistes (ex.: Hirsch, 1987; Maxwell, 2004b; Rigg 
et Stott, 1998). Depuis la publication de résultats indiquant une avancée substantielle des 
forêts, ces critiques se sont largement répandues. Ainsi, la quasi-entièreté des acteurs du 
dossier forestier thaïlandais, y compris des politiciens, hauts fonctionnaires responsables 
des évaluations forestières, universitaires et activistes, ne croit pas qu’un tel reboisement ait 
pu avoir eu lieu (ex.: [Anonyme], 2006a; FAO, 2005; 2009; ICEM, 2003; RFD, 2005; 
Samabuddhi, 2003; Trisurat, 2010, comm. pers.). Selon eux, il s’agit plutôt d’un artefact 
découlant d’un changement de méthodologie, argument dont la validité n’a jamais été 
démontrée et sur lequel nous reviendrons au chapitre 6. Soulignons néanmoins que 
plusieurs travaux ont documenté une expansion des forêts en certaines localités (Bruneau, 
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2006, comm. pers; Cho et Zoebisch, 2003; Fukushima et al., 2008; Kijtewachakul et 
Zoebisch, 2004; Kohler, 2005; Muttitanon et Tripathi, 2005; Neef et al., 2003; 
Petchprayoon, 2008; Rennenberg, 2002; Westinga, 2004) et que l’idée selon laquelle un 
ralentissement de la déforestation a eu lieu entre la période 1960-1970 d’une part et la 
période 1990-2005 d’autre part est largement acceptée (DEQP, 2007; Nalampoon, 2003; 
RFD, 2005; Rigg, 2005, comm. pers.).  
Ce changement de tendance a attiré l’attention d’observateurs, de fonctionnaires et 
de chercheurs qui ont cherché à l’expliquer (ex.: Fukui, 1996; Grainger, 2004; Mather et 
al., 1999a; Wannitikul, 2005). Ainsi, le directeur général du Département des forêts 
expliquait en 2000 et 2001 l’expansion forestière décrite par les données officielles par (1) 
l’accroissement des fonds alloués à la lutte contre les feux de forêts, (2) une saison des 
pluies débutant précocement, ce qui pourrait être lié aux succès des projets visant 
l’accroissement de la pluviométrie4; (3) le succès des projets étatiques de reforestation et 
(4) l’arrêt de l’exploitation forestière légale ([Anonyme], 2001a; Hutasing, 2000; Nontharit, 
2000). D’autres spécialistes forestiers gouvernementaux ont attribué cette évolution 
positive à de plus importantes activités de surveillance et de protection des forêts 
([Anonyme], 2006a; Nalampoon, 2003; Phongpaichit et Baker, 2002, pp. 48 et 81). Ceci 
aurait en partie été réalisé grâce à la conversion de réserves forestières nationales en aires 
protégées, lesquelles sont dotées de plus importantes ressources humaines et financières. 
Des spécialistes de la Thaïlande et d’autres ont également avancé des causes économiques 
au ralentissement de la déforestation et/ou à l’expansion des forêts (ex. : [Anonyme], 
2006a; Fukui, 1996; Grainger, 2004; Mather et al., 1999a; Phongpaichit et Baker, 2002, 
p. 81; Wannitikul, 2005). Pour l’essentiel, il s’agit là plus d’hypothèses que d’une 
démonstration empirique de l’existence de relations causales.  
Objectifs général et spécifiques  
La thèse contribue à deux champs du savoir, le premier sur les relations entre 
développement et environnement, le second sur les études régionales portant sur la 
                                                 
4 Nous faisons ici référence aux projets du roi Bhumibol d’ensemencement de nuages (rain making; cloud 
seeding). Ces projets occupent une place importante dans le discours royaliste officiel et jouent ainsi un rôle 
politique de premier plan (Chitbundid et al., 2004). 
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Thaïlande et sa gestion des forêts. L’objectif général de la thèse est d’évaluer la validité des 
écrits sur la transition environnementale et en particulier sur la transition forestière à partir 
du cas de la Thaïlande. Le projet comporte cinq objectifs spécifiques. Trois d’entre eux se 
rapportent à l’analyse du cas thaïlandais, soit (1) décrire l’évolution récente du couvert 
forestier en Thaïlande et les phénomènes d’expansion forestière et de ralentissement de la 
déforestation (c.-à-d. une évolution « positive ») en particulier; (2) identifier les activités 
humaines ou phénomènes physiques menant directement et physiquement aux changements 
d’utilisation du sol (c.-à-d. les causes proximales ou premier cercle de causalité) et en 
particulier ceux menant à une évolution positive des forêts et (3) identifier les acteurs, 
facteurs et processus expliquant ces changements de couverture forestière (causes sous-
jacentes ou second cercle de causalité, voir plus bas). Les deux derniers objectifs 
spécifiques concernent quant à eux la littérature sur la transition environnementale. Il 
s’agit (4) d’offrir une revue critique de cette littérature et de sa capacité à expliquer 
l’évolution positive des forêts et (5) de tirer de cette revue de littérature et de l’analyse du 
cas thaïlandais des enseignements pertinents à la production d’une théorie causale solide de 
l’évolution positive des forêts. L’apport empirique principal de la thèse se situe dans 
l’analyse du cas thaïlandais et il importe dès maintenant d’offrir un bref aperçu de 
l’approche méthodologique employée. Une description méthodologique plus précise sera 
offerte en temps opportun dans la thèse.  
Aperçu du cadre conceptuel et de l’approche méthodologique 
Quelques éléments du cadre conceptuel 
Le cadre conceptuel dominant au sein de la littérature sur les causes de la 
déforestation et des changements de couverture du sol en général utilise une dichotomie 
causale simple, soit celle entre causes proximales et causes sous-jacentes (Geist et Lambin, 
2002; Geist et al., 2006; Lambin et Geist, 2001; Lambin et al., 2003; Mather, 2006a; 
2006b; Pearce et Brown, 1994). Le terme cause proximale fait référence aux phénomènes 
naturels et surtout aux activités humaines affectant directement et physiquement l’étendue 
des forêts. Il s’agit principalement de l’expansion agricole et de l’exploitation forestière. Il 
est considéré comme synonyme des termes causes instrumentales (De Koninck, 1997), 
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causes directes (Shafik, 1994b), sources directes (Kaimowitz et Angelsen, 1998; Panayotou 
et Sungsuwan, 1994) et sources proximales (Meyer et Turner II, 1992). Le terme cause 
proximale s’oppose à celui de cause sous-jacente. Plus difficile à circonscrire de façon 
précise, ce dernier terme fait référence, selon Lambin et al. (2003), à un ensemble de 
facteurs structuraux déterminant d’une façon plus ou moins indirecte et diffuse l’existence 
des causes proximales. Ils peuvent être de nature sociale, politique, économique, 
démographique, technologique ou biophysiques. Le terme cause sous-jacente a également 
son lot de quasi-synonymes, dont les termes force motrice (driving force; Mather, 2006a), 
force motrice sous-jacente (Geist et Lambin, 2002), cause fondamentale (De Koninck, 
1997) et cause ultime (Hirsch, 1999; Steffen et al., 2004).   
La simplicité de ce cadre conceptuel binaire en fait un outil largement utilisé. Il est 
néanmoins sujet à certains problèmes, d’où notre choix d’utiliser l’image de cercles de 
causalité. Parmi ces problèmes, notons tout d’abord que le cadre conceptuel oriente la 
réflexion vers deux points dans la chaîne causale, ou selon nous deux zones dans la toile 
causale, soit les actions humaines modifiant directement le couvert du sol et les forces 
motrices fondamentales oeuvrant à distance sur les acteurs et leur contexte d’action et 
orientant ainsi les décisions qu’ils prennent. Un vide conceptuel, ou une large boîte noire, 
apparaît ainsi entre ces deux zones. Ce problème est probablement à l’origine des critiques 
de Mather (2006b) au sujet de la place du développement d’infrastructures dans 
l’architecture causale postulée notamment par Geist et Lambin (ex. : Geist et al., 2006).5 
Ces derniers ont en effet classifié cet élément comme une cause proximale, en apparente 
contradiction avec leur définition de ces causes. Il serait ainsi probablement préférable de 
voir à la fois ces infrastructures comme une source directe de changement d’utilisation du 
sol, mais aussi comme un facteur modulant les causes motrices fondamentales postulées. 
En ce sens, il pourrait occuper une place double, à la fois comme cause proximale et 
comme cause intermédiaire. Cette large boîte noire entre causes proximales et sous-jacentes 
est également à l’origine de la promotion par Kaimowitz et Angelsen (1998) d’un cadre 
                                                 
5 Un problème analogue quant à l’application de ce cadre conceptuel binaire est présent chez Turner II et al. 
(2008). Ces derniers donnent deux exemples de « facteurs proximaux », soit l’agriculture de subsistance par 
des populations immigrantes et  les régimes locaux de propriété communautaire. Selon nous, ces deux 
éléments ne se situent pas au même niveau dans la toile causale, seul le premier facteur se conformant par 
ailleurs à la définition usuelle de cause proximale.  
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conceptuel formé de trois niveaux causaux où l’on insère entre causes proximales (ici 
appelées sources directes) et sous-jacentes, les causes immédiates. Ces dernières sont 
formées essentiellement des paramètres décisionnels des agents. Yengoh (2008) adopte un 
cadre conceptuel relativement similaire comprenant causes directes (ou causes immédiates, 
c.-à-d. les paramètres décisionnels) et causes sous-jacentes. 
Un second problème tient au fait que ce cadre conceptuel binaire tend à orienter les 
discussions vers une architecture causale relativement simple où les causes sous-jacentes 
sont indépendantes les unes des autres et où les relations causales sont linéaires et 
unidirectionnelles (des causes sous-jacentes vers les causes proximales vers le changement 
d’utilisation du sol). En d’autres termes, quoique rien n’interdît d’incorporer d’autres types 
d’architectures ou de relations causales, ce schéma a été et demeure néanmoins associé à 
une vision plutôt simple et réductionniste de la causalité (Mather 2006b). Pourtant, les 
travaux au sein du vaste Land-Use and Land-Cover Change Project6 ont conduit à la mise 
en lumière d’une gamme plus étendue de types de relations causales. On note par exemple 
l’existence de causalité conjointe (nécessaire ou facultative) ou systémique (rétroaction 
positive ou négative), de chaînes causales complexes ainsi que de points de basculement ou 
de rupture dans les systèmes sociaux ou environnementaux (Geist et al., 2006). On note 
également que des éléments d’explication autres que des forces motrices peuvent s’avérer 
importants, en particulier les facteurs ou forces contraignantes (contre-forces; mitigating 
forces), dont l’apparition ou la disparition rendent plus ou moins difficiles certains 
changements d’utilisation du sol, et les facteurs ou mécanismes passifs (ou permissifs) qui 
rendent possibles un changement d’utilisation du sol sans toutefois en favoriser activement 
l’apparition (Geist et al., 2006; Kates et al., 1990; Mather, 2006a; 2006b). 
En raison de ces problèmes, nous préférons pour notre part utiliser l’image de 
« cercles de causalité », le premier référant aux causes proximales, le second intégrant non 
seulement les causes dites sous-jacentes, mais aussi l’ensemble des facteurs et mécanismes 
humains ou environnementaux dont l’apparition, le maintien ou la disparition ont une 
valeur explicative. Ce choix de terminologie nous permet d’adopter un cadre conceptuel 
plus flexible et rend mieux compte de la stratégie analytique adoptée, laquelle repose sur 
                                                 
6 http://www.igbp.net/page.php?pid=250  
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deux tâches. La première consiste en une description fine du phénomène étudié, des 
principaux acteurs impliqués, incluant une discussion de leur logique d’action et des 
contraintes et opportunités auxquels ils font face, ainsi que des mécanismes causaux, ou 
chaînes causales, impliquées dans l’apparition du phénomène à l’étude. Cette première 
tâche vise donc une description de la micro-causalité (Little, 1998), dans notre cas à l’aide 
d’une contextualisation progressive (Vayda, 1983; Walters et Vayda, 2009) du phénomène 
étudié et des mécanismes à son origine. La seconde tâche analytique consiste plutôt en la 
sélection parmi ces multiples facteurs et acteurs de ceux considérés comme ultimement 
responsables du phénomène étudié (c.-à-d. l’attribution de la causalité; voir par exemple 
Hilton, 2002; Hilton et al., 2010; Stretton, 1969; 1999, pp. 12-29). Nos travaux porteront 
principalement sur la première tâche. En cela, notre approche se veut axée sur les 
mécanismes causaux, ce qui reflète l’influence de travaux d’auteurs tels George et Bennett 
(2005), Little (1998), Mahoney (2001), McAdam et al. (2008), Maxwell (2004a) et Salmon 
(1998). Le projet se démarque donc d’une démarche assez commune dans l’étude des 
changements de couverture forestière et visant directement – c.-à-d. sans attention à la 
micro-causalité – l’identification des causes sous-jacentes, le tout à l’aide d’une démarche 
économétrique axée sur les variables. 
Sommaire de l’approche méthodologique 
L’analyse du cas thaïlandais se fera suivant une approche multiéchelle, soit aux 
échelles nationale, régionale (haut bassin de la rivière Pasak et ses environs) et locale 
(parcelles et villages particuliers). Cette analyse comporte trois composantes correspondant 
aux trois premiers objectifs spécifiques, soit la description du couvert forestier et l’analyse 
du premier cercle de causalité et l’analyse du second cercle de causalité.  
Les deux premières composantes ont été étudiées à l’échelle nationale dans les 
travaux de maîtrise de l’auteur (Leblond, 2004). Ces derniers ont porté sur la période 1855-
2000 et ont reposé principalement sur l’analyse de données cartographiques et statistiques 
relatives à l’évolution du couvert forestier et aux causes proximales potentielles (expansion 
agricole, exploitation forestière industrielle ou artisanale, agriculture sur abattis-brûlis), 
ainsi que sur la littérature secondaire. Les travaux à l’échelle nationale dans la présente 
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thèse permettront d’actualiser les résultats et analyses en intégrant des données et travaux 
empiriques plus récents. Dans la mesure où la qualité des données est suffisante, une 
analyse à cette échelle permet d’obtenir selon nous des résultats satisfaisants tout en 
maintenant une large étendue géographique du projet, c’est-à-dire à travers une analyse à 
l’échelle nationale. Dans les faits, les données forestières et agricoles disponibles à cette 
échelle sont sujettes à problèmes (voir chapitres 6 et 7), d’où l’intérêt d’effectuer des 
travaux à une échelle réduite où d’autres sources de données pourront être utilisées afin 
d’éclaircir certaines zones d’ombre (ex. : observations sur le terrain, interviews, cartes 
d’occupation du sol des militaires thaïlandais).  
Le défi le plus important dans cette thèse, tout comme d’ailleurs dans l’étude des 
causes des changements d’utilisation du sol, tient en fait à l’étude du second cercle de 
causalité et en particulier à l’analyse des facteurs causaux les plus éloignés du phénomène 
étudié (Turner II et al., 2008). Dans une large mesure, les difficultés liées à l’atteinte de ce 
troisième objectif expliquent notre décision d’utiliser une approche multiéchelle axée sur la 
reconstitution des processus. Tel que nous l’illustrerons dans notre revue de la littérature 
concernant les analyses quantitatives sur la transition forestière et les courbes forestières de 
Kuznets, la recherche de liens de causalité à une échelle macro est sujette à maints 
problèmes. En effet, une telle recherche doit reposer sur une approche axée sur les variables 
et utilisant des méthodes quantitatives, en particulier les régressions multiples. Si ces 
dernières peuvent être fort utiles afin d’organiser et de décrire les données et leurs 
associations, elles s’avèrent incapables de démontrer l’existence de liens de causalité 
(Freedman, 1997; Lesschen et al., 2005, p. 68; Mahoney, 2001).7 Nous reviendrons sur ce 
problème au prochain chapitre.  
En termes plus concrets, notre approche afin d’explorer les liens de causalité se fait 
en trois étapes dans la thèse. Dans un premier temps, nous produisons une première analyse 
sommaire et à l’échelle nationale des facteurs et mécanismes sociaux ou biophysiques 
                                                 
7 Au sujet de l’utilisation de régressions multiples en sciences sociales David A. Freedman (1997, p. 60) écrit: 
« Regression may offer useful ways of summarizing the data and making predictions. Investigators may be 
able to use summaries and predictions to draw substantive conclusions. However, I see no cases in which 
regression equations, let alone the more complex methods, have succeeded as engines for discovering causal 
relationships. Of course, there may be success stories that I have not found; nor does a track record of failure 
necessarily project into the future. » 
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potentiellement pertinents. Le choix des éléments décrits est basé principalement sur la 
littérature générale sur les changements d’utilisation du sol et sur la déforestation et la 
reforestation en Thaïlande en particulier. Ceci permet d’exposer certains faits contextuels 
de base, tels que l’évolution des politiques forestières ou les transformations économiques 
récentes, mais ne permet cependant pas une réelle analyse causale.  
Les résultats les plus probants proviennent davantage de données et d’analyses 
produites à un échelon plus local, où il est plus facile de mettre en relief la micro-causalité. 
Les travaux de terrain sont concentrés dans une région située à la limite de trois provinces 
(Phetchabun, Loei et Phitsanulok) et de deux régions administratives (Nord et Nord-Est). 
L’essentiel des travaux a porté sur les districts de Lom Kao, Lom Sak et Khao Kho dans la 
province de Phetchabun. Une description de la région et des zones particulières étudiées 
aura lieu plus loin dans la thèse. Notons pour l’instant que le choix de la zone d’étude s’est 
fait, en termes méthodologiques précis, sur la base des variables dépendante et 
indépendantes. Nous désirions en effet étudier et comparer des zones caractérisées par des 
tendances forestières différentes (déforestation, reforestation, stabilité; variable dépendante) 
et par une situation géographique et administrative variée. Les zones étudiées se situent 
ainsi au sein des trois grands types de forêts légales (voir chapitres 9 et 10) où l’on retrouve 
un large éventail de types d’occupation du sol. La région étudiée, centrée sur le bassin de la 
rivière Pasak et bordée par les monts Phetchabun Est et Ouest, non seulement offre une 
telle variété de contextes à proximité, mais constitue également l’une des régions en 
Thaïlande où les changements de couverture forestière entre 1995 et 2004 rapportés par les 
cartes officielles sont les plus importants.  
Les travaux à l’échelle régionale et locale comportent, encore une fois, trois 
composantes, soit la description de l’évolution du couvert forestier, l’analyse du premier 
cercle de causalité et celle du second cercle de causalité. Insistons ici sur l’analyse du 
second cercle de causalité, qui constitue la tâche la plus importante et la plus ardue. Notre 
approche est ici narrative (et non quantitative) et repose sur la méthode par reconstitution 
des processus (process-tracing)8. Comme son nom l’indique, une telle approche vise à 
                                                 
8 Nous considérons les approches préconisées par Bennett et George (1997; George et Bennett, 2005), Little 
(1998), et Vayda (1983; Vayda et Walters, 2009) comme reposant sur une épistémologie largement similaire. 
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reconstituer, étape par étape, les décisions et processus ayant mené à l’apparition du 
phénomène d’intérêt. Utilisée au sein d’une étude de cas, cette dernière approche comporte 
plusieurs atouts. Elle permet l’étude rigoureuse de phénomènes de faible occurrence. 
Ensuite, les nombreuses étapes (ou chaînons) au sein des processus causaux reconstitués 
représentent autant d’occasions de récolter des données permettant de tester la validité des 
hypothèses causales. De plus, une telle méthode demande peu de décisions prises a priori 
quant à l’identité des acteurs et la nature des processus impliqués. On peut donc l’utiliser au 
sein d’une démarche inductive ou hypothético-déductive (Little, 1998; George et Bennett, 
2005). Nous chercherons ici à exposer les circonstances dans lesquelles les causes 
proximales identifiées ont émergé. Pour y arriver, des entrevues semi-dirigées ont été 
réalisées avec des acteurs locaux impliqués directement dans l’émergence des causes 
proximales. Ces acteurs locaux sont les propriétaires ou utilisateurs des parcelles d’intérêt, 
les individus organisant ou participant aux activités de conservation ou de reboisement 
(ex. : membre d’un comité villageois ou d’une organisation non gouvernementale vouée à 
la conservation, fonctionnaire du Département des forêts), les individus impliqués 
localement dans le changement de pratiques agricoles (fonctionnaires, intermédiaires 
commerciaux, représentants de compagnies agroalimentaires). Ces entrevues ont visé à 
connaître la nature à l’heure actuelle et les changements qu’ont connu récemment la 
logique d’action des interviewés (ex. : maximisation des gains économiques attendus, 
évitement des risques) et les opportunités et contraintes auxquelles ils font face. Ces 
entrevues ont été effectuées d’abord auprès des acteurs les plus directement impliqués 
(gestionnaires des parcelles d’intérêt), puis auprès d’autres acteurs présents localement, 
mais dont le rôle est plus indirect (ex. : agents de la conservation, intermédiaires 
commerciaux). Des entrevues avec des acteurs importants, mais non présents localement 
ont également été effectuées (ex. : membres d’ONG basés à Bangkok, chercheurs 
universitaires, hauts responsables gouvernementaux). 
A la suite de ces entrevues et d’une série d’analyses cartographiques à l’échelle 
régionale, nous pourrons en arriver à une description des acteurs, facteurs et processus à 
l’œuvre permettant d’expliquer les récents changements de couverture forestière (ou leur 
absence). Ceci nous permettra d’établir les grandes lignes d’une théorie causale de 
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l’évolution récente du couvert forestier en Thaïlande. Il s’agit en d’autres termes non pas 
d’une théorie universelle, mais plutôt d’une théorie de moyenne portée (middle-range 
theory) de la déforestation et du reboisement récent en Thaïlande. Du même coup, nous 
chercherons à identifier les enseignements principaux de notre étude de cas à l’égard de la 
littérature sur la transition forestière et la thèse de la transition environnementale.  
Aperçu du contenu de la thèse 
La thèse est divisée en quatre parties. La première, consacrée à l’étude de la 
littérature sur la transition environnementale, comporte deux chapitres, lesquels portent 
respectivement sur les courbes environnementales de Kuznets et la transition forestière. La 
seconde partie introduit nos travaux sur la Thaïlande. Elle débute par une brève description 
de la géographie physique et forestière en Thaïlande (chapitre 3), puis offre une description 
et analyse causale de l’évolution du couvert forestier en Thaïlande au cours des périodes 
1850-1960 (chapitre 4) et 1960-1990 (chapitre 5). Ces analyses sont effectuées à l’échelle 
nationale sur la base de la littérature et de données secondaires et constituent une mise à 
jour de nos travaux de maîtrise.  
La troisième partie propose une description et une analyse causale des changements 
récents de couverture forestière à l’échelle nationale. Nous décrirons tout d’abord 
l’évolution récente des superficies forestières à l’aide d’une revue critique des évaluations 
forestières (chapitre 6). Nous analyserons ensuite, aux chapitres sept et huit, les causes 
proximales et sous-jacentes de cette évolution. Cette dernière analyse sera complétée par 
l’étude de nos travaux de terrain, relatés dans la quatrième partie. Nous y décrirons, au 
chapitre 9, la région d’étude, la méthodologie employée, ainsi que l’histoire agricole et 
forestière des années 1850 à 1980. L’évolution récente des forêts et ses causes proximales 
et sous-jacentes seront traitées au chapitre 10. Nous conclurons la thèse par la mise en 
exergue des principaux apports de la thèse.  
 
  
PREMIÈRE PARTIE: LES FORÊTS ET LA THÈSE DE 
LA TRANSITION ENVIRONNEMENTALE : 
APPORTS ET CRITIQUES 
Chapitre 1 : Les courbes environnementales de Kuznets 
et les changements de couverture forestière  
1.1 Trois corpus littéraires aux fortes similarités  
Comme définie dans ce document, la thèse de la transition environnementale relève 
de l’idée selon laquelle le développement économique, social, politique ou institutionnel est 
d’abord une source importante de dégradation environnementale – sinon la source – puis se 
transforme et devient porteur des solutions auxdits problèmes. Elle se retrouve sous deux 
formes, la première téléologique et universelle (la thèse de la transition environnementale 
universelle), la seconde moins extrême dans ses prédictions (la thèse de la transition 
environnementale contingente). Ces perspectives se retrouvent dans trois corpus littéraires 
d’origine récente centrés respectivement sur les concepts de transition forestière, de courbes 
environnementales de Kuznets et de modernisation écologique. Au cours de cette première 
partie, nous offrirons un aperçu de la nature et des origines de ces corpus littéraires (section 
1.1) puis passerons en revue les écrits sur les courbes forestières de Kuznets (section 1.2). 
Nous traiterons au chapitre 2 de la littérature sur la transition forestière. Les écrits sur la 
modernisation écologique ne seront pas décrits en profondeur puisqu’ils ne portent pas sur 
les questions forestières.  
Le concept de transition forestière trouve son origine dans les travaux du géographe 
Alexander Mather (figure 1, p. 17). Mather (1990; 1992) avait remarqué d’une part que les 
problèmes les plus aigus de déforestation étaient, au tournant des années 1980, localisés 
dans les pays en développement, alors que les pays développés avaient en général un 
couvert forestier stable ou en légère expansion. Il avait également remarqué que plusieurs 
de ces pays développés avaient en 1990 des forêts beaucoup plus étendues qu’elles ne 
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l’étaient aux XVIIIe ou XIXe siècles. Il a proposé le concept de transition forestière afin de 
décrire l’évolution des forêts au sein de ces nombreux pays développés ayant connu au 
cours des XIXe et XXe siècles une reprise du couvert forestier. Spécifiquement, le concept de 
transition forestière désigne le passage au sein d’un territoire – généralement d’un pays - 
d’une phase marquée par la déforestation à une phase marquée par le reboisement (Mather, 
1990; 1992). Techniquement, le concept inclut le reboisement suivant des crises majeures 
(guerre, famine, chute d’une civilisation) tel que ceux ayant eu lieu en Europe suite à la 
Peste noire des XIVe et XVe siècles (Mather et al., 1999a), en Amérique à la suite de la chute 
de l’empire Maya ou de la grande dépopulation des XVIe et XVIIe siècles (Denevan, 1992) ou 
finalement en Asie du Sud-Est dans la période suivant la chute des empires de Java-Est et 
d’Angkor (Whitmore, 1984, p. 263). Cependant, ce type de reboisement a considérablement 
moins d’intérêt que ceux survenus dans un contexte de progrès ou de développement. À 
première vue, l’examen de ces derniers peut en effet mener à l’identification de 
mécanismes permettant de résoudre la crise de la déforestation actuelle sans pour autant 
compromettre les efforts de développement au Sud. Dans les faits, on utilise donc d’abord 
et avant tout le concept de transition forestière pour référer à ce deuxième type de 
reboisement. Ainsi, les efforts de recherche de Mather ont surtout porté sur la description et 
l’explication des transitions forestières ayant eu lieu au cours des deux derniers siècles en 
France (Mather et al., 1999a), au Danemark (Mather et al., 1998), en Suisse (Mather et 
Fairbairn, 2000) et en Écosse (Mather, 2004). Pour Mather, ces dernières s’expliquent par 
des mécanismes causaux complexes émanant de grands processus économiques, culturels, 
intellectuels et institutionnels liés à la modernisation et au développement de ces sociétés 
(voir chapitre 2). Sur cette base, il s’est interrogé sur la possibilité que les pays aujourd’hui 
en développement et connaissant un fort recul de leurs forêts puissent connaître une 
évolution, ou transition, similaire. Le modèle de la transition forestière proposé par Mather 
et illustré à la figure 1 (p. 17) rappelle à plusieurs égards celui de la transition 
démographique. Outre la terminologie similaire, tous deux décrivent l’évolution de 
phénomènes sociaux en termes graduels, donc sans fracture importante (Perz, 2007a; 
2007b). L’impression est donc que les transformations se font quasi naturellement. De plus, 
tous deux situent la transition dans un contexte de modernisation ou développement des 
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sociétés et expliquent ladite transition en référence à ce contexte de progrès économique et 
social (Perz, 2007a; 2007b).  
 
Figure 1. La transition forestière 
L’expression « théorie de la transition forestière » est depuis quelques années 
utilisée par plusieurs auteurs américains pour désigner le recul puis la reconstitution des 
forêts au cours du processus de développement (Baptista, 2008a; Farley, 2007; Izquierdo et 
al., 2008; Klooster, 2003; Laurance, 2007; Perz et Skole, 2003; Schmook et Radel, 2008). 
Toujours selon ces quelques auteurs, cette théorie se veut universelle et déterministe; elle 
implique donc que la même séquence de recul – expansion des forêts aura ultimement lieu 
au sein des pays aujourd’hui en développement. Dans les faits, une telle théorie prédictive 
forte, ou téléologique, n’a jamais été formellement proposée. En réalité, elle n’est 
mentionnée qu’en introduction aux documents susmentionnés. Tous les principaux auteurs 
faisant appel au concept de transition forestière (Rudel, Mather, Perz, etc.) se sont montrés 
explicitement contre une idée aussi extrême dans son déterministe économique et son 
universalisme. L’apparition de l’expression « théorie de la transition forestière » pourrait 
s’expliquer, du moins en partie, par le recours dans certains articles à des raccourcis 
intellectuels facilitant la justification de la recherche, soit affirmant l’existence d’une 
théorie de pacotille, un homme de paille que l’on peut ensuite aisément critiquer (ex. : 
Klooster, 2003; Perz et Skole, 2003; Perz, 2007a; Perz, 2007b; voir Walker, 2008c), ou par 
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l’amalgame fait entre la littérature sur la transition forestière et celle sur les courbes 
environnementales de Kuznets, chose que fait apparemment Perz (2007a; 2007b; Perz et 
Skole, 2003). Cette « théorie » n’étant défendue par personne, y compris nous-mêmes, elle 
ne sera plus discutée dans le présent document. Comme nous le verrons au chapitre 2, la 
position dominante au sein de la littérature sur la transition forestière quant à la relation 
entre développement et évolution du couvert forestier est certes optimiste mais non 
déterministe. Reconnaissant le caractère contingent des causes des transitions forestières 
passées, cette position correspond à ce que nous appelons la thèse de la transition 
environnementale contingente, à savoir que les transformations sociales associées à la 
modernisation des sociétés peuvent dans certains contextes favoriser le recul des forêts puis 
leur retour partiel. Appliquée ainsi au cas des forêts, nous désignerons cette idée comme la 
thèse de la transition forestière.  
Formulé par Panayotou (1993), le terme courbe environnementale de Kuznets 
(CEK) est apparu au début des années 1990 à la suite de l’étude initiale de Grossman et 
Krueger (1991). À l’image de la courbe originale de Simon Kuznets, la CEK est une courbe 
en U inversé liant la dégradation environnementale (ordonnées) et le niveau de 
développement des nations (abscisses; figure 2, p. 21). Le corpus des CEK a émergé au 
début des années 1990 alors qu’un débat houleux quant aux impacts environnementaux de 
la libéralisation des échanges avait cours. Cette période a été marquée par une forte 
offensive pour la libéralisation du commerce, que ce soit en Amérique du Nord avec 
l’Accord de libre-échange canado-américain puis l’Accord de libre-échange Nord-
Américain, ou à l’échelle mondiale sous l’égide de l’Accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce. C’est également à cette époque que l’importance politique et la visibilité 
des enjeux environnementaux étaient à leur apogée (Dresner, 2002, p. 36 et 46). Les projets 
de libéralisation du commerce faisaient face à beaucoup d’opposition, notamment d’un 
point de vue environnemental. Plusieurs faisaient ainsi valoir que la libéralisation des 
échanges entre pays développés et en développement entraînerait un déplacement vers ces 
derniers des industries polluantes et, conséquemment, un nivellement vers le bas des règles 
environnementales ou à tout le moins une dégradation environnementale non optimale 
(Daly, 1993; Pearce, 1992). L’une des réponses aux arguments des écologistes a été de 
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montrer qu’il y avait chez les pays en développement les plus ouverts au commerce peu ou 
pas d’indices d’une délocalisation vers le Sud des industries polluantes (Low, 1992). La 
seconde réponse est venue sous la forme des CEK.  
Depuis l’étude initiale de Grossman et Krueger (1991), les travaux sur les courbes 
environnementales se sont multipliés. Pour l’essentiel, ces travaux ont cherché à répondre à 
la question empirique suivante : quels sont les indicateurs de la qualité de l’environnement 
se conformant à une CEK ? Nécessitant une grande quantité de données, ces analyses n’ont 
pu porter que sur les formes de dégradation environnementale les mieux connues et à 
propos desquelles les États ont mis en place un système de collecte de données. Les 
problèmes environnementaux analysés se rapportent ainsi à la qualité de l’eau (ex. : Shafik 
et Bandyopadhyay, 1992), la qualité de l’air (ex. : Selden et Song, 1994), l’efficacité 
énergétique (ex. : Roberts et Grimes, 1997), l’émission de dioxyde de carbone (ex. : 
Moomaw et Unruh, 1997), la biodiversité (ex. : Naidoo et Adamowicz, 2001) et, bien 
entendu, la déforestation (voir section 1.2). Les résultats font l’objet d’intenses controverses 
entre autres quant à la possible existence de biais méthodologiques dans ces études (Cole et 
Neumayer, 2005; Galeotti et al., 2006; Müller-Fürstenberger et Wagner, 2006; Stern, 2004; 
Wagner, 2008). Néanmoins, on considère généralement qu’un schéma de type CEK peut 
être établi pour des polluants locaux (Cave, 2004; Cole et Neumayer, 2005; Dinda, 2004; 
Van Alstine et Neumayer, 2008).  
L’existence de CEK est interprétée comme la preuve de relations causales 
unidirectionnelles entre la croissance économique (cause) et l’environnement (résultat). On 
prête donc peu attention à l’idée de relations de causalité bidirectionnelles (cocausalité, ou 
coévolution) ou unidirectionnelles de sens inverse. Des mécanismes d’action liant le 
développement à une évolution de l’environnement de type dégradation-restauration ont été 
proposés (voir section 1.2). Ces derniers tiennent à des changements structuraux quant à la 
composition de l’économie, le développement et l’adoption d’éco-innovations ainsi que 
l’idée selon laquelle le souci pour l’environnement s’accroît avec le revenu. Ces hypothèses 
causales sont formulées sur la base d’intuitions, de connaissances générales ou de sources 
secondaires (de Bruyn et Heintz, 1999); voir par exemple Grossman et Krueger, 1995). 
Quelques-uns ont formalisé ces hypothèses et les ont intégrées dans des modèles 
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économiques néoclassiques (Pfaff et al., 2004), mais leur démonstration empirique laisse 
pour le moins à désirer. En fait, rares sont les auteurs ayant cherché à établir empiriquement 
les causes et mécanismes expliquant les CEK identifiées (voir toutefois Cole et Neumayer, 
2005; Roberts et Grimes, 1997; Stern, 2005). Contrairement à la littérature sur la transition 
forestière, plusieurs auteurs considèrent ici la démonstration statistique de CEK comme le 
signe de l’existence d’une loi universelle et déterministe liant développement et 
environnement. Ainsi, il est commun dans cette littérature d’assumer, tel que le faisait la 
théorie de la modernisation (Peet et Hartwick, 2009, ch. 4), que le parcours de 
développement de tous les pays est fondamentalement similaire et que par conséquent tous 
les pays connaîtront au cours de leur développement d’abord une phase de dégradation de 
l’environnement, laquelle dégradation s’estompera graduellement par la suite (Brown, 
2005; Perz, 2007a, 2007b et 2008; Zhang et al., 2006).9 Nous appelons thèse des courbes 
environnementales de Kuznets cette idée selon laquelle la relation générale entre le 
développement économique et la qualité de l’environnement suit une CEK.  
Depuis le milieu des années 1990, plusieurs auteurs ont cherché à identifier les 
facteurs et processus permettant d’aplanir la courbe (ex. : démocratie libérale, ouverture de 
marchés). D’autres se sont opposés à l’hypothèse des CEK en avançant que la réhabilitation 
n’était probablement pas automatique (Grossman et Krueger, 1995) ou que la phase de 
dégradation de l’environnement n’était pas obligatoire au sein des pays les moins avancés; 
en d’autres termes qu’un processus de développement entièrement « vert » était possible 
(ADB, 2005). Certains ont également avancé l’idée que les améliorations notées dans les 
pays développés, liées notamment aux pollutions atmosphériques, pourraient être dues en 
partie à l’augmentation de l’importation de produits polluants fabriqués dans les pays en 
développement (Cave, 2004; Cole et Neumayer, 2005; Rothman, 1998).   
                                                 
9 Cette prémisse se traduit par exemple par l’utilisation de données transversales afin de décrire un processus 
se déroulant à travers le temps, ou dans la formulation de modèles de régressions multiples assumant que 
l’évolution de la dégradation environnementale suivra entièrement, ou du moins partiellement, le même cours 




Figure 2. Courbe environnementale de Kuznets 
Le concept de modernisation écologique a quant à lui émergé au cours des années 
1980 d’auteurs allemands et néerlandais tels Huber et Janicke. Centré sur les questions 
d’industrialisation et de pollution industrielle, le concept a émergé en réaction aux 
écologistes radicaux des années 1970 et 1980 critiquant sur des bases environnementales la 
poursuite du développement industriel et par extension la modernité telle qu’incarnée dans 
les sociétés capitalistes avancées. Huber et Janicke se sont attardés à décrire et expliquer les 
transformations positives s’étant produites au sein des secteurs industriels de pays d’Europe 
de l’Ouest. Ils y ont souligné le rôle important qu’y ont joué des éco-innovations 
(Spaargaren et Mol, 1992). Dans sa version originale, la théorie de la modernisation 
écologique de Huber propose que les nations s’industrialisant passent à travers trois stades, 
soit l’envol industriel, la construction d’une société industrielle et finalement la 
superindustrialisation, où se produit un renversement écologique du système industriel 
(Spaargaren et Mol, 1992). Au cours des années 1990, les écrits sur la modernisation 
écologique se sont écartés de la vision originelle de Huber, en mettant par exemple 
davantage l’emphase sur le rôle de l’intervention politique stratégique en matière 
d’environnement et en s’éloignant d’une vision plutôt téléologique du processus 
d’industrialisation et du développement technologique (Buttel, 2000; Huber, 2008; Janicke, 
2007; Perz, 2007b; Spaargaren et Mol, 1992). Peut-être en raison de la croissance 
fulgurante de la popularité du concept de modernisation écologique, la littérature sur la 
question demeure minée par plusieurs imprécisions quant à la nature du concept – Buttel 
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(2000) en recense quatre utilisations distinctes – et à celle de la « théorie de la 
modernisation écologique ». Étant donné le flou entourant cette dernière et sa faible 
codification, Buttel (2000) se refuse à utiliser le terme théorie de la modernisation 
écologique.  
Ces trois corpus ont plusieurs éléments en commun (Perz, 2007a et b). Entre autres, 
tous trois ont émergé dans les années 1980 ou au début des années 1990 dans un contexte 
de fortes préoccupations environnementales. Tous trois proposent une vision optimiste 
quant à la capacité d’amoindrir la dégradation de l’environnement, voire d’en rétablir la 
qualité, sans pour autant remettre en cause les principales structures et idéologies des 
sociétés capitalistes développées. Ils s’opposent en ce sens aux différents courants 
écologistes selon lesquels les problèmes environnementaux actuels ne peuvent être résolus 
qu’à travers des changements drastiques quant aux politiques économiques et l’organisation 
de la société. Aussi, particulièrement dans les écrits sur la modernisation écologique et les 
CEK, certains auteurs ont adopté une vision téléologique et isomorphe du développement 
selon laquelle, au sein de tous les pays, le développement s’accompagnera d’abord de la 
dégradation de l’environnement puis d’une diminution de cette dégradation, voire du 
rétablissement de sa qualité. A l’heure actuelle, l’opinion dominante demeure du même 
type, mais elle est plus nuancée. Elle veut que les processus découlant du développement et 
de la modernisation des sociétés puissent favoriser une réhabilitation de la qualité de 
l’environnement, mais que cet effet est contingent (c.-à-d. dépend du contexte) et peut être 
accentué ou amenuisé par les caractéristiques politiques, sociales et géographiques des 
nations étudiées ainsi que le contexte commercial et politique extérieur. En somme, 
quoique ces corpus aient fait l’objet pour l’instant d’une théorisation peu avancée et 
montrent une certaine diversité d’opinion, la position dominante apparaît compatible à ce 
que nous avons appelé la thèse de la transition environnementale contingente.  
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1.2 Les courbes forestières de Kuznets : apports et critiques 
1.2.1 Méthodologie 
Une courbe forestière de Kuznets (CFK) représente une CEK dont l’indicateur de la 
qualité de l’environnement porte sur l’étendue des forêts. Plus spécifiquement, deux 
définitions d’une CFK sont de facto en usage. Selon la définition souple, par ailleurs 
majoritaire, une CFK représente l’accélération puis le ralentissement de la déforestation en 
fonction du niveau de développement économique. Selon la définition stricte, adoptée 
explicitement par Mather et al. (1999), une CFK représente plutôt un recul des forêts suivi 
de leur retour en fonction du niveau de développement économique. Cette seconde 
définition représente donc l’idée qu’un pays se développant connaîtra une transition 
forestière. Les travaux sur la CFK ont porté principalement sur la question empirique de 
leur existence. Typiquement, les auteurs ont construit un modèle de régression simple ou 
multiple entre le niveau ou le changement de la couverture forestière, un indicateur du 
niveau de développement économique et diverses variables de contrôle. Les modèles sont 
spécifiquement construits afin de répondre à la question suivante : la relation statistique 
entre le niveau de développement et le taux de déforestation est-elle nulle, linéaire ou 
quadratique?10 Étant donné l’ambiguïté des résultats obtenus, rares sont les travaux ayant 
cherché à identifier les mécanismes ou facteurs causaux sous-tendant l’existence d’une 
CFK. 
Les caractéristiques méthodologiques des principaux travaux portant sur les CFK 
sont présentées aux tableaux I et II (pp. 26 et 28). Deux approches ont été utilisées afin 
d’identifier une CFK, soit par un modèle transnational ou infranational. De loin dominante, 
la première utilise le pays comme unité d’échantillonnage. Au sein des modèles utilisant 
des données transversales, une seule donnée existe par unité d’échantillonnage, tandis que 
les modèles utilisant des données de panel disposent de plusieurs données pour chaque 
unité d’échantillonnage. La distinction entre ces deux types de modèle est cruciale. Les 
modèles transversaux présentent un aperçu à un moment précis de la distribution de la 
                                                 
10 Quelques rares études, nommément Bhattarai et Hammig (2001), ont élargi quelque peu cette question. Elle 
devient alors : « la relation statistique … est-elle nulle, linéaire, quadratique ou cubique ?».   
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déforestation en fonction d’autres variables tandis que les modèles de panels peuvent 
présenter l’évolution de la déforestation à travers le temps. La seconde approche a consisté 
plutôt à élaborer un modèle infranational de la déforestation. L’unité d’échantillonnage est 
ici plus restreinte, soit le district ou la province. Seuls Vincent et Ali (1997), Zhang et al. 
(2006) et Wang et al. (2007) ont eu recours à cette approche.  
Dans la plupart des cas, les modèles ont employé comme variable dépendante le 
taux de déforestation ou le taux de changement de la couverture forestière. Cependant, les 
travaux de Wang et al. (2007), Zhang et al. (2006) et Generosa (2006) ont plutôt utilisé 
l’étendue totale des forêts ou leur proportion dans l’espace national. Il s’agit là d’une 
différence de taille affectant l’interprétation des résultats obtenus et pouvant augmenter les 
problèmes d’auto-corrélation. Lopez et Galinato (2005) ont quant à eux utilisé des variables 
de substitution (proxy) de la déforestation, soit l’étendue des routes et des terres agricoles 
en valeur absolue (et non son taux de changement). De façon similaire, Scrieciu (2007) a 
utilisé l’aire agricole en valeur absolue et en proportion de l’espace national. Dans le cas 
des études transnationales, trois sources de données forestières ont été utilisées, soit 
l’Annuaire forestier et le Forest Resources Assessment de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) ainsi que le World Resources, publié par le 
World Resources Institute en collaboration avec le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement et le Programme des Nations Unies pour le développement. Les données 
présentées au sein de cette dernière publication proviennent pour l’essentiel de la FAO, 
bien que des évaluations produites par des institutions nationales ou des chercheurs 
indépendants soient également incluses. Ces trois sources seront discutées en détail au 
cours d’une section subséquente; notons simplement pour l’instant qu’elles reposent sur des 
définitions différentes de la forêt et qu’elles sont l’objet de diverses critiques. Les travaux à 
l’échelle infranationale ont quant à eux utilisé les inventaires forestiers nationaux.  
Le niveau de développement est représenté par le PIB ou le PNB par personne 
exprimé en dollars constants ou en parité de pouvoir d’achat (PPP). Generosa (2006) a 
utilisé l’indice de développement humain comme indicateur de développement, alors que 
Marquart-Pyatt (2004) a eu recours à une variable de substitution, soit le taux 
d’urbanisation. La plupart des auteurs ont inclus des variables explicatives supplémentaires 
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pouvant théoriquement influer sur l’évolution des forêts de façon indépendante du niveau 
de développement. Les principales variables utilisées se rapportent au niveau et à la 
croissance de la population (nationale ou rurale), l’étendue des forêts au début de la période 
d’étude, la taille de la production ou de la main-d’œuvre agricole, le cours des produits 
forestiers, le taux d’accès à l’éducation secondaire, de même que les politiques 
commerciales et économiques (tableau II, p. 28). Pour plusieurs études, les données 
relatives à certaines variables n’étaient pas disponibles à l’échelle temporelle ou 
géographique requise. Par exemple, Shafik et Bandyopadhyay (1992) et Barbier (2001) ont 
dû assumer que les caractéristiques des institutions politiques sont demeurées constantes à 
travers toute la période étudiée. On notera aussi que la plus longue série de données 
forestières, l’Annuaire forestier de la FAO, débute seulement en 1961. Pour cette raison, les 
phases les plus importantes de changements de couverture forestière au sein des pays 
développés ne peuvent être étudiées avec cette approche. De plus, suivant Cropper et 
Griffiths (1994), quelques auteurs ont subdivisé géographiquement leur échantillon. Ils 
produisent ainsi non pas une seule analyse de régression valide pour l’ensemble de leur 















temp. Mesure2 Sources3 Mesure 
Modèles transnationaux 
S & B 
a Def (%) 
Annuaire PIB PPP 
Panel Monde (66) 1962-1986 
b Def (total) Transversal Monde (77) 1961-1986 
Pan 
a 
Def (%) WR 1990-91 PIB 
Transversal Trop (41) 
~1981-1985 
b Transversal Monde (68) 
C & G 
a 






c Asie (n.m.) 
 (total = 64) 
A & H 
a 
Ch For (%) WR 1990-91 PNB 
Transversal Monde (82) 
~1980-1990 
b Transversal 
def  > 
500km2 (36) 
Rock  Def (%) WR 1994-95 PIB PPP Transversal Trop (39) 1981-1990 
Math  Ch For (%) FRA1990 PNB Transversal Monde (111) 1980-1990 
K & T  Def (%) Annuaire PIB PPP Panel Trop (76) 1961-1992 
B & H 
01 
a 
Def (%) Annuaire PIB PPP Panel 
Afr. (31) 
1972-1991 b Am lat (20) 





FAOSTAT PIB PPP Panel 
Trop (n.m) 
1961-1994 
b Afr (n.m) 
c Am lat (n.m) 
d Asie (n.m) 
Ehr  Def (%) SOFO 1999 PIB PPP Transversal PED (64) 1980-1995 
Mey  Def (%) FRA2000 PIB PPP Transversal Monde (117) 1990-2000 









































Def (%) Annuaire PIB Panel 
Afr (4) 
1972-1994 b Am. Lat (5 ) 
c Asie (5) 
Scrieciu  
Agr      








V & A  Ch For (%) 
Inventaires 
forestiers 






















b Transversal 1984-88 
c Transversal 1999-2003 
Notes: 1. Auteurs: Shafik et Bandhyopadhyay (1992; aussi publié sous Shafik (1994a), Panayotou (1993), 
Cropper et Griffiths (1994), Antle et Heidebrink (1995), Rock (1996), Mather et al. (1999b), Koop et Tole 
(1999), Bhattarai et Hammig (2001; 2004), Barbier (2001), Ehrhardt-Martinez et al. (2002), Meyer et al. 
(2003), Marquart-Pyatt (2004), Generosa (2006), Jorgensen (2006); Culas (2007), Scrieciu (2007), Vincent et 
Ali (1997), Lopez and Galinato (2005), Zhang et al. (2006) et Wang et al. (2007). 2. Signification des 
abréviations. Abs : valeur absolue, Agr : aire agricole, Ch : changement, Def : déforestation, For nat : forêts 
naturelles. 3. «Annuaire », «FRA» et «SOFO» renvoient respectivement à l’Annuaire forestier, au Forest 
Resources Assessment et au State of the World Forests, tous trois publiés par la FAO. Le SOFO est un rapport 
intérimaire du FRA. 3. exprimée en valeur per capita. 4. Étendue géographique :Afr: Afrique; Am lat : 
Amérique latine, trop : pays tropicaux, n.m.: non mentionné dans l’article. 
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prod   
rend7 




 Modèles transnationaux 
S&B          X X X X  X 
Pan X               
C&G X   X           X 
A&H X X              
Rock X X   X X X         
Math                
K&T X               
B&H 01 X     X    X  X X  X 
Barb X     X X   X X  X  X 
Ehr X X X      X  X X X   
Mey X  X   X   X X      
B&H 04 X X    X   X X  X X   
Marq X X          X X   





















prod   
rend7 






X          X  X  X 
Jorg X X        X X X X   
Culas X X  X  X    X  X   X 
Scr X     X     X  X  X 
 modèles infranationaux 
V&A X X      X        
Zhang X n.a. X  X           
Wang X n.a.            X X 
Notes: 1. voir tableau I pour références. 2. Démographie: densité ou croissance de la population (totale ou rurale), migration ou taux d'urbanisation. 3. Aire 
forestière initiale (valeur absolue); 4. Commerce de produits forestiers (valeur totale, pourcentage des exportations, etc.); 5. Prix des produits forestiers; 6. Main-
d’œuvre agricole : proportion des travailleurs agricoles au sein des ménages ruraux; 7. Production ou rendement agricole; 8.Inégalité de la répartition des terres; 
9. Terres potentiellement cultivables; 10. Éducation; 11. Libertés économiques, respect de la propriété privée; 12. Importance ou ouverture au commerce 
extérieur, position dans le système-monde, concentration des exportations (commodités ou partenaires économiques), direction des exportations pondérée selon 
la position relative des pays partenaires; 13. Importance ou croissance de la dette; 14. Libertés civiles et politiques et régime politique. 15. Géographie : 
précipitation, topographie (pourcentage du territoire montagneux), proportion du territoire cultivée. Parmi les variables non représentées, notons la superficie des 
aires protégées, la corruption, la propension de l'État à intervenir, les tarifs d'électricité, le nombre d’employés en foresterie et l’aire allouée à la sylviculture.   
n.a. : non applicable car  il s’agit de la variable dépendante 
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Tableau III. Principales études portant sur les CFK : résultats importants obtenus 
Réf1 
  Définition  
CFK 
Forme de la 
courbe2 
Point d'inflexion   R2           
(min ; max)3 Notes  







0.00 ; 0,114   







Reforestation:   
PIB > 12 300$5 




Afr : CFK 5420 
1985$ PPP 
0,63   
b Am Lat: CFK 4760 0,47   





2 049 $1985 
0,60 ; 0,98   
b CFK 0,90 ; ~ 1   
Rock  Souple CFK 3500 $1990 0,46 ; 0,554   
Math6  Stricte non7 8000 $ 1990 0,111; 0,1974 
Reforestation: 5 000 
< PNB < 12 000$ 






1 300  
$1985 PPP 
0,704 
CFK seulement sous 
5000$ 




5 500 0,194 
CFK seulement 




Trop: CFK 5 445 




b Afr: non  0.0734 
c Am lat: CFK 4 946 0.134 
d Asie: non  0.454 
Ehr  Souple CFK n.m.h $1980 PPP 0,18; 0,444   
Mey  Souple non7 19 500 $2000 PPP 0,24; 0,37 
Ref : 6 000$ <PIB< 
~30 000$  
B & H 
2004  
Souple CFK 5940 – 7140 $1995 PPP 0,66;0,67 
Courbe parfois 
cubique (en « N ») 
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Tableau III. Principales études portant sur les CFK : résultats importants obtenus 
Réf1 
  Définition  
CFK 
Forme de la 
courbe2 
Point d'inflexion   R2           
(min ; max)3 Notes  
  (valeur) (unité) 




0,04; 0,16  
Lopez  Souple CFK  
2600 (Ind), 
7000-8000 
(My, Br, Ph) 
 $1995  
Aucune observation 
à droite de la courbe; 
point d’inflexion 
environ le double du 
PIB per capita actuel
Jorg  Souple Non   0,32; 0,42 
Déf diminue avec le  
développement 
Culas 




Am Lat : 
CFK 
n.m. 0,184; 0,292 
Résultats non 
robustes 
c  Asie : non  n.m.  
Scri  n.m. Non    0,884  
Modèles infranationaux 
V&A   Souple CFK 1100 Ringgit 1978 0,178; 0,199   










0.54 CFK inversée : 
déboisement suite au 
point d’inflexion  
b Non  1157 0.43 
c Non 3396 0,60  
Notes : 1. voir le tableau I pour les références exactes;  2. ns: non significatif, donc aucune CFK; Afr: Afrique; 
Am Lat: Amérique latine; n.m.: non mentionné dans l'article; CFK-comp : résultats potentiellement 
compatibles avec une CFK; 3. R2 signifie coefficient de détermination, voir le texte; 4. coefficient de 
détermination ajusté; 5. Il s’agit d’une extrapolation, aucun des pays inclus dans l’échantillon n’avait un PIB 
per capita supérieur à 3226$; 6. Mather et al. ont fait 6 régressions, nous ne présentons que celle ayant le R2 
plus élevé; 7. cas ambigu, voir le texte.  
  
1.2.2 Résultats des modèles transnationaux et infranationaux 
Au sujet des études transnationales et tel qu’illustré au tableau III (p. 30), 11 des 17 
publications ont identifié une CFK, du moins pour l’une des subdivisions géographiques 
étudiées. Qui plus est, deux autres études, soit celles de Mather et al. (1999b) et Meyer et 
al. (2003), génèrent des résultats qui pourraient appuyer l’idée de la thèse des CFK 
quoiqu’ils ne soient pas strictement compatibles avec une CFK. Selon leurs résultats, la 
relation entre développement et taux de déforestation serait quadratique mais de sens 
inverse à une CFK. Ainsi, avec le développement, le taux de déforestation décline jusqu’à 
devenir négatif (reforestation nette) puis, suite au point d’inflexion, soit respectivement 
8000 $US 199011 et 19 500 $US 2000 PPP, le reboisement s’estompe pour laisser place au 
retour de la déforestation. Ceci survient respectivement à environ 12 000 $US 199012 et 
30 000 $US 2000 PPP.  
Dans quelle mesure la prédominance de résultats montrant une CFK appuie-t-elle la 
thèse de la CFK? Soulignons dans un premier temps que sous l’apparence d’une 
concordance de résultats se cache une impressionnante diversité des résultats obtenus. 
Premièrement, au sujet de la nature des CFK identifiées, ces dernières représentent dans la 
majorité des cas l’accélération puis le ralentissement de la déforestation en fonction du 
développement – ce que nous avons appelé la définition souple d’une CFK. Seuls quelques 
travaux ont obtenu des résultats compatibles avec la définition stricte d’une CFK (Bhattarai 
et Hammig, 2001; Meyer et al., 2003; Panayotou, 1993). Aussi, dans certains cas, les CFK 
identifiées ont en fait une forme particulière où seule une portion de la courbe constitue une 
CFK. Outre les travaux de Mather et al. (1999b) et Meyer et al. (2003) mentionnés au 
paragraphe précédent, ceci est également survenu chez Bhattarai et Hammig (2001), où la 
courbe obtenue comporte deux points d’inflexion (on parle alors de courbe cubique) et non 
un seul. Ainsi, leur courbe portant sur l’Asie ne constitue une CFK que dans la portion où 
le PIB est supérieur à 2200 $US 1985.  
Deuxièmement, à au moins une occasion, soit dans le cas de Bhattarai et Hammig 
(2001; Amérique latine et Afrique), la CFK identifiée est fortement asymétrique et le 
                                                 
11 Environ 10 500 $US 2000, calculé d’après http://www.westegg.com/inflation/infl.cgi  
12 Environ 15 800 $US 2000, calculé d’après http://www.westegg.com/inflation/infl.cgi  
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ralentissement de la déforestation est si minime qu’il apparaît dangereux d’y voir une 
amélioration de la situation forestière. Étant donné l’absence fréquente d’une représentation 
graphique de la courbe obtenue, il nous a été impossible d’évaluer si une telle asymétrie est 
présente ailleurs.   
Troisièmement, les résultats obtenus présentent d’énormes variations à la fois au 
sein des études qu’entre elles. Ces différences inter-études s’observent notamment quant à 
la forme et la position de la courbe liant développement et déforestation (ex. : position ou 
nombre de points d’inflexion), la nature de la relation entre les autres variables 
indépendantes et la déforestation, ou la part de la variation des taux de déforestation 
expliquée par les modèles. Il est remarquable à ce titre que l’ensemble du spectre soit 
couvert, le coefficient de détermination13 étant parfois quasi nul (Shafik et Bandyopadhyay, 
1992), ce qui laisse présager un rôle quasi anecdotique du développement, et parfois tout 
près de l’unité (Antle et Heidebrink, 1995; Scrieciu, 2007). Peu crédible, ce dernier résultat 
suggère un problème de qualité de données forestières ou de spécification du modèle (voir 
plus loin). Quant aux variations internes au sein des études, on remarque tout d’abord que 
les travaux ayant produit des évaluations distinctes selon les zones géographiques 
présentent des résultats fort différents selon la zone considérée. À titre d’exemple, Bhattarai 
et Hammig (2001), Cropper et Griffiths (1994), Culas (2007) et Barbier (2001) trouvent 
une CFK pour l’Amérique latine, mais ceci n’est pas le cas pour l’Asie (sauf chez Bhattarai 
et Hammig, 2001). Il est également notable que les variables indépendantes expliquent une 
plus large part de la variation des taux de déforestation en Afrique et en Amérique latine 
qu’en Asie. De même, plusieurs travaux, et en particulier ceux de Barbier (2001), Koop et 
Tole (1999) et Scrieciu (2007), présentent des résultats variant fortement, voire du tout au 
tout, selon le type d’estimateur utilisé ou les variables indépendantes incluses dans le 
modèle. Comme nous le verrons plus loin, ceci suggère fortement que les modèles 
construits sont peu robustes.  
                                                 
13 Le coefficient de détermination représente la part de la variation des taux de déforestation corrélés avec les 
variables explicatives (la part de la variation de y « expliquée » par la variation des variables explicatives). Sa 
valeur varie de 0 à 1, soit de 0% à 100% de la variation expliquée par le modèle. Le coefficient de 
détermination ajusté pour le nombre de degrés de liberté peut cependant prendre une valeur négative. 
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Deux des trois études utilisant un modèle infranational obtiennent des résultats 
compatibles avec une CFK. Vincent et Ali (1997) montrent avec leur modèle transversal 
que le taux de déforestation entre 1972 et 1981 en Malaisie était plus élevé au sein des 
districts où le revenu moyen était intermédiaire entre les districts riches et ceux pauvres. 
Zhang et al. (2006) et Wang et al. (2007) ont produit des analyses de panel de l’évolution 
des forêts en Chine au cours d’une période marquée par l’expansion nette des forêts. Les 
premiers ont produit des analyses de l’étendue et de l’évolution des forêts entre 1990 et 
2001 à trois niveaux : national, régional et provincial. Ils obtiennent une corrélation 
positive entre développement et étendue des forêts (et non une relation curvilinéaire) et en 
concluent que la Chine se trouve dans la seconde portion de la CFK. Leurs travaux sont 
difficiles à interpréter, entre autres parce que leur modèle assume une relation linéaire entre 
développement et forêts. Ils ne peuvent donc pas évaluer l’existence d’une CFK. Leur étude 
a été critiquée par Wang et al. (2007; voir plus loin). Ces derniers ont étudié une période 
plus longue allant de 1984 à 2003 et obtiennent quant à eux une relation quadratique entre 
développement et forêts, mais de sens inverse à une CFK. Celle-ci suggère que l’étendue 
des forêts s’accroît d’abord avec le développement mais à un rythme décroissant. Au delà 
du point d’inflexion, la relation s’inverse et les forêts régressent avec le développement. Il 
semble que trois provinces soient dans une telle situation (forts revenus et déforestation), 
soit Tianjin, Beijing et Shanghai.  
La majorité des études ont conclu à l’existence d’une courbe forestière de Kuznets, 
ou du moins elles présentent des résultats compatibles avec une telle courbe. Comme nous 
le verrons plus loin, ces résultats doivent être critiqués sous deux angles. D’une part, ces 
travaux sont sujets à des problèmes méthodologiques importants affectant la robustesse et 
par extension la crédibilité des résultats (section 1.2.3). D’autre part, la capacité de ces 
travaux à nous renseigner sur les mécanismes causaux expliquant les relations statistiques 
mises en évidence est fort limitée. Ceci pose donc la question de l’interprétation des 
résultats (section 1.2.4). 
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1.2.3 Critiques méthodologiques  
On reproche en premier lieu à certains travaux portant sur les CEK (et par extension 
à ceux portant sur les CFK) de reposer sur une analyse statistique peu raffinée, négligeant 
de produire des tests diagnostiques pouvant détecter des problèmes d’hétéroscedasticité14, 
de multicollinéarité15 ou de causalité simultanée16 (voir par exemple Borghesi, 1999; 
Harbaugh  et al., 2002; Stern, 2003; Cole, 2003b). Combiné à l’utilisation d’une technique 
d’estimation – les moindres carrés ordinaires – particulièrement sensible à ces problèmes 
(Bourbonnais, 2002; Cole, 2003b), ceci jette un sérieux doute quant à la validité des 
résultats obtenus (Borghesi, 1999, Stern, 1998). Notons toutefois que plusieurs études 
récentes ont utilisé au moins l’un de ces tests diagnostiques, ainsi que, le cas échéant, des 
techniques afin de corriger ces problèmes (ex. : Barbier, 2001; Ehrardt-Martinez et al., 
2002; Generosa, 2006; Marquart-Pyatt, 2004; Culas, 2007; Scrieciu, 2007). Cette correction 
peut être cruciale et conduire à l’inversion des résultats (ex. : Generosa, 2006; Scrieciu, 
2007).  
Un second problème a trait à l’étendue temporelle et la qualité des données utilisées, 
en particulier des données forestières. Les modèles transnationaux produits reposent sur 
trois sources de données forestières, soit l’Annuaire forestier de la FAO, le Forest 
Resources Assessment (FRA) de la FAO et le World Resources du World Resources 
Institute. Tel que discuté en détail par Leblond (2004, pp. 16-18), ces sources utilisent une 
                                                 
14 L’hétéroscedasticité survient lorsque les erreurs (la partie de la variance n’étant pas expliquée par 
l’équation estimée) ne sont pas distribuées selon une courbe normale. En conséquence, l’équation estimée 
explique une proportion de la variance qui elle-même varie selon la valeur de la ou des variables explicatives. 
Ce problème découle, du moins en partie, de la concentration des observations à la gauche du point 
d’inflexion, donc au sein de la section où la déforestation s’accroît. Cette concentration a été remarquée par 
Cropper et Griffiths (1994) et semble fréquente (Panayotou, 1993; Antle et Heidebrink, 1995; Rock, 1996; 
Bhattarai et Hammig, 2001 et Meyer et al., 2003). L’implication est que l’identification d’une CFK 
découlerait de l’existence d’un faible nombre d’observations « positives » à la droite de la courbe et 
auxquelles les modèles utilisant des prémisses restrictives (universalistes fortes) accorderaient une importance 
démesurée. 
15 La multicolinéarité survient lorsque les variables explicatives incluses dans le modèle sont corrélées entre 
elles. S’il n’est pas corrigé en utilisant une méthode d’estimation autre que celle des moindres carrés 
ordinaires, le modèle devient très peu robuste. En d’autres termes, les résultats qu’il produit sont très sensibles 
à de faibles fluctuations des données (Bourbonnais, 2002, p. 107).  
16 L’une des prémisses des modèles est que la causalité est unidirectionnelle, soit du niveau de développement 
(revenu national per capita) au taux de déforestation. Comme le souligne Cole (2003), cette prémisse peut 
toutefois être rompue, en particulier lorsque la dégradation de l’environnement implique un accroissement de 
la production agricole. En présence de causalité simultanée, la méthode des moindre carrés, couramment 
utilisée, « will provide biased and inconsistent estimates » (Cole, 2003, p.561).     
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définition distincte de la forêt et sont chacune sujettes à problème. Nous soulignerons tout 
d’abord au sujet de l’Annuaire que son évaluation des forêts et terrains boisés (forest and 
woodland)17 provient non pas d’analyses produites par la FAO, mais plutôt de l’appareil 
d’État des différents pays. Il s’agit là d’un défaut majeur. D’une part, la capacité des 
différentes bureaucraties forestières à produire des évaluations forestières fiables et à 
intervalle régulier varie fortement d’un État à l’autre (Rudel et Roper, 1997). Ce type de 
problème se manifeste chez certains pays par une évolution erratique inexplicable ou une 
absence de changements de couverture forestière au cours de périodes trop longues. D’autre 
part, la définition effective des forêts au sein des différents pays varie également et il 
apparaît incertain que la FAO ait été en mesure d’uniformiser les données. En l’absence de 
détails quant à la méthodologie employée, il est impossible d’identifier avec précisions les 
biais affectant cette source de données forestières. En conséquence, Rudel et Roper (1997) 
concluent que ces données sont impropres à l’étude économétrique des causes de la 
déforestation dans la zone intertropicale. En effet, si les critiques précédentes quant à la 
faible robustesse des modèles économétriques sont justes, ces derniers seraient sensibles à 
de petites imprécisions ou erreurs dans les données. L’unique avantage de l’Annuaire est sa 
relativement grande étendue temporelle (1961-1994), ce qui permet la production 
d’analyses de panel et facilite ainsi le travail de l’économètre en augmentant le nombre de 
degrés de liberté. Malgré cela, et tel que souligné par Shafik et Bandhyopadhyay (1992), 
cette étendue temporelle demeure insuffisante car de nombreux pays, en particulier les pays 
développés, avaient déjà connu, en 1961, « leur » période de recul intense des forêts. En 
d’autres termes, ces modèles ne peuvent prétendre décrire l’évolution générale des forêts au 
cours du développement car ils ne portent que sur une période historique relativement 
courte.  
Pour sa part, le FRA est produit depuis 1980 sur une base décennale. Des versions 
moins étoffées sont également publiées entre les rapports principaux. Le FRA utilise une 
définition technique de la forêt, moins ambiguë que celle utilisée au sein de l’Annuaire 
forestier. Cette définition s’est uniformisée et élargie au fil du temps (Leblond, 2004, 
                                                 
17 Cette catégorie renferme « toutes les terres portant des peuplements naturels ou artificiels, qu'ils soient 
productifs ou non. [Elle] comprend les terres déboisées dont le reboisement est envisagé dans un proche 
avenir, mais non les terres boisées réservées aux loisirs » (FAOSTAT, 2004). 
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pp.  17-8).18 La méthode d’évaluation a également évolué (Mather, 2005). Pour la première 
édition du FRA, appelée FRA1980 (FAO, 1981a; 1981c), la FAO s’est basée 
principalement sur l’opinion d’experts (Holmgren et Persson, 2002). Elle a également eu 
recours à une méthode indirecte d’estimation, laquelle a été par la suite utilisée sous une 
forme améliorée dans le cadre du FRA1990 (FAO, 1993; 1995b). Cette méthode 
d’estimation repose en fait sur une équation statistique prédisant l’étendue de la 
déforestation à partir, principalement, de la densité de la population rurale, ce qui a donné 
lieu à plusieurs critiques (Rudel et Roper, 1997; FRA, 2000, Appendix 6). On peut ainsi 
penser qu’un modèle économétrique utilisant les données du FRA 1980 ou 1990 et 
intégrant comme variable explicative la densité de population rurale ou une variable 
démographique similaire produira des résultats biaisés (ex. : Antle et Heidebrink, 1995). 
Pour sa part, l’édition 2000 du FRA (FAO, 2001) constitue certainement une amélioration 
générale par rapport aux données précédentes. Entre autres, le recours à la télédétection y 
est plus fréquent et l’équation de la déforestation a été abandonnée (Mather, 2005; 
Matthews, 2001). Elle demeure néanmoins critiquée en raison de l’élargissement de la 
définition de la forêt (Matthews, 2001). Une critique fondamentale de cette édition, tout 
comme du FRA2005, est offerte par Grainger (2008; 2010) qui souligne de nombreux 
problèmes minant la crédibilité des données produites. Dans plusieurs cas, les évaluations 
forestières nationales disponibles étaient inadéquates. Les données du FRA ont alors été 
produites en effectuant une interpolation ou une projection vers l’avant ou l’arrière à partir 
d’une ou de deux évaluations forestières. Dans ces cas, le taux de changement de 
couverture forestière est ainsi entièrement dépendant de la prémisse utilisée par les 
fonctionnaires de la FAO (FRA 2000) ou des gouvernements nationaux (FRA 2005). Ces 
derniers ont ajusté leur méthode de calcul selon qu’ils présument qu’il y a eu gain ou recul 
                                                 
18 La définition du FRA2000 est la suivante: « Forest includes natural forests and forest plantations. It is used 
to refer to land with a tree canopy cover of more than 10 percent and area of more than 0.5 ha. Forests are 
determined both by the presence of trees and the absence of other predominant land uses. The trees should be 
able to reach a minimum height of 5 m. Young stands that have not yet but are expected to reach a crown 
density of 10 percent and tree height of 5 m are included under forest, as are temporarily unstocked areas. 
The term includes forests used for purposes of production, protection, multiple-use or conservation (i.e. forest 
in national parks, nature reserves and other protected areas), as well as forest stands on agricultural lands 
(e.g. windbreaks and shelterbelts of trees with a width of more than 20 m), and rubberwood plantations and 
cork oak stands. The term specifically excludes stands of trees established primarily for agricultural 
production, for example fruit tree plantations. It also excludes trees planted in agroforestry systems. » (FAO, 
2000b, Appendix 2). 
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forestier.19 Grainger émet en conséquence de sérieuses réserves quant à la fiabilité des 
travaux économétriques utilisant l’une ou l’autre des éditions du FRA comme source de 
données.  
Un autre problème avec les données du FRA est qu’elles portent sur une période 
limitée (5 à 15 ans). Ceci limite la profondeur temporelle des études économétriques. Ce 
même problème se retrouve également chez les études utilisant le World Resources (WR) 
du World Resources Institute (WRI). Ce dernier tire en effet ses données de sources 
multiples, qui elles-mêmes varient à travers le temps. Par exemple, pour l’essentiel, les 
données forestières tropicales des WR 1990-91, 1994-95 et 1996-97 proviennent, 
respectivement, du FRA intérimaire de 1988 (FAO, 1988), du FRA1990 et finalement, 
semble-t-il, de l’Annuaire forestier et du FRA1990. Les données de la FAO ont été à 
quelques reprises substituées à celles produites par des auteurs indépendants ou institutions 
nationales. La quantité de ces substitutions varie selon les années et les motivations des 
analystes du WRI sont difficiles à déterminer. En conséquence, il est ardu d’évaluer la 
cohérence interne de cette publication.  
Un troisième problème des études économétriques portant sur les CFK a trait à la 
sensibilité des résultats à la spécification des modèles (Harbaugh et al., 2002), c’est-à-dire 
que les résultats obtenus pourraient être fortement affectés par les choix arbitraires de 
l’économètre. Lors de la construction d’un modèle, l’auteur doit prendre plusieurs décisions 
qui peuvent influencer la nature des résultats. Ces décisions ont trait au choix des variables 
explicatives incluses et à leur possible transformation (ex. : logarithme), au type de modèle 
construit (transversal vs panel vs série temporelle; modèle à effet fixe vs modèle à effet 
aléatoire) ou à l’échelle d’analyse (transnationale vs nationale vs locale). Ce type de biais a 
été identifié chez des études portant sur des indicateurs environnementaux tels les polluants 
atmosphériques (Harbaugh et al., 2002; Stern, 2004; Wagner, 2008), mais son importance 
demeure sujette à débat (Galeotti et al., 2006; Stern, 2010; Vollebergh et al., 2009). Ce type 
                                                 
19 Une certaine manipulation des résultats peut être observée même chez les pays disposant de données 
forestières récentes et à intervalle suffisamment rapproché. C’est le cas apparemment au Venezuela (Grainger, 
2008 et 2010) et en Thaïlande où des évaluations suggérant un reboisement ont été écartées ou interprétées de 
façon à montrer un déboisement continu. Nous aurons l’occasion de revenir sur le cas de la Thaïlande plus 
tard dans la thèse. 
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de biais pourrait également être présent dans les études portant sur les CFK. Des indices 
probants à cet effet nous viennent de plusieurs études, dont celle de Koop et Tole (1999).  
Ces derniers se sont intéressés aux prémisses relatives à l’universalité du modèle 
statistique construit. Certains de ces modèles estiment une équation valide pour l’ensemble 
des données; en somme, la relation statistique entre les variables dépendantes et 
indépendantes est la même au sein de toutes les unités d’échantillonnage. La plupart des 
modèles utilisant des données transversales et certains de ceux utilisant des données de 
panel (alors appelés pooled model) ont recours à cette prémisse. Par contre, d’autres 
modèles de panel, appelés modèle à effet aléatoire (random effect model) et modèle à effet 
fixe (fixed effect model), présument que la forme de la courbe est universelle, mais son 
emplacement peut varier selon le pays. En d’autres termes : « every country has the same 
turning point where environmental degradation starts declining, but the amount of 
environmental degradation at this point can differ » (Koop et Tole 1999, p. 232). En 
utilisant l’un ou l’autre de ces trois modèles, ils ont obtenu une CFK. Les auteurs ont 
cependant démontré de façon convaincante que ces trois modèles ne correspondaient pas à 
la grande hétérogénéité contenue dans leurs données forestières. Ils introduisent donc un 
quatrième type de modèle, le modèle à coefficient fixe (fixed coefficient model), qui permet 
également à la forme de la courbe de varier selon le pays, mais à l’intérieur de certaines 
limites. En utilisant ce modèle, par contre, la relation statistique obtenue ne correspond plus 
à une courbe forestière de Kuznets. Un phénomène similaire survient chez Culas (2007), 
Generosa (2006) et Scriuciu (2007). Cela pourrait suggérer que certaines CFK ont été 
identifiées sur la base de prémisses trop restrictives.20 Malheureusement, plusieurs travaux 
ne présentent pas d’analyses effectuées sur la base de prémisses plus souples (ex. : 
Bhattarai et Hammig, 2004). Cette sensibilité à la spécification des modèles peut également 
être observée dans les résultats de Barbier (2001). Le choix de l’inclusion ou exclusion de 
certaines variables indépendantes institutionnelles a ici eu une importance démesurée sur 
les résultats. Les implications de ce surprenant phénomène sont difficiles à identifier : s’il 
est nécessaire d’inclure des variables institutionnelles afin de mesurer adéquatement la 
relation statistique entre le revenu et l’évolution des forêts, et si l’on accepte que les 
                                                 




indicateurs utilisés par Barbier sont fiables et valides, il en résulte que les nombreux 
travaux n’incluant pas de telles variables sont sujets à un sérieux biais de spécification.  
Un dernier biais de spécification peut être  présent. Plus fondamental, celui-ci a trait 
à la définition d’une « véritable » CFK. À l’exception de Mather et al. (1999b), Wang et al. 
(2006) et Zhang et al. (2006), la totalité des auteurs conçoivent une CFK comme illustrant 
l’accélération puis le ralentissement de la déforestation au cours du développement 
(définition souple). Cette première définition apparaît toutefois inappropriée pour les deux 
raisons suivantes. Tout d’abord, son utilisation introduit une dissonance avec la notion 
usuelle de CEK. Selon la conception généralement acceptée, une CEK représente en effet 
une dégradation suivie d’une amélioration de la qualité de l’environnement en fonction du 
développement économique. Par contre, comme le soulignent (Mather et al., 1999b), une 
CFK tel que définie précédemment représente plutôt une dégradation de l’environnement 
continuelle, qui d’abord s’accélère puis ralentit avec le revenu. Une CFK doit se conformer 
à la définition stricte. En second lieu, et là réside le biais de spécification, l’utilisation de la 
définition souple rend plus aisée et même presque inévitable la découverte (fallacieuse) de 
liens positifs entre ralentissement de la déforestation et développement. La raison en est 
double. Tout d’abord, le simple ralentissement de la déforestation est un phénomène 
somme toute commun. Rappelons que l’expansion agricole, par exemple, se déroule 
rarement à une vitesse constante. Son cours étant souvent ponctué d’accélérations et de 
décélérations, un simple biais d’échantillonnage pourra révéler une corrélation entre 
ralentissement de la déforestation et développement. En théorie, ce biais d’échantillonnage 
pourra par contre être aisément identifié et publicisé. Ensuite, et il s’agit ici d’un problème 
plus fondamental, le ralentissement de la déforestation est non seulement un phénomène 
commun, il est également – et surtout – un phénomène théoriquement inévitable : la 
déforestation s’essouffle et disparaît en effet à mesure que les étendues forestières les plus 
accessibles et les plus attrayantes ont été rasées. Cette inévitabilité a une cruciale 
conséquence, en particulier si l’on considère que, généralement, le PIB d’un pays s’accroît 
au cours du temps. La simple cooccurrence de ces deux corrélations (celle entre 
l’accélération-décélération de la déforestation et le temps, ainsi que celle entre le PIB et le 
temps) est suffisante pour obtenir une CFK. Cette dernière pourra être statistiquement 
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significative, mais elle n’en demeurera pas moins un artefact statistique. Afin de contrer ce 
biais de spécification, il est crucial d’inclure le temps comme variable de contrôle, ce que 
seulement six études transnationales sur 20 ont effectué.  
Les critiques précédentes s’appliquent également aux modèles infranationaux. Tout 
d’abord, ces derniers portent sur une période de temps limitée. Tel que souligné par Wang 
et al. (2007), il en résulte des travaux nous renseignant d’abord et avant tout sur la 
répartition des forêts ou de la déforestation plutôt que leur évolution et relation avec le 
développement. De même, ces travaux semblent sujets à une concentration des 
observations à la gauche de la courbe, d’où un risque d’hétéroscédasticité. Chez les travaux 
de Zhang et al. (2006), il semble également y avoir un important problème d’auto-
corrélation. Cela pourrait découler du fait que les auteurs utilisent comme variable 
dépendante l’étendue des forêts (et non leur changement), ceci alors qu’ils ne contrôlent pas 
le facteur temps. Ce problème pourrait également résulter du fait que ces auteurs n’ont pu 
obtenir les données à l’échelle temporelle ou spatiale nécessaire, ce qu’ils ont cherché à 
corriger en assumant, respectivement, un taux de déforestation stable entre les inventaires 
forestiers ou uniforme au sein de tous les districts formant un État. Ce faisant, ils ont 
augmenté le risque d’auto-corrélation. Malheureusement, Vincent et Ali (1997) et Wang et 
al. (2007) ne semblent pas avoir produit de tests évaluant la présence d’hétéroscédasticité, 
d’auto-corrélation, ou de multi-collinéarité. On note également que ces travaux utilisent des 
prémisses restrictives quant à l’universalité de la relation entre développement et évolution 
du couvert forestier. Les problèmes les plus importants à ce sujet sont sans l’ombre d’un 
doute présents chez Zhang et al. (2006). Ces derniers, rappelons-le, n’ont pas testé pour une 
relation curvilinéaire, mais considèrent apparemment la CFK comme une loi universelle de 
l’économie. Ainsi, trouvant une corrélation simple entre développement et accroissement 
du couvert forestier, ils en concluent, bizarrement, que la Chine se trouve dans la portion 
droite d’une CFK.  
Considérant les problèmes méthodologiques précédents, la nature de la relation 
statistique entre le développement économique et l’évolution des forêts demeure sujette à 
controverse. Comme nous le verrons à l’instant, les travaux sur la CFK sont frappés d’un 
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second problème ayant trait à l’interprétation des résultats et par extension la capacité de 
ces travaux à confirmer ou infirmer la thèse des CFK.  
1.2.4 Interprétations des CFK   
Selon l’interprétation la plus courante, le développement – et en particulier sa 
composante économique – constitue la cause fondamentale à l’origine des courbes 
forestières de Kuznets. A titre d’exemple, Vincent et Ali (1997, p. 124) écrivent « [t]hese 
results suggest that Peninsular Malaysia’s forest area is indeed on the way to being 
stabilized by economic development », de même que « [e]conomic development appears to 
be delivering the permanent forest area that direct forest policies could not ». Un autre 
exemple nous vient de Ewers (2006, p. 164) selon lequel : « It is clear from this analysis 
that economic wealth has a direct effect on deforestation rate, with wealthy nations 
typically experiencing lower levels of deforestation, or even net afforestation, and poor 
nations exhibiting the highest deforestation rates.»21 Ewers apparaît ainsi adopter une 
position à caractère universel liant le niveau de richesse à l’évolution des forêts, cela 
malgré le fait que son étude ne porte que sur une période de 10 ans. Certains auteurs, dont 
Generosa (2006), sont cependant plus prudents dans leurs conclusions et préfèrent parler 
d’association et non de causalité. 
Les mécanismes causaux proposés liant développement et couverture forestière sont 
hétéroclites et varient selon les publications. Nous les avons regroupés selon deux 
hypothèses mutuellement compatibles. La première hypothèse fait état de multiples 
changements structuraux survenant avec le développement économique. Ceux-ci ont trait à 
l’industrialisation, l’urbanisation, l’intensification de l’agriculture, l’abandon de 
l’agriculture de subsistance, la formation de vastes marchés agricoles et l’intégration des 
zones agricoles marginales au sein de ces marchés. Plus spécifiquement, cette hypothèse 
repose sur la logique suivante. Tout d’abord, au sein des pays industrialisés, la croissance 
économique se dématérialise et devient de moins en moins dépendante de l’exploitation des 
ressources naturelles et donc de la dégradation ou du recul des forêts. En d’autres termes, la 
pauvreté ou le manque d’options économiques cesse de causer la déforestation. Également, 
                                                 
21 Cette étude n’a pas été décrite dans cette section car elle ne porte pas à proprement parler sur les CFK.  
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l’accroissement du revenu des populations pauvres mène à l’utilisation de combustibles 
fossiles et non ligneux pour le chauffage et la cuisson des aliments. Les deux précédentes 
dynamiques causales peuvent expliquer une CFK suivant la définition souple. Ensuite, la 
mise en place d’un réseau de transport efficace affecte négativement les producteurs 
agricoles marginaux, qui sont alors mis en compétition avec des cultivateurs plus 
productifs. De plus, en favorisant un exode rural et l’accroissement des coûts de la main-
d’œuvre, l’industrialisation exerce une pression supplémentaire sur ces cultivateurs 
marginaux. En conséquence, ces derniers abandonnent progressivement leurs terres, ou du 
moins modifient leur utilisation du sol afin de minimiser leurs besoins en main-d’œuvre. Il 
peut alors en résulter un accroissement des forêts par régénération naturelle ou 
établissement de plantations sylvicoles. Cette dernière dynamique causale peut expliquer 
une CFK suivant la définition stricte.  
La seconde hypothèse pose que le développement économique permet l’émergence 
de profonds changements sociaux, au premier rang desquels se trouve le souci pour 
l’environnement. Ce dernier, combiné au développement d’institutions démocratiques et 
d’un marché efficient, permet aux citoyens/consommateurs de faire pression sur l’État et 
les entreprises afin que la qualité de l’environnement soit assurée.   
Quoique ces deux hypothèses soient fort populaires, force est de constater que la 
démonstration de leur validité laisse pour le moins à désirer. D’où provient ce discours 
causal et quelles sont les analyses produites pouvant attester de sa justesse? Les travaux sur 
les CFK ont d’abord et avant tout cherché à répondre à deux questions empiriques simples : 
l’évolution du couvert forestier suit-elle le modèle des CEK, et si tel est le cas, à partir de 
quel niveau de revenu la situation commence-t-elle à s’améliorer ? En somme, à quelques 
exceptions près, les travaux sur les CFK ne visent pas à élucider la nature des liens reliant 
développement et forêts.  
Récemment, la détermination de l’origine des CFK a fait l’objet d’une attention plus 
sérieuse. Barbier (2001), Bhattarai et Hammig (2001; 2004), Meyer et al. (2003) et Scrieciu 
(2007) ont cherché à évaluer si des facteurs liés au développement social et politique d’un 
pays influencent également l’évolution du couvert forestier. Ils ont inclus dans leur modèle 
des variables explicatives telles l’analphabétisme, la corruption, la présence de libertés 
44 
 
économiques diverses ainsi que les caractéristiques des institutions politiques. Les résultats 
sont ambigus, mais semblent suggérer que de tels facteurs pourraient contribuer à 
« aplanir » les CFK, c’est-à-dire à minimiser le degré de dégradation environnementale 
survenant au cours du développement d’un pays. Plus intéressants sont les travaux 
d’Ehrhardt-Martinez et al. (2002) qui ont mis en compétition trois hypothèses pouvant 
expliquer l’origine des CFK. Les deux premières hypothèses peuvent se résumer à ce que 
nous avons appelé les changements structuraux et les changements culturels. La troisième 
hypothèse s’inspire de la théorie du système-monde22 et pose que les taux de déforestation 
sont fonction de la position des différentes nations au sein dudit système. Selon cette 
dernière, une CFK représenterait en fait la capacité de certains États d’user de leur position 
dominante afin d’exporter leurs problèmes environnementaux vers d’autres territoires. Pour 
chacune de ces hypothèses, ils ont identifié quelques variables explicatives potentiellement 
pertinentes et avec lesquelles ils ont construit un modèle distinct pour chacune des 
hypothèses. Les variables explicatives choisies ont trait, pour la première hypothèse, au 
revenu par habitant, au taux d’urbanisation, à la croissance de la population et à la part des 
services dans l’emploi. Pour la seconde hypothèse, les variables choisies représentent la 
scolarisation de la population, la part du territoire protégée, le caractère démocratique des 
régimes politiques ainsi que le degré d’intervention des pouvoirs publics dans la vie 
économique et sociale. Les variables explicatives dans le troisième cas ont plutôt trait à 
l’ampleur et l’accroissement de la dette nationale, au commerce international de produits 
forestiers et à la position des différentes nations au sein du système-monde.  
Leurs résultats méritent d’être soulignés. Au sujet de l’évaluation de la première 
hypothèse, les auteurs ont mis en lumière le fait que lorsque l’on inclut le taux 
d’urbanisation et sa valeur au carré dans le modèle, la relation entre le revenu par habitant 
et la déforestation cesse d’être significative. En somme, on obtient une CFK où le taux 
                                                 
22 La théorie du système-monde, comme la théorie de la dépendance, s’oppose à la théorie de la 
modernisation et à la vision rostovienne du développement économique en stades de développement. Plutôt 
que de voir les États comme étant fondamentalement distincts mais suivant un parcours de développement 
ultimement similaire, elle pose plutôt que ces États sont fondamentalement organisés dans un système-monde 
où ils occupent une place précise (centre, périphérie, semi-périphérie) régie par des relations de pouvoir. Leur 
position au sein de ce système oriente fortement leur possibilité de développement. Dans les États situés à la 
périphérie, ceci peut les placer dans des trappes de sous-développement (voir Chirot et Hall, 1982; Peet et 
Hartwick, 2009; Taylor, 2000; VanWey et al., 2005). 
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d’urbanisation représente le développement. Le point d’inflexion se situe ici à un taux 
d’urbanisation de 36 %. Ces résultats appuient l’hypothèse des changements structuraux et 
suggèrent qu’une fraction du pouvoir explicatif de la variable revenu tient à sa corrélation 
avec le taux d’urbanisation. Les résultats portant sur l’hypothèse des changements culturels 
sont moins concluants, mais appuient tout de même ladite hypothèse. Soulignons que la 
variable la plus importante est ici le degré d’intervention des gouvernements dans la vie 
publique et sociale et que son effet se fait sentir indépendamment de celui de l’urbanisation. 
Finalement, les auteurs ne voient dans leurs résultats que très peu d’appui à la tierce 
hypothèse. Une seule variable, la part des exportations forestières nationales dans le 
commerce mondial, s’avère significative. Les auteurs du reste minimise l’importance de ce 
résultat, puisque cette variable constituerait « the weakest test of IPE theory [i.e. la 
troisième hypothèse] … [as] it might be viewed as simply descriptive of forest exploitation 
rather than theoretically meaningful. ». (Ehrhardt-Martinez et al., 2002, p. 240).23 
Rajoutons qu’elle ne semble expliquer qu’une faible proportion de la variance.   
Quoique constituant un effort louable, ces études récentes sont quelque peu 
décevantes. D’une part, bien sûr, plusieurs problèmes méthodologiques peuvent y être 
retrouvés. Outres les critiques méthodologiques mentionnées précédemment, on notera par 
exemple l’absence de test quant à un effet curvilinéaire d’autres variables explicatives, 
l’absence d’hypothèses alternatives telles que celle voulant qu’une plus faible déforestation 
soit due à l’épuisement des terres forestières attrayantes pour l’agriculture, ainsi que la 
difficulté à rendre opérationnelles certaines variables ou hypothèses. Dans le cas 
d’Ehrhardt-Martinez et al. (2002) on peut ainsi se demander pourquoi la pression 
démographique ne devait être incluse que dans la première hypothèse ou en quoi leur 
modèle était en mesure de capturer tous les moyens par lesquels la position dans le 
système-monde pourrait influer sur le taux de déforestation.24 Il existe cependant d’autres 
études quantitatives et transnationales inspirées de la théorie du système-monde et semblant 
                                                 
23 Cela soulève la question : si cette variable explicative est théoriquement inadéquate, pourquoi l’avoir 
intégrée dans leur modèle? 
24 Curieusement, ils incluent l’exportation de produits forestiers, mais non celle de produits agricoles, pourtant 
beaucoup plus sujette à être associée à la déforestation. 
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au contraire appuyer cette troisième hypothèse (Burns et al., 2003; Jorgenson, 2004; 2006; 
Shandra, 2007; Shandra et al., 2009; voir aussi Kaimowitz et Angelsen, 1998, p. 85).  
En somme, les deux hypothèses dominantes apparaissent dans l’ensemble n’être que 
la proposition d’une interprétation préliminaire découlant de généralisations à grande 
échelle, tel que : l’accroissement des revenus encourage l’abandon du bois de feu comme 
source d’énergie, l’amélioration des conditions de vie est nécessaire à l’émergence du souci 
pour l’environnement, ou l’accroissement des rendements agricoles ainsi que le 
développement des secteurs secondaire et tertiaire diminuent la demande pour de nouvelles 
terres agricoles ou favorisent l’abandon agricole. Ces généralisations sont du reste mal 
appuyées par la littérature secondaire; certains voient même ces généralisations comme 
d’évidentes vérités. Conséquence de ce recours marginal à la littérature, les auteurs ont 
négligé des travaux minant, du moins en partie, leur argumentation. Ainsi, à l’exception de 
cas précis plutôt exceptionnels, la cueillette du bois de feu ne peut être conçue comme une 
cause proximale de la déforestation, quoiqu’elle représente bel et bien une source non 
négligeable de dégradation des forêts (Arnold et al., 2003; Arnold et Persson, 2003). En 
conséquence, la relation, bien réelle, entre le remplacement du bois de feu par les 
hydrocarbures et l’augmentation du revenu ne peut être invoquée à l’échelle de la planète 
afin d’expliquer un ralentissement de la déforestation.  
Un second exemple concerne l’hypothèse des changements sociaux laquelle repose 
sur l’idée que le souci pour l’environnement soit un produit luxueux (luxury good). 
Quoique que cette affirmation soit largement acceptée chez les économistes (Kristrom et 
Riera, 1996; Martinez-Alier, 1995) et chez les partisans de la thèse postmatérialiste 
d’Inglehart (Gelissen, 2007; Inglehart, 1977), elle a été et demeure largement contestée 
d’un point de vue à la fois théorique (McConnell, 1997) qu’empirique (Brechin, 1999; 
Brechin et Kempton, 1994 et 1997; Dunlap, 1994; Guha, 2000; Guha et Martinez-Alier, 
1998; Jacobsen et Hanley, 2009; Kristrôm et Riera, 1996; Martinez-Alier, 1995). Ces 
critiques tendent à démontrer que le souci pour l’environnement n’est pas un bien de luxe, 
qu’il se retrouve également chez les pauvres et y est parfois même plus important, et que le 
mouvement environnementaliste devrait être compris, du moins en partie, comme un 
phénomène mondial dont l’apparition et la diffusion sont hautement affectées par le 
47 
 
contexte international et non comme le simple résultat du développement économique à 
l’intérieur d’un pays.  
Un troisième exemple tient aux références aux innovations technologiques en 
agriculture, car tel que souligné par plusieurs (Angelsen et Kaimowitz, 1999; Angelsen et 
al., 2001; Ewers et al., 2009), elles ne favorisent pas nécessairement une réduction de la 
demande de terre. Elles peuvent en effet également favoriser l’expansion agricole si ces 
innovations augmentent la rentabilité de l’agriculture aux marges forestières ou si elles 
favorisent l’intégration aux marchés mondiaux de zones dotées d’avantages comparatifs. 
En somme, ce qui importe n’est pas tant l’adoption d’innovations, laquelle est aisément 
mesurable à l’échelle nationale, que l’interaction entre ces innovations et le contexte local. 
Malheureusement pour les économètres friands d’études transnationales, il est fort difficile 
d’intégrer cet aspect dans les modèles. De la même façon, un quatrième exemple est lié à la 
relation entre le taux d’urbanisation et la pression sur les terres. Comme nous le verrons 
dans la section suivante sur la transition forestière, l’exode rural ne mène pas 
nécessairement à une plus faible pression sur les terres, car des changements 
technologiques ou de cultures peuvent compenser la perte d’effectifs agricoles.  
Les travaux sur les CEK ont popularisé l’idée qu’au cours du développement 
économique, le niveau de dégradation de l’environnement s’accroît d’abord avant de 
décliner, sous l’effet même du développement. Dans le cas des forêts, plusieurs auteurs ont 
explicitement ou implicitement adopté cette idée (Ewers, 2006; Wang et al., 2007; Zhang et 
al., 2006). Cependant, la démonstration de l’existence de CFK et, surtout, des mécanismes 
liant croissance économique et tendances forestières positives demeure préliminaire. Ceci 
est selon nous le résultat de l’approche employée dans la littérature sur la CFK, laquelle est 
quantitative et centrée sur les modèles de régression multiples utilisant des unités 
d’échantillonnages grossières. Semblables aux études économétriques transnationales sur la 
déforestation (Angelsen et Kaimowitz, 1999; Kaimowitz et Angelsen, 1998), les travaux 
sur les CFK sont sujets à certains problèmes fondamentaux qui ne pourront 
vraisemblablement être résolus, du moins à moyen terme. Ainsi, l’absence de données 
fiables quant aux variables dépendantes et indépendantes continuera à limiter l’étendue 
temporelle des travaux et ainsi exclure des analyses l’expérience historique des pays 
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aujourd’hui développés. Pour la même raison, il demeurera impossible de construire des 
modèles intégrant les variables devant réellement être intégrées, tels la disponibilité de 
terres attrayantes pour l’agriculture ou l’impact local des innovations agricoles. Plus 
fondamentalement, l’approche par régressions multiples n’est valide que si l’on connaît au 
préalable l’articulation des causes et qu’on arrive à construire un modèle suivant cette 
articulation. Dans le cas contraire, qui se retrouve en fait dans l’étude des causes de la 
déforestation et du reboisement, on se retrouve ainsi avec un important problème, car la 
spécification des modèles ne peut être faite que selon le bon vouloir des chercheurs et sans 
autre justification que des considérations pratiques (maintenir un grand nombre de degrés 
de libertés) ou contingentes à l’histoire de la littérature sur les CFK (assumer à l’instar des 
études précédentes une causalité  unidirectionnelle, linéaire et additive). Tels que l’écrivent 
Young et al. (2006) « When questions  remain  regarding  what  variables  to specify, what 
form the model should take, or even what data are available, it is essential to supplement 
or even replace statistical models. ». Un autre problème fondamental repose sur le fait 
qu’une telle approche recherche les régularités entre variables dépendante et indépendantes 
à travers les unités d’échantillonnages. Pour être valide, une telle approche présuppose 
faussement que les causes de la déforestation et du reboisement sont uniformes à travers les 
contextes géographiques et historiques, autant au sein des unités d’échantillonnages 
qu’entre celles-ci (Angelsen et Kaimowitz, 1999; Kaimowitz et Angelsen, 1998). Quoiqu’il 
existe des moyens économétriques d’assouplir cette prémisse, ceux-ci sont sujets à 
d’énormes contraintes et sont donc, dans les faits, d’une utilité toute relative (Angelsen et 
Kaimowitz, 1999; Kaimowitz et Angelsen, 1998; Young et al., 2006).  
Comme nous le verrons dans la prochaine section, d’autres approches permettent de 
contourner ce problème et de documenter de façon plus convaincante les mécanismes 
causaux à l’œuvre et d’établir leur articulation.  
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Chapitre 2 : La littérature sur la transition forestière 
Les changements de couverture forestière et leurs liens avec le développement 
économique sont également abordés dans la littérature sur la transition forestière. L’opinion 
dominante dans cette littérature reconnaît le caractère contingent des transitions forestières. 
Comme nous le verrons, cette littérature avance qu’il existe des mécanismes plus ou moins 
intrinsèques à la modernisation des sociétés ou aux marchés de produits ligneux pouvant, 
dans certains contextes, mener au retour des forêts. Nous proposons de désigner cette idée 
comme la thèse de la transition forestière.  
La littérature sur la transition forestière a connu un essor marqué depuis les travaux 
initiaux de Mather (1992) et Walker (1993). Les travaux empiriques ont été motivés par 
l’un ou l’autre des trois objectifs suivants. Le premier a consisté en la documentation des 
changements d’utilisation du sol sur un territoire donné. Le cas échéant, les auteurs ont pu 
mettre en relief des signes d’une transition forestière (Bray, 2010; Bruggeman, 2009; 
Lopez, 2006; Meyfroidt, 2007; Nagendra, 2010; Simon, 2009). Le second objectif, celui-là 
central dans les travaux de Farley (2007), Grau et al. (2003), Luzar (2007), Meyfroidt et 
Lambin (2008b) et Yang et al. (2007), a porté sur l’identification des impacts 
environnementaux et sociaux des transitions forestières. Finalement, le troisième objectif a 
plutôt porté sur l’explication du phénomène, c’est-à-dire la recherche des causes proximales 
et sous-jacentes de l’arrêt de la déforestation et du retour des forêts. Se basant sur les 
résultats de ces derniers travaux, des auteurs ont proposés des analyses plus théoriques et 
ont produit des discours causaux (narratives) généraux. Plusieurs contributions récentes ont 
été formulées dont celles d’Angelsen (2007), Barbier et al. (2010), Rudel et al (2005), 
Rudel (2010), Lambin et Meyfroidt (2010), Turner II (2010), Pfaff et Walker (2010). Ces 
dernières sont venues compléter ou critiquer les travaux initiaux de Mather (1992), Walker 
(1993), Mather et Needle (1998) et Grainger (1995). Au cours de cette section, nous 
décrirons tout d’abord quelques généralités géographiques quant aux transitions forestières 
identifiées jusqu’à maintenant (pays affectés, période historique et causes proximales). 
Nous nous intéresserons ensuite aux travaux empiriques portant sur les causes sous-jacentes 
en s’attardant sur les différentes approches et méthodes employées. Suivra par la suite une 
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revue des principaux discours causaux généraux offerts dans la littérature. Dans la dernière 
section, nous offrirons une critique de ces discours causaux en revisitant certaines études de 
cas empiriques produites.  
Les publications sur la transition forestière ont pris principalement la forme d’études 
de cas, dont deux groupes peuvent être identifiés. Les études de cas composant le premier 
groupe ont porté sur des pays ou régions aujourd’hui développés, principalement en Europe 
de l’Ouest (Mather et al., 1998 et 1999; Mather et Fairbairn, 2000). Ces études portent sur 
une période de plusieurs décennies ou siècles, car les transitions forestières qui y sont 
décrites ont débuté au milieu du XIXe siècle ou au début du XXe siècle. Les territoires 
étudiés sont fort vastes (centaines de milliers de km2; 2e ou 3e ordre de grandeur de Lacoste 
2003) et peuvent représenter un État en entier. Le second groupe d’études de cas porte 
quant à lui sur des pays ou territoires dits en développement, principalement en Amérique 
latine (Rudel et al., 2000 et 2002; Klooster, 2003; Ibrahim, 2003; Perz et Skole, 2003; Bray 
et Kleipis, 2005; Bass, 2006). À l’exception de quelques travaux, tels ceux de Rudel et al. 
(2000), Zhang (2000) et Bray et Klepeis (2005), l’échelle temporelle est limitée à une ou 
deux décennies. Les territoires étudiés sont souvent de petite dimension (quelques centaines 
ou milliers de km2, 3e ou 4e ordre de grandeur).  
Comme nous le verrons, l’étude complète d’un cas précis de la transition forestière 
est formée de trois composantes, chacune visant à atteindre un objectif particulier.  
2.1 Première composante : description de l’évolution du couvert 
forestier 
2.1.1 Aspects méthodologiques 
Le premier objectif consiste à montrer qu’il y a bien eu expansion forestière.25 Pour 
y arriver, plusieurs sources de données ont été utilisées, telles les évaluations d’experts 
(guestimate) ou les documents historiques (ex. : Mather et al. 1999), la déduction à partir de 
statistiques agricoles (Pfaff, 2000; Pfaff et Walker, 2010), les statistiques et inventaires 
                                                 
25 Certaines études utilisant le concept de transition forestière n’ont pas démontré l’existence d’une transition 
forestière sur le territoire étudié (ex.: Luzar, 2007). 
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forestiers nationaux (ex. : Rudel et Fu, 1996; Mather, 2007; Song et Zhang, 2010) ou 
provenant de la FAO (Rudel, 1998; Rudel et al., 2005; Mather, 2007) et finalement 
l’analyse de données satellitaires ou de photos aériennes (Perz et Skole, 2003; Bray et 
Klepeis, 2005). Lorsque la résolution temporelle des données disponibles ou leur niveau de 
détails font défaut, la description de l’évolution du couvert forestier ne peut qu’être 
superficielle. Seule l’évolution de la superficie totale des forêts – et parfois celle des 
plantations sylvicoles – est alors spécifiée. L’absence de considération explicite pour la 
qualité des forêts est fréquente (mais voir Meyfroit et Lambin, 2008b). Elle s’explique par 
la difficulté à produire ou à accéder aux données pertinentes.  
Dans quelques cas la description de l’évolution du couvert forestier s’est faite plus 
précise. À l’aide de la littérature secondaire, de données cartographiques analysées par un 
système d’information géographique (SIG) et de visites de terrain, certains auteurs ont pu 
préciser les caractéristiques de ces « nouvelles » forêts (taille, structure, diversité 
biologique, origine des espèces), de leur utilisation (exploitation forestière industrielle ou 
de subsistance, récréation, chasse et collecte de produits non forestiers; ex. : Bass, 2006; 
Klooster, 2003; Luzar, 2007; Robbins et Fraser, 2003) et du terrain sur lequel elles sont 
établies (pente, élévation, climat; Crk et al., 2009; Lopez, 2006; Parés-Ramos et al., 2008; 
Rudel et al., 2000). A ce titre, les visites de terrain se sont révélées particulièrement utiles. 
Par exemple, l’analyse de photos aériennes d’une région de l’ouest du Honduras a permis à 
Bass (2004; 2006) de mettre en lumière une expansion notable de la végétation arborée 
entre 1954 et 1992. La visite de 46 sites reboisés a cependant révélé que dans 76 % des cas, 
le « reboisement » était en fait le résultat de l’expansion de la caféiculture d’ombre (c.-à-d. 
en sous-bois). De la même façon, grâce à leurs travaux de terrain, Rudel et al. (2002) ont pu 
distinguer les forêts secondaires résultant d’un abandon que l’on peut croire définitif des 
simples jachères forestières, qui elles seront remises en culture dans quelques années. 
L’incapacité à faire cette dernière distinction a d’ailleurs limité la valeur des travaux de 
Hecht (2006), Perz et Skole (2003), Wright et Samaniego (2008) et Bray et Klepeis (2005).  
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2.1.2 Analyse des résultats et caractéristiques des transitions forestières 
identifiées 
2.1.2.1 À l’échelle nationale 
En se basant sur la littérature disponible, il apparaît que la transition forestière est 
d’abord et avant tout un phénomène des pays aujourd’hui développés. De telles transitions 
ont pu être documentées en France, au Danemark, en Suisse, en Écosse, en Irlande, au 
Portugal, en Grèce, en Italie, en Norvège, en Espagne, en Nouvelle-Zélande, en Amérique 
du Nord (en particulier dans sa portion orientale) ainsi qu’au Japon et en Corée du Sud 
(Mather, 1992; 2004; Mather et Fairbairn, 2000; Mather et al., 1999a; Mather et al., 1998; 
Pfaff, 2000; Pfaff et Walker, 2010; Ramankutty et Foley, 1999a; Rudel, 1998; Rudel et al., 
2005; Rudel et Fu, 1996; Walker, 1993).26 Dans certains cas, tels le Japon, la Corée du Sud, 
l’Italie, la Grèce et Israël, leur mise en évidence s’est faite sur la base de la simple 
comparaison d’évaluations forestières dont la comparabilité et la fiabilité n’ont pas été 
formellement évaluées.27 Dans d’autres cas, tels ceux de la France, la Suisse et du 
Danemark, leur mise en évidence repose plutôt sur une étude approfondie d’un ensemble de 
documents historiques. Peu importe la méthode employée, la difficulté à documenter avec 
précision l’évolution des forêts demeure immense. En conséquence, tant l’ampleur du 
regain forestier que la période où il a débuté sont sujettes à caution. Il apparaît néanmoins 
utile d’offrir un bref aperçu de ces caractéristiques des transitions forestières identifiées.  
Les premiers pays ayant connu une transition forestière dans un contexte de 
développement sont la France (vers 1830, mais surtout depuis 1850), le Danemark (v. 
1850) et la Suisse (v. 1850; Mather et Fairbairn, 2000; Mather et al., 1999a; Mather et al., 
1998). En Écosse, les superficies forestières se seraient stabilisées au milieu du XIX e siècle 
mais la période de regain forestier n’aurait débuté qu’en 1920 (Mather, 2004; Robbins et 
                                                 
26 D’autres cas potentiels sont mentionnés par Meyfroidt (2009, ch. 1). 
27 Dans ce cas, les données historiques proviennent de Zon et Sparhawk (1923), lesquels s’intéressaient aux 
terres arborées exploitées pour le commerce ou la subsistance (Walker, 1993), et des évaluations forestières 
mondiales de la FAO de 1948 et 1963 (Rudel, 1998). Dans le cas de la Thaïlande, l’évaluation de Zon et 
Sparhawk était aberrante (voir chapitre 6). 
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Fraser, 2003)28, alors qu’en Israël, au Japon et en Corée du Sud un tel regain a été 
documenté au cours de la période suivant la Seconde Guerre mondiale (Rudel, 1998).29 
Aux États-Unis, le minimum forestier aurait été atteint vers 1920, voire même quelque peu 
auparavant (Clawson, 1979; Mather, 1992)30. Les superficies minimales atteintes et 
l’ampleur du reboisement qui a succédé varient selon les pays. Les superficies minimales 
connues ont été de moins de 5 % du territoire national en Écosse, au Danemark, en Irlande 
et en Israël (Robbins et Fraser, 2003; Mather 2004; Rudel et al. 2005; Rudel, 1998), de 13 à 
15 % en France et en Suisse (Mather et al., 1999; Mather et Fairbairn, 2000), d’environ 22 
à 24 % aux États-Unis (Clawson, 1979; Mather, 1992) et finalement de 55 à 60 % en Corée 
du Sud et au Japon (Rudel, 1998). L’expansion des forêts recensée depuis le minimum 
forestier représente moins de 5% de la superficie nationale totale en Israël et aux États-
Unis, entre 5 et 10 % au Japon et en Corée du Sud et entre 10 et 15 % en France, en Suisse, 
au Danemark et en Écosse. Le retour des forêts peut ainsi être important, mais il demeure 
bien entendu partiel. D’autres expansions forestières ont été notées en Europe de l’Est, 
notamment en Hongrie, où les superficies forestières seraient passées de 1,1 à 1,6 million 
d’hectares entre 1925 et 1980 (Mather, 1990, p. 51) et dans les Carpates polonaises, où 
l’expansion forestière  est surtout survenue après la Seconde Guerre mondiale (Kozak, 
2010). Plusieurs auteurs se sont récemment intéressés aux changements d’utilisation du sol 
entraînés par le passage à une économie de marché en Europe de l’Est. Ils ont mis en 
lumière une diversité de trajectoires, y compris dans certains cas une expansion des forêts 
(Kuemmerle et al., 2009; Taff et al., 2009).  
Dans quelle mesure de telles transitions forestières sont également présentes dans la 
zone intertropicale? Les statistiques compilées par Rudel et al. (2005), lesquelles 
proviennent dans une large mesure du FRA 2000, indiquent que plusieurs pays ou régions 
du Sud ont récemment connu une expansion forestière, soit le Vietnam, la Chine, l’Inde, le 
Bangladesh, le Costa Rica, Puerto Rico, Cuba, la République dominicaine, la Gambie, le 
                                                 
28 Selon une autre publication de Mather citée par Rudel et al. (2005), la transition forestière en Écosse aurait 
plutôt eu lieu vers 1750.  
29 Dans le cas du Japon, Mather (1990) a avancé qu’une transition forestière serait survenue durant l’ère 
Tokugawa (1600-1868). Malheureusement, la littérature sur la transition forestière ne compte aucune étude 
approfondie du cas japonais.  
30 Mais voir Ramankutty et al. (2010). 
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Rwanda, le Maroc, la portion péninsulaire de la Malaysia et Porto Rico. Grainger (2008; 
2010) a analysé en détail les données sources et la méthodologie employées afin de 
produire les statistiques utilisées par les différents FRA. En analysant le cas de neuf pays, 
dont l’Inde, le Népal, le Vietnam et le Costa Rica, il montre de façon convaincante que les 
données du FRA demeurent sujettes à caution. Selon ses analyses, l’existence d’un retour 
des forêts au Costa Rica et au Népal est fort incertaine. Au Vietnam, et dans une moindre 
mesure en Inde, une telle expansion est par contre crédible. Selon les données disponibles, 
l’expansion des forêts en Inde est principalement due à celles des plantations sylvicoles 
(Foster et Rosenzweig, 2003; Grainger, 2010; Mather, 2007). Dans le cas du Vietnam, les 
statistiques nationales montrent une expansion sensiblement équivalente des forêts 
naturelles et plantées. La crédibilité des statistiques officielles est renforcée par les travaux 
de Meyfroidt (2007) et Meyfroidt et Lambin (2008b) qui ont comparé plusieurs sources de 
données cartographiques et statistiques provenant à la fois d’institutions gouvernementales 
vietnamiennes et étrangères. Ils concluent que, malgré les imperfections de chacune de ces 
sources, un retour des forêts au Vietnam s’est produit entre 1991-1993 (25-31 % du 
territoire national) et 1999-2000 (32-37 %) et se serait poursuivi jusqu’en 2005 (31-39 %).  
Une expansion forestière nette crédible est également présente dans le cas de Puerto 
Rico. L’étendue des forêts serait ici passée de 6-10 % à environ 40-43 % entre 1930-50 et 
1990-2000 (López et al., 2001; Parés-Ramos et al., 2008; Rudel et al., 2000). Des 
incertitudes demeurent cependant quant à l’ampleur du reboisement et sa période 
d’apparition. D’une part, Kennaway et Helmer (2007) ont plutôt trouvé pour 1951 près de 
18 % de couverture forestière (incluant les formations arbustives et forêts ouvertes). 
D’autre part, des études par télédétection récentes ont obtenu pour la période 1991-2000 
des résultats fort différents : Parés-Ramos et al. (2008) ont trouvé une phénoménale 
expansion forestière, soit de 28 à 40 %, tandis que Crk et al. (2009) ont plutôt mis en 
lumière une expansion fort modeste de 42,7 à 43,1 %.31 Kennaway et Helmer (2007) ont 
trouvé pour la même période une expansion de 44 à 46 % des formations forestières et 
arbustives.  
                                                 
31 Ce résultat pour 1991 est similaire à celui de 41,6 % obtenu pour la même année par Helmer et al. (2002). 
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En Chine, les inventaires forestiers nationaux décrivent un accroissement de la 
couverture forestière (forêts naturelles et plantations) de 9 à 18 % entre 1949 et 1999-2003 
(Song et Zhang, 2010). Cette expansion serait due dans une large mesure aux plantations 
sylvicoles, mais également, depuis 1989, à l’expansion de forêts naturelles (Song et Zhang, 
2010; Zhang et Song, 2006). Cependant, Trac et al. (2007) avancent – sans le démontrer 
explicitement – que le reboisement décrit par les inventaires forestiers est surévalué de plus 
de 100 %, ceci en raison de l’inclusion de Taiwan, Hong Kong et Macao en 1999, d’une 
importante sous-évaluation du couvert forestier en 1949 et de changements quant à la 
définition des forêts, dont l’inclusion de broussailles.  
D’autres transitions forestières rapportées pour des pays du Sud doivent également 
être vues avec circonspection. Ainsi, Wright et Samaniego (2008) déclarent qu’une 
transition forestière est survenue entre 1992 et 2000 au Panama, ceci sur la base de deux 
enquêtes par télédétection effectuées par des institutions nationales. Leur conclusion peut 
être mise en doute pour les raisons suivantes : (1) l’expansion forestière est somme toute 
peu importante (de 67 à 69 % du territoire national) et pourrait se situer à l’intérieur des 
marges d’erreur des enquêtes, (2) cette expansion n’a pu être identifiée qu’en classifiant 
comme forestières les jeunes forêts secondaires de moins de cinq ans, lesquelles pourraient 
cependant n’être que des jachères agricoles; et finalement (3) seules deux évaluations 
forestières ont été utilisées et les auteurs ont omis d’évaluer leur qualité et comparabilité. 
D’autre part, Hecht (2006) et Hecht et Saatchi (2007) ont trouvé au Salvador une expansion 
nette entre approximativement 1990 et 2000 de la végétation arborée, laquelle comprend 
non seulement les forêts naturelles primaires et secondaires et les plantations sylvicoles, 
mais également les haies brise-vent, vergers, pâturages arborés, les parcs urbains et 
l’agroforesterie, en particulier la culture du caféier sous ombrage. Les territoires à plus de 
25 % arborés seraient ainsi passés de 72 à 91 % du territoire national, mais l’expansion des 
territoires à plus de 55 % arborés a été beaucoup plus modeste (de 23 à 28 %) et se situe à 
l’intérieur des marges d’erreur. En somme, l’expansion a d’abord et avant tout touché les 
terres où les frondaisons des arbres couvrent entre 25 et 55 % de l’espace. Puisque les 
auteurs n’ont pu déterminer l’évolution respective des diverses formations végétales 
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arborées, il est pour l’instant impossible de conclure à une expansion nette de ce que l’on 
considère généralement comme des forêts. 
Les descriptions de transitions forestières à l’échelle nationale révèlent deux aspects 
intéressants quant à leurs patrons spatio-temporels. En premier lieu, l’évolution des forêts 
est en réalité plus complexe que ne le suggère la représentation graphique couramment 
adoptée (figure 1, p. 17), laquelle montre un déclin puis un retour des forêts se faisant de 
façon graduelle. En fait, tant les périodes de déforestation que de reforestation sont en 
général marquées par des accélérations et des ralentissements, voire même des inversions 
de tendances (Angelsen, 2007; Barbier et al., 2010; Mather, 2001; Mather et al., 1999a; 
Perz, 2007a; Skole et al., 2004). Ces fluctuations peuvent être causées par l’ouverture d’un 
nouveau territoire propice à l’agriculture grâce à la construction de routes, mais également, 
comme nous le verrons plus loin, à des événements idiosyncrasiques sans relation directe 
avec les grands processus de modernisation et de développement à l’intérieur de la zone 
étudiée (ex. : conflit armé, crise économique mondiale, changement abrupt de politique 
commerciale). De telles fluctuations se sont ainsi traduites par des reculs forestiers récents 
dans des pays ayant réalisé leur transition forestière, tels les États-Unis, la France, l’Italie et 
la Suède au cours des années 1970 ou 1980 (Mather, 1992; Rudel, 1998), ou la Chine dans 
les années 1970 selon les inventaires officiels (Song et Zhang, 2010). En second lieu, la 
transition forestière identifiée à l’échelle nationale est la résultante de l’agrégation d’une 
multitude d’évolutions locales ou régionales qui peuvent être concordantes, décalées 
temporellement ou carrément opposées. Dans le cas des États-Unis, les informations 
disponibles quant au recul des superficies agricoles mises en valeur suggèrent que ce regain 
forestier serait d’abord apparu au cours du second tiers du XIXe siècle dans certaines 
localités de la Nouvelle-Angleterre, en particulier dans la portion sud de la région et dans 
certaines zones montagneuses éloignées (Bell, 1989; Foster, 1992). Ce regain forestier 
serait devenu la tendance nette  à l’échelle de la Nouvelle-Angleterre à partir des années 
1880 (Bell, 1989; Pfaff, 2000) puis, principalement depuis les années 1930 et au cours des 
Trente glorieuses, il se serait diffusé vers le sud appalachien, le Midwest et les provinces 
centrales et maritimes canadiennes (Acheson, 2008; Dionne, 1994; Evans et al., 2010; Hart, 
1964; 1968; 1980; Parson, 1999; Pfaff, 2000; Ramankutty et Foley, 1999a; 1999b). Au 
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cours de cette même période, on a néanmoins noté un recul forestier net ainsi qu’une 
expansion et intensification de l’agriculture dans plusieurs régions des États-Unis et du 
Canada, en particulier dans les milieux humides du bassin du Mississippi et de la Floride, 
qui ont été drainés par l’État, ainsi que les forêts-parcs de l’Alberta et de Saskatchewan. La 
simultanéité des processus de déboisement et de reboisement au sein d’un même pays a 
également été mise en relief dans les travaux de Mather en Europe de l’Ouest.  
2.1.2.2 À l’échelle infranationale 
S’il demeure encore incertain combien de pays au Sud ont récemment connu une 
expansion forestière nette, plusieurs études récentes ont porté sur des zones spécifiques où 
une expansion forestière pouvait être mise en évidence. Ces travaux sont surtout localisés 
en Amérique latine (voir Bray, 2010), soit au Mexique (Bray et Klepeis, 2005; Klooster, 
2003), au Honduras (Bass Jr, 2006), au Costa Rica (Daniels, 2010; Ibrahim, 2003; Kull et 
al., 2007; Schelhas et Sánchez-Azofeifa, 2006), au Panama (Sloan, 2007), en Équateur 
(Farley, 2007; Rudel et al., 2002), au Pérou (Luzar, 2007), au Brésil (Baptista, 2008b; 
Baptista et Rudel, 2006; Perz et Skole, 2003) et en Argentine (Grau et al., 2008; Izquierdo 
et al., 2008; Izquierdo et Grau, 2008). Ailleurs, l’étude à l’aide du concept de la transition 
forestière de zones connaissant une expansion des forêts a été limitée. Elmqvist et Tengo 
(2010) ont documenté une expansion de forêts sèches dans une région du sud de 
Madagascar, tandis que Nagendra (2010) présente une revue de littérature de tels travaux 
pour le sous-continent indien. Des travaux à l’échelle infranationale ont également été 
effectués en Chine (Yang et al., 2007; Zhang et al., 2000) ainsi que dans des villages du 
Nord vietnamien (Bruggeman, 2009; Simon, 2009). Ici aussi, plusieurs travaux ont mis en 
évidence des tendances opposées (déforestation et reforestation) présentes de façon 
simultanée dans une même région (Redo et al., 2009; Sloan, 2008; Yang et al., 2007).  
L’étendue des territoires dans la zone intertropicale connaissant une expansion 
forestière nette demeure inconnue, mais plusieurs pensent que ces derniers sont aujourd’hui 
nombreux, en particulier en Amérique latine (Aide et Grau, 2004; Bray, 2010; Calvo-
Alvarado et al., 2009; Grau et Aide, 2008). Il importe cependant de nuancer ceci en trois 
points. En premier lieu, la multitude de travaux décrivant une expansion forestière nette 
58 
 
dans certaines régions du monde ne devrait pas masquer le fait que, de toute évidence, la 
tendance nette demeure au recul des superficies forestières.  
En second lieu, la mise en lumière d’un reboisement net lors d’une étude de 
changements d’utilisation du sol est hautement influencée par un certain nombre de facteurs 
dont le caractère plus ou moins restrictif de la définition de la forêt et l’étendue temporelle 
étudiée et la sélection de la zone d’étude. Plusieurs transitions forestières ont été identifiées 
grâce à l’inclusion de formations végétales forestières telles les jachères, vergers ainsi que 
les jardins et parcs en milieu villageois ou urbain (Bray 2010; Hecht, 2006; Nagendra, 
2010; Rudel 2010; Wright et Samaniego, 2008). Également importants sont la profondeur 
historique employée et le nombre d’évaluations forestières indépendantes suggérant une 
expansion forestière. Les résultats et les conclusions d’une étude de télédétection 
diachronique portant sur une courte période (10 ans) peuvent en effet être grandement 
influencés par la variabilité interannuelle normale affectant les systèmes agricoles, en 
particulier ceux reposant sur l’utilisation de jachères courtes. Plusieurs travaux identifiant 
une expansion forestière nette pourraient être touchés par ce problème (Hecht et al., 2006; 
Lopez, 2006; Sloan, 2008; Wright et Samaniego, 2008). Ensuite, tel que souligné par Redo 
et al. (2009) et plusieurs autres (ex. : Garcia-Barrios et al., 2009; Turner II, 2010), la grande 
variabilité spatio-temporelle des processus de déforestation et de reboisement implique que 
la sélection de la zone d’étude et en particulier sa taille aura une incidence importante sur 
les résultats obtenus. Plus la zone étudiée est grande, plus la période de reboisement est 
longue et plus le nombre d’évaluations forestières montrant une expansion forestière est 
important, moins les résultats de l’étude pourront être vus comme un artefact 
méthodologique ou un cas isolé et sans importance.  
En troisième lieu, la mise en lumière d’une expansion forestière nette sur un 
territoire précis et au cours d’une période limitée ne peut en elle-même être interprétée 
comme le signe d’un retour durable des forêts dans la zone d’étude ou dans un ensemble 
plus large (pays, continent, zone intertropicale). Ce type d’argumentation ne peut être 
produit qu’à la suite d’une analyse fouillée des mécanismes et facteurs causaux en jeu afin 
de montrer que ces derniers sont d’une nature telle qu’ils rendent hautement improbables 
une reprise du déboisement, qu’ils ne sont ni la cause ni l’effet de déboisements à 
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l’extérieur de la zone d’étude, et finalement qu’ils ont un fort potentiel à mener, ailleurs, à 
une expansion forestière si le contexte y est similaire.  
2.2 Seconde composante : l’étude du premier cercle de causalité 
La seconde composante d’une étude de la transition forestière consiste en la 
recherche et l’identification des causes proximales de la transition forestière, ce que nous 
appelons le premier cercle de causalité. A des fins heuristiques, on peut concevoir les 
causes proximales de la transition forestière comme relevant de l’utilisation du sol 
(essentiellement les dynamiques agricoles) et/ou de l’utilisation des forêts et des produits 
forestiers (Grainger, 1995; Klooster, 2003). Deux voies causales complémentaires sont ici 
possibles, soit (1) la disparition, partielle ou non, des activités humaines et phénomènes 
naturels menant directement et physiquement au déboisement (c.-à-d. les causes proximales 
de la déforestation) ou (2) l’émergence et le renforcement des activités humaines et 
phénomènes naturels menant directement et physiquement au reboisement (c.-à-d. les 
causes proximales du reboisement). Afin d’évaluer le rôle de ces deux voies causales, deux 
approches générales ont été utilisées. La première consiste à utiliser des évaluations 
d’experts, la littérature secondaire ou des statistiques officielles afin de décrire l’évolution 
des activités pouvant être responsables de la déforestation ou du reboisement (ex. : Mather 
et al., 1999; Mather, 2007; Sloan, 2007). Le degré d’agrégation géographique est ici 
souvent important. La seconde approche est géographiquement plus précise et repose plutôt 
sur l’utilisation d’analyses par SIG de cartes d’utilisation du sol (Crk et al., 2009). Dans un 
cas comme dans l’autre, des entrevues et des enquêtes par questionnaire auprès des 
ménages impliqués peuvent être utilisées afin d’appuyer l’argumentation (ex. : Ibrahim, 
2003).  
Il nous est difficile d’offrir un aperçu des conclusions des différentes études quant 
aux causes proximales des transitions forestières documentées. D’une part, quelques-unes 
n’ont pas encore été analysées en détail (ex. : Grèce, Italie, Hongrie, Norvège, etc.). D’autre 
part, les travaux publiés offrent peu de données chiffrées permettant une comparaison facile 
de leurs conclusions. Soulignons néanmoins les éléments suivants. En premier lieu, on 
reconnaît généralement l’existence de deux causes proximales de l’expansion forestière, 
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soit l’établissement de plantations et la régénération naturelle. Les deux sont souvent 
survenues de façon concomitante ou successive (ex. : Mather et al., 1999a; Baptista, 2008b; 
Baptista et Rudel, 2006). L’établissement de plantations ne semble avoir joué un rôle 
important que dans quelques cas, dont l’Écosse, les Landes en France et plus récemment en 
Chine, en Inde, au Vietnam, sur la côte est du Brésil et dans la région Bayano-Darién au 
Panama (Baptista, 2008b; Foster et Rosenzweig, 2003; Mather et al., 1999; Mather, 2004; 
Mather, 2007; Meyfroidt et Lambin, 2008a et b; Sloan, 2008; Song et Zhang, 2010). Sur la 
base des statistiques de la FAO, Rudel (2009b; 2010) suggère par ailleurs que les 
superficies plantées se seraient accrues d’une façon importante depuis 1990. Dans les autres 
cas, la régénération forestière naturelle aurait joué un rôle plus important (ex. : Calvo-
Alvarado et al., 2009; Daniels, 2010; Klooster, 2003; Kozak, 2010; Mather et Fairbairn, 
2000; Rudel et al., 2000; Wright et Samaniego, 2008). Rudel (2010) et Lambin et 
Meyfroidt (2010) ont récemment proposé une autre cause proximale : l’établissement 
« d’agro-forêts » domestiques, un terme défini de façon vague et qui inclut l’agroforesterie, 
les vergers, des haies vives et la végétation arborée villageoise. Nous préférons pour notre 
part conserver une définition des forêts plus stricte et plus facilement opérationnelle.  
En second lieu, plusieurs auteurs conçoivent la transition forestière comme formée 
dans un premier temps de la conversion de forêts en terres agricoles, puis de la 
reconversion d’une partie de ces terres en forêts naturelles ou plantées. Si la réalité se 
conforme à cette idée, l’analyse des causes proximales d’une transition forestière est aisée 
et ne repose que sur la documentation de l’évolution de l’aire agricole et de celle des forêts 
plantées. Ce modèle simple n’est cependant pas toujours adéquat, en particulier si le 
territoire forestier est défini strictement en fonction de la nature de sa couverture végétale 
existante (c.-à-d. une végétation arborée d’une densité et d’une taille suffisantes), sans 
égard au potentiel de régénération. Dans ce cas, l’apparition puis la disparition de 
perturbations naturelles ou anthropiques de nature non agricole devront être intégrées dans 
l’explication (ex. : des ouragans, l’utilisation de défoliants, l’exploitation forestière 
intensive et la mise à feu de zones en régénération, laquelle peut ainsi nuire à la 
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régénération). Si, comme le fait la FAO, 32 l’on tient compte du potentiel de régénération, 
ces perturbations ne mènent pas à la déforestation puisque les terres ne sont, selon toutes 
expectatives, que temporairement déboisées. La situation sera également ambiguë lorsque 
le reboisement ou l’expansion agricole touche des terres qui n’étaient pas strictement 
agricoles ou forestières, telles les zones humides, les prairies naturelles ou les terres 
communales à usages multiples (agriculture, pâturage, collecte de produits forestiers). 
Notons finalement que dans au moins cinq cas, soit ceux de la France, de la Suisse, de la 
Belgique, du Danemark et du Vietnam, l’expansion forestière a pu se faire alors que 
l’agriculture étendait également son emprise sur le territoire (Mather, 2001; Mather et al., 
1999a; Mather et Fairbairn, 2000; Meyfroidt, 2009; Meyfroidt et Lambin 2008). Si 
Meyfroidt et Lambin (2008a et b) n’ont pas cherché à expliquer ce phénomène, il en est 
autrement de Mather et Fairbairn (2000). Étant donné la paucité des sources historiques 
disponibles, ces derniers n’arrivent pas à identifier clairement l’origine du reboisement 
survenu sur des terres non agricoles. Leurs travaux suggèrent cependant que la stabilisation 
puis la réduction de l’exploitation forestière auraient joué quelque rôle.  
En dernier lieu, peu de travaux ont cherché à décrire à la fois la disparition des 
causes proximales de la déforestation et l’apparition des causes proximales du reboisement, 
l’accent étant généralement mis sur le second élément (mais voir : Mather et Fairbairn, 
2000; Bray et Klepeis, 2005). En ce sens, les travaux publiés sont inégaux quant à la 
robustesse de leur analyse des causes proximales des changements de couverture forestière. 
Encore une fois, la clef se trouve dans une connaissance approfondie du milieu étudié, ce 
qui nécessite soit l’existence d’une littérature secondaire ou de données statistiques et 
cartographiques précises, détaillées et fiables, soit d’importants travaux de terrain.  
2.3 Troisième composante : l’étude du second cercle de causalité  
L’analyse de ce que nous appelons le second cercle de causalité pose des défis 
particulièrement importants. Elle consiste en l’étude des divers acteurs, mécanismes et 
facteurs causaux d’origine anthropique ou biophysique expliquant la présence ou l’absence 
                                                 
32 Plus précisément, la FAO considère forestier un territoire utilisé à des fins forestières (c.-à-d. non agricoles) 
et étant couvert soit d’une végétation arborée d’une taille et densité suffisante, soit d’une végétation pouvant 
atteindre par régénération naturelle les critères de taille et de densité requis.  
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des causes proximales du changement de couverture forestière ainsi que leur intensité et 
distribution à travers le temps et l’espace. Elle vise donc la production d’une explication 
générale de la transition forestière identifiée. Nous discuterons de cette troisième 
composante en présentant d’abord les principaux discours causaux produits, lesquels 
constituent en quelque sorte un effort de théorisation de la transition forestière. Nous nous 
tournerons ensuite vers les principaux travaux empiriques effectués jusqu’à maintenant et 
dont nous évaluerons les forces et faiblesses internes, c’est-à-dire leur capacité à décrire 
d’une façon raisonnablement convaincante les transitions forestières identifiées. 
Finalement, nous utiliserons ces travaux empiriques afin d’évaluer dans quelle mesure ils 
appuient les grands discours causaux décrits précédemment.  
2.3.1 Discours causaux produits  
Plusieurs contributions de nature plutôt théorique ont été produites afin d’expliquer 
les transitions forestières. La principale contribution nous provient de Rudel (1998) et de 
Rudel et al. (2005). Ces derniers suggèrent qu’il existe deux voies causales menant au 
retour des forêts, chacune associée à des causes proximales et sous-jacentes distinctes. Dans 
les deux cas, les terres reboisées étaient auparavant agricoles. Selon la première voie, le 
reboisement est essentiellement passif et provient de la régénération naturelle. Il forme, à 
terme, des forêts naturelles plus ou moins similaires aux forêts originales. Par contre, dans 
la seconde voie, le reboisement est actif et repose sur l’établissement de plantations 
forestières. Cette typologie des causes proximales du reboisement (abandon agricole vs 
établissement de plantations) est largement acceptée dans la littérature.   
L’attrait de la typologie causale de Rudel est qu’il y associe à chacune des causes 
proximales un ensemble distinct de causes sous-jacentes. On obtient ainsi deux voies 
causales, soit la voie du développement économique, qui entraîne l’abandon volontaire de 
terres agricoles et leur reboisement passif, et celle de la rareté forestière, qui entraîne plutôt 
le reboisement actif de terres agricoles. Les mécanismes causaux associés à la voie du 
développement économique sont nombreux. Ils se traduisent par un jeu d’attraction et de 
répulsion (push/pull). En premier lieu, la croissance économique hors du secteur agricole 
entraîne un écart de revenu grandissant entre les secteurs agricole et non agricole. Les 
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travailleurs agricoles, leur descendance, voire même des cultivateurs-propriétaires sont 
ainsi attirés vers des emplois non agricoles. Dans ce dernier cas, la terre pourra être 
maintenue entièrement en culture si elle est transférée à un agriculteur en jugeant la mise en 
culture rentable. Le nouveau propriétaire, lui, pourrait cependant décider de concentrer ses 
efforts sur les terres les plus accessibles ou les plus fertiles qu’il vient d’acquérir. Élément 
crucial, cette diminution de la main-d’œuvre rurale disponible entraîne un accroissement 
des salaires agricoles et mine la rentabilité des agriculteurs demeurant sur le territoire (effet 
répulsif).  
En second lieu, le développement d’une agriculture productiviste entraînerait, toutes 
choses étant égales par ailleurs, un accroissement des rendements et de la productivité du 
travail et par conséquent une diminution des prix agricoles. Ceci minerait la rentabilité des 
agriculteurs ayant tardé ou étant incapables d’adopter les nouvelles techniques de culture. 
En troisième lieu, le développement économique mènerait à un ralentissement de la 
croissance de la population et ultimement de la demande en terres et en nourriture, ce qui 
réduit le nombre d’agriculteurs potentiels et contribue à la diminution des prix agricoles et à 
l’accroissement des salaires. Pour ces raisons, les agriculteurs décident ou sont contraints 
de cesser la culture des terres pour lesquelles aucune utilisation agricole suffisamment 
rentable n’a pu être identifiée. Il en résulte une concentration des activités agricoles sur les 
terres les plus productives, ce que certains appellent l’ajustement agricole (Mather et 
Needle, 1998).   
La seconde voie causale dite de la rareté des forêts s’explique par des mécanismes 
de marché. Selon cette perspective, la déforestation entraîne la rareté des produits 
forestiers, en particulier des produits industriels, ce qui en augmente le prix et du fait même 
incite à l’établissement de plantations sylvicoles privées. La rareté des produits forestiers 
peut également être perçue par les gouvernants comme une menace économique ou 
stratégique, ce qui mènerait à des changements de politiques en faveur du rétablissement et 
de l’expansion de forêts de production. Tel que reconnu par Rudel (1998) et illustré par 
Fraser et Rosenzweig (2003), cette voie causale demande qu’il n’y ait pas de substituts 
moins coûteux aux produits forestiers et que ces derniers ne puissent faire l’objet de 
commerce avec l’extérieur. Soulignons également qu’un accroissement du prix de la 
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matière ligneuse pourrait accroître la rentabilité l’exploitation de forêts naturelles et 
n’entraîne donc pas automatiquement une pression en faveur du retour des forêts. Certains 
auteurs ont élargi le sens de cette voie causale afin d’y inclure l’expansion de forêts 
plantées ou naturelles résultant du désir de rétablir les services environnementaux, perçus 
ou réels, que rendent les forêts (Lambin et Meyfroidt, 2009). Ces services incluent la 
prévention des inondations et de l’érosion, la conservation de la biodiversité, la production 
de produits forestiers non ligneux et la captation de carbone. Les deux voies causales de 
Rudel sont mutuellement compatibles.  
Une typologie causale similaire à celle de Rudel a été proposée par Mather. Ce 
dernier distingue le reboisement survenant « naturellement », c’est-à-dire à la suite de 
transformations économiques graduelles regroupées précédemment sous le vocable de 
développement économique, du reboisement suivant le modèle crise-réponse. Cette 
seconde voie causale est centrée sur l’émergence de crises politiques et est utilisée par 
Mather et son équipe afin d’expliquer les transitions forestières du Danemark, de la Suisse 
et de la France. Selon cette explication, des acteurs influents au sein de la société auraient 
associé la déforestation à des conséquences désastreuses pour le pays telles une pénurie de 
matière ligneuse ou des inondations catastrophiques dans les basses terres. Ces acteurs 
auraient par la suite réussi à mobiliser l’État et une portion significative de la société dans 
une lutte contre la déforestation et en faveur du retour des forêts. Cette lutte, où par ailleurs 
l’ennemi était souvent le paysan ou le berger montagnard, aurait eu pour résultat un 
abandon agricole massif au sein des régions marginales, ainsi que la mise en place 
d’imposants programmes de reforestation. Cette forme d’explication est similaire à la voie 
causale de la rareté des forêts comprise dans son sens élargi. Une différence cependant est 
l’importance apportée par Mather au jeu politique et à l’utilisation de la violence ou de la 
contrainte afin d’amener les populations rurales à cesser leurs activités agricoles.   
Nous conclurons cette section en notant les contributions de nature plus théorique 
de Grainger (1995), Barbier et al. (2010) et Angelsen (2007). Grainger (1995) et Barbier et 
al. (2010) proposent que les causes de l’arrêt de la déforestation peuvent être distinctes de 
celles du reboisement et en conséquence le concept de transition forestière pourrait n’être 
que l’amalgame de deux dynamiques totalement différentes. La principale distinction entre 
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leur explication de la transition forestière et celles présentées précédemment est qu’ils 
considèrent que la première phase de la transition forestière, c’est-à-dire l’arrêt de la 
déforestation, peut être due au simple épuisement des terres forestières ayant un quelconque 
potentiel agricole. Les autres dynamiques causales qu’ils proposent sont similaires à celles 
décrites précédemment. Barbier et al. (2010) et dans une moindre mesure Angelsen (2007) 
considèrent aussi que toute utilisation ou tout changement d’utilisation du sol est la 
résultante de la compétition entre les différents usages de la terre (forêts, agriculture, 
urbanisation). Suivant la théorie économique néoclassique, ils affirment que les acteurs 
visent uniquement la maximisation des revenus et allouent la terre à l’utilisation la plus 
profitable. Nous verrons plus tard pourquoi cette perspective est d’une utilité toute relative.  
2.3.2 Analyse des travaux empiriques au Nord: méthodologie et résultats 
Les typologies causales décrites précédemment proviennent en grande partie de 
travaux empiriques portant sur des transitions forestières en Occident. L’objet de cette 
section est d’offrir une brève description de la méthodologie employée et des conclusions 
tirées au cours de ces travaux.  
Au sein de la littérature sur la transition forestière, seuls quelques pays ou régions 
du Nord ont fait l’objet d’études approfondies. Deux approches générales ont été utilisées. 
D’une part, Mather et son équipe ont étudié les cas de l’Écosse, la France, la Suisse et le 
Danemark à l’aide d’une approche de nature discursive et historique. Les auteurs ont ici 
utilisé une revue de littérature qu’ils ont complétée de statistiques afin de décrire l’histoire 
de l’évolution des forêts, de l’agriculture et des politiques publiques s’y rapportant. Une 
approche similaire a été utilisée par Robbins et Fraser (2003) au sujet de l’Écosse. Mather 
et son équipe expliquent les changements survenus par un ensemble de facteurs 
correspondant aux voies causales du développement économique et du modèle crise-
réponse. Nous ne traiterons pas en détail des facteurs relevant du développement 
économique, lesquels sont résumés dans Mather (2001). Nous soulignerons simplement 
l’importance qu’accorde Mather à la formation d’un marché agricole national rendu 
possible par le développement d’infrastructures et l’abaissement des coûts de transport, au 
passage dans les campagnes d’une économie paysanne à une économie commerciale et aux 
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innovations technologiques agricoles qui ont permis une importante intensification agricole. 
Ces facteurs sont pour Mather des éléments passifs permettant l’abandon agricole et 
l’expansion des forêts mais ils ne sont pas en eux-mêmes les éléments moteurs de la 
transition (Mather et al., 1999; Mather, 2001). Selon Mather, cet élément moteur est 
l’action politique résultant de la perception d’une crise. Le modèle crise-réponse est 
important dans les quatre cas étudiés, mais particulièrement dans ceux de l’Écosse et du 
Danemark, où il semble que la voie du développement économique ait joué un rôle moins 
important. Les crises en question ont pris deux formes, l’une économico-stratégique (rareté 
de produits forestiers), l’autre environnementale (inondations dans les basses terres liées à 
l’absence de forêts dans les hauts bassins versants). La conséquence en a été une meilleure 
emprise de l’État sur l’utilisation des forêts et des terres communales, notamment dans les 
zones montagneuses. Ce mécanisme causal a pu émerger en raison de transformations 
politiques – la formation d’un État moderne fort capable d’intervenir sur l’entièreté de son 
territoire – ainsi que de changements culturels et scientifiques qui ont permis l’émergence 
et la mise en œuvre d’une rationalité selon laquelle les ressources naturelles de l’État, y 
compris la forêt et les terres agricoles, devaient être exploitées d’une façon scientifique. 
Ceci impliquait l’utilisation des dernières avancées en matière de foresterie industrielle et la 
cessation des activités agricoles dans les hauts bassins versants, cette dernière entraînant 
d’importants problèmes dans les basses terres beaucoup plus fertiles.  
Nous terminerons cette discussion des travaux de Mather en notant cinq aspects 
intéressants de son analyse du cas écossais, aspects qui permettent de nuancer les discours 
causaux prévalents. En premier lieu, les programmes étatiques de promotion des plantations 
ont joué un grand rôle en faveur du reboisement. Si ces derniers ont d’abord été créés pour 
des raisons géostratégiques, c’est-à-dire pour prévenir une crise d’approvisionnement en 
cas de conflit armé, ils ont cependant été maintenus pour d’autres motifs, en l’occurrence 
redynamiser le secteur rural (Mather, 1996). En ce sens, le modèle crise-réponse ne 
s’applique pas complètement. En second lieu, ces programmes ont accéléré la conversion 
de terres pastorales marginales en plantations par l’entremise d’investisseurs. 
Contrairement à la majorité des agriculteurs, ces derniers pouvaient se permettre d’attendre 
une longue période avant de tirer des bénéfices des plantations. En somme, la transition 
67 
 
forestière s’est traduite par un transfert de la propriété du foncier vers l’État ou vers des 
entrepreneurs (Mather, 1996). En troisième lieu, l’expansion des plantations industrielles 
s’est vue progressivement opposée par deux groupes. D'une part, les agriculteurs demeurant 
sur le territoire se sont sentis assiégés par l’encerclement de plantations et ont déploré la 
dissolution des communautés rurales et la dépopulation causée par l’expansion d’une forme 
d’occupation du territoire, la foresterie, employant si peu de main-d’œuvre. D’autre part, 
l’opposition est également venue d’environnementalistes et de groupes d’intérêt dans le 
milieu touristique cherchant plutôt à promouvoir la plantation d’espèces naturelles. 
L’objectif ici est à la fois environnemental et économique, en l’occurrence d’améliorer 
l’image touristique de l’Écosse (Mather, 1996 et 2004; Robbins et Fraser, 2003). En 
quatrième lieu, les motivations des agriculteurs à vendre les terres sur lesquelles ont été 
établies des plantations étaient certes en partie économiques. Cependant, elles découlaient 
également de facteurs sociaux et psychologiques, en l’occurrence une certaine 
démoralisation et un sentiment d’isolation généralisé lié à la lente déstructuration des 
communautés rurales. De nombreuses études sur la déprise agricole ont également 
documenté ce sentiment de découragement et d’isolement (André, 1998; Labrue, 2009; Le 
Floch et al., 2005). En dernier lieu, Mather note que les échanges commerciaux de produits 
agricoles et surtout forestiers ont grandement affecté l’utilisation des sols en Écosse. Ainsi, 
l’abondance de ces produits en provenance de colonies n’a pas permis qu’émergent en 
Grande-Bretagne des incitations économiques au reboisement local, tel un accroissement 
du prix du bois. 
En Amérique du Nord, les causes de la transition forestière ont été analysées au sein 
d’un nombre limité d’études. Rudel et Fu (1996) et Rudel (2001) ont étudié l’évolution des 
forêts dans le Sud des États-Unis entre 1935 et 1975. Ils ont utilisé une approche 
économétrique reposant sur un modèle d’explication de type inductif-statistique. Par cette 
approche, les auteurs cherchent à identifier des régularités statistiques, ici à l’échelle des 
comtés, entre la variable dépendante et des variables indépendantes. Ils cherchent ensuite à 
inférer à partir des corrélations mises en évidence l’existence de lois générales ou de 
relations de causalité liant les différentes variables. Comme dans le cadre des courbes 
forestières de Kuznets, une telle stratégie est sujette à plusieurs problèmes. Entre autres, les 
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auteurs n’ont pu obtenir de données statistiques valides portant sur des variables 
potentiellement pertinentes, dont les revenus totaux et agricoles des ménages. Notons aussi 
que leur analyse est transversale, ce qui les empêche de déceler et d’étudier le caractère 
hautement dynamique d’une variable telle l’évolution des prix agricoles qui a justement 
connu d’immenses variations interannuelles et deux cycles de croissance et d’effondrement 
(boom and bust) au cours de la période étudiée. Autre problème important, il est 
extrêmement difficile d’inférer seulement à partir de résultats économétriques l’articulation 
des différents facteurs causaux lorsque ces derniers sont organisés d’une façon complexe 
(i.e. incluant des rétroactions, plusieurs niveaux hiérarchiques ou des phénomènes 
émergents). Le passage d’une simple liste des variables significatives à la production d’un 
discours causal organisé et cohérent est alors fort difficile, du moins sans le recours à la 
littérature secondaire. Ce problème est clairement visible dans le cas qui nous occupe, tout 
comme dans d’autres travaux (Crk et al., 2009; Rudel et al., 2000). Se basant sur la 
littérature secondaire et leurs résultats quantitatifs, les auteurs suggèrent que les 
interventions de l’État n’auraient pas joué un rôle important pour favoriser la transition 
forestière puisque les terres agricoles achetées par l’État à des fins de conservation ou 
reboisement auraient été éventuellement abandonnées et reboisées de façon naturelle. Ils 
proposent plutôt que les programmes étatiques de support aux prix agricoles auraient ralenti 
l’abandon agricole. Ils avancent donc de façon prudente que la transition forestière dans les 
Appalaches s’explique par un ensemble de transformations économiques (croissance des 
opportunités d’emplois non agricoles) et agricoles (accroissement différencié des 
rendements agricoles) en conjonction avec des contraintes locales (pauvreté, 
analphabétisme, terres agricoles peu fertiles et perçues à tort comme impropres à la 
mécanisation) et des événements idiosyncrasiques tels la Grande dépression et la Seconde 
Guerre mondiale qui ont grandement affecté les prix agricoles et la disponibilité des 
emplois non agricoles.  
Pfaff (2000) et Pfaff et Walker (2010) ont porté leur attention sur la transition 
forestière en Nouvelle-Angleterre au cours de la période 1790-1930. Leurs études se 
limitent en quelque sorte à une analyse des statistiques démographiques et agricoles (terres 
mises en valeur) agrégées respectivement à l’échelle des comtés et de la région. Ils 
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montrent que le recul des terres agricoles mises en valeur s’est fait à partir de 1880, soit une 
trentaine d’années après que la population de Nouvelle-Angleterre ne commence son long 
processus de concentration dans quelques comtés fortement industrialisés et urbanisés. Les 
acteurs et les mécanismes d’actions impliqués dans le recul des terres agricoles ne sont pas 
étudiés directement. Les auteurs avancent néanmoins que le recul des terres agricoles a été 
en partie causé par un transfert vers l’extérieur de la Nouvelle-Angleterre des principales 
sources d’approvisionnement en bois et en ressources alimentaires. Ces derniers ont été 
rendus possibles d’une part par une expansion agricole phénoménale à l’ouest, laquelle 
s’est faite en partie sur des terres hautement fertiles et propres à la mécanisation, et d’autre 
part par l’abaissement des coûts de transport suite à l’amélioration des infrastructures et à 
l’arrivée des wagons réfrigérés. L’analyse causale plutôt limitée de Pfaff et Walker n’offre 
pas une description et une explication entièrement satisfaisantes. On soulignera par 
exemple qu’elle n’aborde pas l’abandon agricole et le reboisement s’étant produit après 
1930, ceci malgré le fait que l’essentiel du recul agricole se soit produit au cours de cette 
période (Acheson, 2008; Bell, 1989; Irland, 1998). Notons également, les mécanismes 
causaux et acteurs impliqués dans l’abandon agricole n’y sont pas décrits.  
Les dernières études empiriques sur l’Amérique du Nord dont nous traiterons sont 
celles d’Acheson (2008) sur le Maine ainsi que d’Evans et Kelley (2008) et d’Evans et al. 
(2010) sur l’Indiana. L’intérêt de l’étude d’Acheson tient à son traitement de la période 
post-abandon agricole. Il y illustre bien l’importance de s’intéresser aux motivations des 
acteurs reprenant les terres agricoles en friches et les boisés de fermes. Il avance ainsi que 
les forêts dans la portion sud et centrale de l’État sont aujourd’hui menacées dans la mesure 
où plusieurs individus et compagnies acquièrent la terre à des fins spéculatives ou de 
développement résidentiel et récréotouristique. Il souligne au passage que la faible valeur 
du bois et l’importance des taxes foncières rendent les investissements dans les plantations 
sylvicoles non rentables. Evans et coauteurs ont quant à eux porté leur attention sur 
l’Indiana et le comté de Monroe en utilisant des méthodes quantitatives, une analyse par 
SIG et la littérature secondaire. Leur simulation de l’évolution des forêts entre 1939 et 1993 
offre peu d’intérêt quant à la compréhension des processus en jeu (Evans et Kelley, 2008). 
En fait, leurs travaux ne visent pas une analyse dense de la transition forestière et de ses 
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mécanismes. Ils permettent néanmoins d’établir qu'en termes absolus, le reboisement dans 
la municipalité d’Indian Creek s’est fait majoritairement sur des terres aux pentes élevées. 
Par contre, le reboisement a eu un impact relatif plus important sur les terres de petite ou 
moyenne pente, dont le couvert forestier est passé respectivement de 17 à 31 % et de 50 à 
69 % plutôt que sur les pentes élevées (de 84 à 93 %). Ce reboisement s’est fait 
principalement sur des terres privées. Les propriétés participant à un programme fédéral 
d’appui au retrait de terres agricoles à fort risque d’érosion ont connu un plus important 
reboisement que celles n’y participant pas. Soulignons que, comme ailleurs, les dernières 
décennies ont été marquées par un déclin de la rentabilité relative de l’agriculture par 
rapport aux autres occupations, ici illustré par un accroissement plus important du salaire 
minimum et du prix du bois que du prix des principales cultures. L’arrivée des 
agrocarburants pourrait renverser cette tendance. La proximité d’usines de transformation 
et la forte proportion de forêts privées accroît d’ailleurs le risque d’un déboisement futur.    
Au final, la littérature sur la transition forestière au Nord est sujette à deux 
problèmes fondamentaux. En premier lieu, l’étendue des cas étudiés nous apparaît 
largement insuffisante à la mise en relief de l’éventail des situations et mécanismes causaux 
de la transition forestière. Il nous est ainsi impossible d’expliquer pourquoi, apparemment, 
certaines transitions agraires se sont traduites par un abandon agricole massif et un 
reboisement important alors que d’autres ont mené à des changements d’utilisation du sol 
beaucoup plus modestes. Parmi les régions non étudiées de façon approfondie, notons le 
Centre et l’Est du Canada, le Nord-Est des États-Unis (hormis la Nouvelle-Angleterre), les 
pays scandinaves, l’Europe méditerranéenne et surtout le Japon. La prise en compte de ces 
cas permettrait selon nous d’identifier d’autres dynamiques et facteurs causaux. Nous 
donnerons ici deux exemples, le premier se rapporte au processus de peuplement et au 
degré d’attachement à la terre, le second au rôle de la pluriactivité. Au sujet du processus de 
peuplement, notre revue de la littérature sur le recul des terres agricoles dans le nord-est de 
l’Amérique du Nord nous amène à croire que le taux d’abandon des terres a été 
particulièrement élevé là où le peuplement a été récent et orchestré non pas par les 
agriculteurs eux-mêmes mais (1) par des spéculateurs fonciers et à la suite d’une course 
frénétique à l’appropriation des terres (ex. : l’ouest de l’État de New York) ou (2) par des 
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projets gouvernementaux d’allocation de terres à d’anciens combattants ou à des chômeurs 
urbains dont l’expérience en milieu agricole et l’attachement à la terre et à l’agriculture 
était pour le moins limité (Black et Hyson, 1944; Marshall, 1944; McDermott, 1961; 
Séguin, 1980; Tremblay, 1982). Il nous apparaît donc crédible que le type de peuplement a 
eu une influence sur le degré d’abandon agricole et donc sur l’ampleur du reboisement 
naturel observé. Le second exemple porte sur l’influence de la pluriactivité ou de 
l’agriculture à temps partiel. Les travaux sur la transition forestière assument généralement 
que seule une agriculture à temps plein est pratiquée. Les auteurs n’analysent pas l’entièreté 
des activités économiques des ménages agricoles. Dans le cas du Québec, une telle analyse 
s’est révélée cruciale afin d’expliquer l’abandon agricole rapide des décennies 1950 à 1970. 
Avant la Seconde Guerre mondiale, la majorité des ménages agricoles dans plusieurs 
régions du Québec tirait leurs revenus monétaires principalement d’emplois saisonniers, en 
particulier dans le secteur forestier. La professionnalisation et la mécanisation rapide du 
travail en forêt dans les années 1950 se sont traduites par une réduction importante des 
opportunités d’emploi saisonnier et par le fait même ont poussé plusieurs vers la sortie de 
l’agriculture (Dionne, 1994; Fortin et Gosselin, 1960; Fortin et Tremblay, 1960).33 D’autres 
facteurs ont également joué, mais il s’agit là d’une dynamique fondamentale. 
En second lieu, quelques cas traités n’ont pas été analysés d’une façon entièrement 
satisfaisante. Ce problème est lié tout d’abord à la nature historique des travaux de Mather 
et, peut-on penser, à l’insuffisance de la littérature secondaire disponible en langue 
anglaise. Mather et ses coauteurs n’ont donc pu appuyer leurs analyses sur des travaux de 
terrain quantitatifs ou qualitatifs en quantité et en qualité suffisantes. En conséquence, les 
motivations et contraintes des premiers acteurs impliqués, en l’occurrence les paysans, ne 
sont pas élucidées et l’on demeure incapable d’évaluer au final dans quelle mesure ces 
derniers ont subi ou participé volontairement et activement au retour des forêts. Mather et 
al. (1999) ont néanmoins noté en certaines régions l’opposition de la paysannerie face aux 
                                                 
33 Selon Radforth (1982), la mécanisation et professionnalisation de l’exploitation forestière dans l’industrie 
forestière canadienne à l’est des Rocheuses a été en partie motivée par des changements dans le monde 
agricole, en l’occurrence la rareté croissante durant les années 1940 des chevaux de trait et de la main-
d’œuvre saisonnière. En somme, la relation causale est de nature circulaire cumulative : les premiers retraits 
de l’agriculture et les bouleversements économiques de la Seconde Guerre mondiale ont accru les coûts de 
main-d’œuvre, ce qui a contribué à l’instauration de nouvelles techniques d’extraction du bois, ce qui a à son 
tour participé au déclin des effectifs agricoles.  
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efforts de l’État français de limiter leur accès aux ressources (voir aussi le cas écossais). 
D’autres travaux suggèrent d’ailleurs que, sous la IIIe République, la résistance face aux 
mesures forestières drastiques (ex. : confiscation, afforestation forcées des terres) et le 
besoin d’attirer le vote des communautés montagnardes a mené à l’assouplissement des 
politiques forestières officielles et officieuses (c.-à-d. leur mise en application). Ainsi, les 
forestiers ont concentré leurs efforts dans les milieux où les chances de succès étaient les 
plus grandes (résistance désorganisée, communautés aux intérêts divergents) et usé d’une 
approche plus subtile axée sur les compensations, l’achat des terres mises en ventes, la 
négociation et le jeu politique.  Il en est résulté une action forestière inégale à travers les 
milieux montagnards français et le délaissement d’une approche directe et souvent violente 
(Blanchard, 1944; Kalaora et Savoye, 1986; Larrère et al., 1980; Lilin et al., 1986; Whited, 
2000).  
Le second problème tient ensuite au fait que les travaux de Mather et de Pfaff n’ont 
porté que sur la période qui a immédiatement précédé et succédé au début du retour des 
forêts. En conséquence, à l’exception du cas écossais, la période suivant la Seconde Guerre 
mondiale est passée sous silence, ceci malgré le fait que la période des Trente glorieuses a 
été marquée par une importante accélération de l’abandon agricole, tant en Europe qu’en 
Amérique du Nord. Cela s’est déroulé dans un contexte socio-économique et suite à des 
mécanismes causaux différents de ceux ayant prévalu auparavant (voir Dionne, 1994; Diry 
et Mignon, 2001). En d’autres termes, ces travaux ne portent pas suffisamment attention au 
fait que la nature et l’articulation des causes de l’expansion des forêts sur un même 
territoire ont pu connaître d’importants changements. Parmi les importantes différences de 
contexte entre la période des Trente glorieuses et les périodes précédentes, notons (1) 
l’accroissement phénoménal des rendements agricoles et de la productivité du travail qui 
ont marqué selon Bairoch (1989) la troisième révolution agricole, (2) les radicales 
transformations quant à la transformation et la mise en marché des produits agricoles, 
lesquels ont conduit à d’importants changements quant aux normes de qualité, au nombre et 
à la localisation des établissements de transformation agroalimentaire et à l’uniformisation 
de la production (Debailleul, 1991; Dionne, 1994; Jean, 1990; Kim et al., 2001; Rastoin, 
2000; Saives et Lambert, 2001; Watelet, 2009), ainsi que (3) l’émergence ou le maintien 
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d’une agriculture à temps partiel aux multiples formes (ex. : l’agriculture de loisir) sujettes 
à des contraintes fort différentes de celles de l’agriculture commerciale à temps plein 
(Buttel, 1982; Kada, 1982; Laurent, 1991; 1994; Lobao et Meyer, 2001). Ces changements 
sont communs à l’ensemble des pays développés.  
Notons aussi que les travaux sur l’Europe n’ont pas intégré formellement dans leur 
explication finale le colonialisme, y compris l’approvisionnement en bois en provenance de 
colonies, et le jeu de la compétition internationale dans le secteur agricole. Ainsi, Mather et 
coauteurs ont traité relativement peu de l’importance de l’émigration vers les colonies et le 
développement, là-bas, d’une agriculture hautement compétitive. On sait pourtant que 
plusieurs crises agricoles en Europe ont été en partie causées par cette plus importante 
compétition internationale ou ont résulté en une émigration plus importante qui a alimenté 
la colonisation agricole dans les nouvelles terres de peuplement (Bairoch, 1989; Liebowitz, 
1989). On sait aussi que les principales zones d’émigration vers les colonies dans la France 
et l’Espagne de la seconde moitié du XIXe siècle étaient précisément ces régions 
montagneuses géographiquement et culturellement aux marges des États-nations en 
formation (Chatelain, 1947; Chevalier, 1947; Peattie, 1931). Lucien Albert Fabre, forestier 
français non-orthodoxe, a par ailleurs lié cette émigration massive des montagnards à la 
destruction de leurs moyens d’existence par les forestiers français (Lilin et al., 1986).    
2.3.3 Analyse des travaux empiriques au Sud : méthodologie et résultats 
Au cours des années 2000, plusieurs travaux ont cherché à expliquer l’expansion de 
forêts dans des régions ou pays du Sud. Aux fins de ce texte, nous concentrerons notre 
attention sur les cas de Porto Rico, du Costa Rica, de la Chine et du Vietnam.  
La transition forestière à Porto Rico a été décrite dans un grand nombre de travaux. 
Cependant, une seule de ces études, soit celle de Rudel et al. (2000), a cherché à expliquer 
ce phénomène plutôt que « seulement » décrire sa localisation dans le temps et l’espace, 
identifier ses causes proximales ou traiter de ses implications environnementales (ex. : Crk 
et al., 2009; Grau et al., 2009; Lopez et al., 2001; Thomlinson, 1996). Dans un premier 
temps, Rudel et al. (2000) ont employé une approche hypothético-déductive afin d’évaluer 
si le reboisement survenu à Porto Rico devait être conçu comme le fruit d’une relation 
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économique particulière avec les États-Unis (causalité exogène) ou plutôt de forces 
strictement endogènes à Porto Rico. Étant incapables d’identifier un indicateur statistique 
permettant de discriminer entre ces deux voies causales, les auteurs ont dû abandonner cette 
approche et ont plutôt choisi une approche économétrique reposant sur un modèle 
d’explication de type inductif-statistique. Les régressions multiples effectuées utilisent 
comme unité d’échantillonnage les municipalités ou les parcelles d’échantillonnage 
utilisées par le U.S. Forest Service pour étudier l’évolution de la couverture forestière de 
l’île entre 1950 et 1990. Leurs résultats illustrent dans quel contexte le reboisement a eu 
lieu, soit principalement au sein de municipalités où le café était la principale culture dans 
les années 1950, la taille des exploitations était faible, l’élévation élevée, les revenus non 
agricoles et la pauvreté importante et où finalement un déclin démographique a été 
enregistré dans les années 1950. Ces analyses quantitatives peuvent être critiquées sous 
deux aspects. D’une part, elles masquent le fait que le recul agricole a été généralisé et a 
même touché les plantations de canne à sucre dont les superficies ont reculé de 90% entre 
1952 et la fin des années 1990 (Dow, 1998). D’autre part, elles ne permettent pas aux 
auteurs d’identifier les mécanismes causaux en jeu ou le rôle de différents changements 
politiques. Se basant sur la littérature secondaire, ils contournent ce problème et proposent 
deux explications du reboisement. La première est optimiste et similaire au discours causal 
du développement économique. Elle pose que la croissance économique rapide dans les 
années d’après-guerre a attiré les agriculteurs hors du secteur agricole, ce qui a amené à une 
rareté de la main-d’œuvre agricole puis à l’abandon des terres. La seconde explication est 
plutôt semblable, à la nuance près que cette croissance économique et les impressionnants 
flots d’émigration dérivent ici de la relation coloniale entre Porto Rico et les États-Unis. 
Cette relation explique également l’un des facteurs expliquant la rareté et le coût élevé de la 
main-d’œuvre agricole, soit l’introduction des bons alimentaires (food stamps). Les auteurs 
notent qu’ils ne peuvent départager ces deux explications. Ils avancent finalement des 
facteurs causaux non liés à ces deux explications et affirment que l’intensification de la 
compétition sur les marchés mondiaux du café, du cacao et de la canne à sucre aurait joué 
un rôle important. En effet, au sortir de la Seconde Guerre mondiale, plusieurs régions 
jusqu’alors situées aux marges de l’économie mondiale ont fait une entrée des plus 
remarquées au sein des marchés des denrées agricoles tropicales. En somme, l’explication 
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ici tient à un jeu d’attraction/répulsion compatible avec le discours causal sur le 
développement économique, à la différence près que les forces expliquant l’influence de 
l’industrialisation et de la compétition sur les marchés agricoles sur l’économie porto 
ricaine sont en partie exogènes à l’économie étudiée. 
L’analyse causale de Rudel et al. est instructive, mais gagnerait selon nous à être 
raffinée. On arrive mal à situer la logique des propriétaires des anciennes terres agricoles. 
Ont-ils cessé la culture de leurs terres à contrecœur, ont-ils résisté aux pressions extérieures 
ou ont-ils abandonné l’agriculture volontairement et avec enthousiasme? De plus, les 
auteurs n’offrent pas une démonstration complète que les mécanismes causaux décrits 
précédemment (rareté de la main-d’œuvre agricole, accroissement des salaires agricoles, 
compétition sur les marchés internationaux) étaient bien en place et expliquent 
adéquatement le retrait des terres agricoles. En ce sens, leur analyse causale serait 
améliorée par une plus grande emphase sur l’influence de facteurs politiques (fermeture des 
marchés traditionnels; faible soutien à la caféiculture), économiques (non-remplacement 
des caféiers vieillissants) et biophysiques (dégradation des sols) qui ont contribué au long 
déclin de la caféiculture, lequel a débuté bien avant la Seconde Guerre mondiale (Bergad, 
1978; Russell, 1995; Thompson et Taylor, 1992).34 Aussi, est-il possible que la décision 
d’abandonner l’agriculture et de migrer vers les villes ou les États-Unis, du moins dans les 
premières années, soit liée à la forte baisse de la disponibilité d’emplois saisonniers dans la 
canne à sucre et le textile? Au cours des années 1940 et 1950, cette chute a résulté en une 
réduction nette des emplois disponibles sur l’île (Ayala, 1996; Caban, 1989). De même, la 
possibilité que l’affaiblissement du secteur agricole ait été un objectif conscient des 
gouvernants dans la période de l’après-guerre devrait être explorée.35 Finalement, des  
caractéristiques plutôt exceptionnelles de Porto Rico auraient-elles pu rendre son 
agriculture particulièrement précaire et vulnérable ? Notons ici (1) l’immense inégalité 
quant à la répartition des terres, (2) la dépendance de plusieurs petits cultivateurs de 
                                                 
34 Ces facteurs sont pour l’essentiel mentionnés dans l’article de Rudel et al. Notre critique tient ici au fait 
qu’ils n’ont pas été intégrés dans le discours causal final. Ce dernier présente donc à notre avis une vision trop 
optimiste du pouvoir du développement économique à entraîner l’abandon agricole.  
35 Ayaya (1996) avance que le déclin de l’industrie sucrière était « part and parcel » de l’Opération Bootstrap, 
un important plan de modernisation instauré en 1947 et qui a contribué aux importants changements 
économiques qui ont suivi. Une position similaire est défendue par Dietz (1982). 
76 
 
l’intérieur montagneux à l’endroit d’emplois saisonniers afin de pallier la faible rentabilité 
de leur exploitation, (3) l’importance exceptionnelle des importations agricoles en 
provenance des États-Unis et les difficultés des producteurs locaux à voir leur production 
mise en marché sur l’île et finalement (4), phénomène par ailleurs noté par Rudel et al., la 
concentration au sortir de la Seconde Guerre mondiale de la production et de l’emploi 
agricoles dans une seule culture – la canne à sucre36  – qui était uniquement destinée à 
l’exportation, dont la culture, la transformation et la vente étaient contrôlées par quelques 
firmes aux faibles liens locaux et qui était dépendante d’une main-d’œuvre saisonnière 
abondante et à bon marché (Ayala, 1996; Dietz, 1976; Thompson et Taylor, 1992). Un 
dernier élément intéressant est le fait que ce recul n’est pas uniquement concentré sur des 
terres dites marginales (Crk et al., 2009; Dow, 1998). Dans ce même ordre d’idées, les 
travaux de Monk et Alexander (1985) et de Greenstein (1981, cité dans Monk et Alexander, 
1985) suggèrent fortement que des différences de qualité des sols ne permettent pas 
d’expliquer l’arrêt ou le maintien de l’activité agricole dans leur zone d’étude située dans 
l’ouest de l’île. 
Les travaux sur le Costa Rica révèlent plusieurs éléments intéressants. Comme 
mentionné précédemment, l’existence d’une transition forestière à l’échelle nationale n’a 
pas encore été démontrée d’une façon entièrement satisfaisante. Par contre, une expansion 
de forêts tropicales sèches a été notée dans la province de Guanacaste par plusieurs travaux 
de télédétection (Arroyo-Mora et al., 2005; Calvo-Alvarado et al., 2009; Daniels, 2010). Se 
basant sur une revue de la littérature secondaire, des statistiques économiques et 
démographiques et, dans le cas de Daniels (2010), sur des entrevues sur le terrain, ces 
travaux analysent le rôle de différents facteurs causaux. Ils montrent en premier lieu les 
limites agronomiques d’une bonne partie des terres de la région qui ont été défrichées et 
étaient principalement utilisées à des fins pastorales. L’expansion des forêts s’est certes 
produite sur ces terres dites marginales, mais également sur des terres ayant un potentiel 
agricole (Arroyo-Mora et al., 2005). Ce reboisement se serait fait principalement par 
régénération naturelle sur ces anciennes terres pastorales. Il s’est étalé sur une longue 
période, c’est-à-dire depuis 1979, mais est surtout survenu au cours de la période 1986-
                                                 
36 Elle occupait plus de 50% des terres agricoles mises en valeur en 1950 (calculé d’après Dow (1998) et 
Thompson et Taylor (1992)). 
77 
 
2000 (Arroyo-Mora et al., 2005; Calvo-Alvarado et al., 2009). Il s’est produit dans un 
contexte de transformations importantes de la structure de l’économie avec l’arrivée de 
l’industrie touristique, le déclin de l’importance relative de l’emploi agricole et 
l’urbanisation croissante de la population. De même, plusieurs zones de conservation 
étatiques ou privées ont été mises en place et l’État a accru son appui aux efforts de 
maintien et d’expansion des forêts sur des terres privées notamment, depuis 1997, par 
l’entremise de paiements pour les services environnementaux. Le rôle des activités de 
conservation a été plutôt limité dans la mesure où, d’une part, les programmes de paiements 
pour services environnementaux sont arrivés après que les reboisements les plus importants 
se soient produits et, d’autre part, 90 % de l’exploitation forestière s’est produite à 
l’extérieur des zones de conservation (Calvo-Alvarado et al., 2009). Aussi, le rôle attractif 
du développement économique apparaît avoir joué un rôle beaucoup moins important que 
celui de la diminution marquée au cours des années 1980 du prix du bœuf et du soutien de 
l’État à l’élevage bovin (Calvo-Alvarado et al., 2009; Daniels, 2010). Ces changements 
sont survenus dans le contexte de l’adoption de principes néolibéraux par l’État costaricain. 
Les auteurs n’offrent cependant pas une étude complète de la rentabilité des exploitations, 
ni n’expliquent si ce problème n’a été sévère que dans la région étudiée. Calvo-Alvarado et 
al. notent finalement que le recul de l’élevage bovin et l’expansion forestière ne sont pas  
nécessairement définitifs. Ils soulignent les efforts politiques récents de l’industrie afin de 
revitaliser et de moderniser cette industrie alors que le prix du bœuf reprenait depuis 2002 
le terrain perdu depuis les années 1970. Ils notent aussi la menace pour les forêts 
renaissantes que pourrait représenter l’arrivée de la culture d’agrocarburants dans la région 
et l’achat de terres abandonnées par des étrangers et des investisseurs costaricains à des fins 
de développement hôtelier et résidentiel (résidences secondaires). Les terrains favorisés 
dans ce cas sont précisément les terres collinaires marginales pour l’élevage bovin.   
À l’aide de travaux de terrain et de télédétection, Ibrahim (2003; voir aussi Kull et 
al., 2007) a étudié deux villages plus au sud dans une région à la topographie escarpée et au 
climat plus humide. Elle identifie une expansion des forêts par régénération naturelle sur 
des terres abandonnées ou vendues à des individus étrangers ou Costa Ricains intéressés à 
maintenir sur leurs terres une bonne couverture forestière. Les motivations des agriculteurs 
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pour l’arrêt de l’agriculture sur une partie de leurs terres ou la vente de celles-ci sont 
diverses. Elles incluent un manque de main-d’œuvre dans la cellule familiale lié à 
l’émigration vers les États-Unis et la plus grande disponibilité d’emplois non agricoles, 
particulièrement dans le secteur touristique, ainsi que la baisse de la rentabilité de la culture 
du maïs, du riz et d’autres productions. Ce dernier élément est expliqué par des facteurs 
biophysiques (dégradation des sols, infestations d’insectes ou de champignons, climat 
moins prévisible) et politico-économiques (désengagement de l’État dans le soutien aux 
prix de la production et des intrants agricoles, libéralisation du commerce agricole, plus 
fortes fluctuations des prix). Plusieurs agriculteurs essaient de se maintenir en production 
en se tournant vers l’élevage bovin, mais cette transition est difficile et il en résulte parfois 
un arrêt partiel des activités agricoles ou la vente des terres à de grands éleveurs bovins ou 
à des particuliers intéressés par la spéculation foncière ou l’achat d’une résidence 
secondaire pour leur retraite.  
Il apparaît que les mécanismes causaux identifiés dans ces cas sont en partie 
similaires à ceux retrouvés ailleurs en Amérique latine. Le déclin de la rentabilité de 
l’agriculture, causé entre autres par une politique agricole et commerciale néolibérale, a 
également été utilisé afin d’expliquer le recul de l’agriculture et l’avancée de forêts 
secondaires dans certains cas au Mexique (Klooster, 2003; Garcia-Barrios et al., 2009) et 
au Salvador (Hecht, 2006). Garcia-Barrios et al. remarquent cependant que la déprise 
agricole n’est qu’une des réponses possibles à cette crise de rentabilité dans les cultures 
traditionnellement cultivées. En fait, le passage à l’élevage serait selon eux la réponse la 
plus fréquente dans les terres de basse et moyenne altitude au Mexique. Ce passage peut se 
faire par les cultivateurs eux-mêmes ou après la vente de la terre à de grands éleveurs, à des 
projets étatiques ou à des citadins intéressés par l’élevage de loisir (Schmook et Radel, 
2008). Garcia-Barrios et al. et Schmook et Radel notent également, comme plusieurs 
autres, que la prise d’un emploi non agricole n’est pas un indicateur fiable de l’abandon des 
terres puisque les revenus ainsi générés peuvent en partie servir à financer le maintien de 
l’activité agricole par exemple par la conversion à l’élevage bovin (voir Gray, 2009). Des 
différences entre les travaux sur le Costa Rica et la situation ailleurs en Amérique latine 
existent tout de même. On notera par exemple le rôle plus important joué par 
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l’établissement de plantations sylvicoles dans les cas étudiés par Sloan (2007), Luzar 
(2007) et Baptista (2008a; 2008b; Baptista et Rudel, 2006). 
A l’extérieur de l’Amérique latine, peu de cas ont été étudiés jusqu’à maintenant. 
Nous mettrons ici l’accent sur le cas du Vietnam puisqu’il se situe en Asie du Sud-Est, mais 
ferons au préalable quelques commentaires sur les travaux portant sur la Chine et l’Asie du 
Sud. Les travaux visant à expliquer l’expansion des forêts en Chine sont pour l’instant 
plutôt préliminaires. Ainsi, tant Mather (2007) que Song et Zhang (2010) se basent surtout 
sur une revue des mesures gouvernementales et de diverses statistiques. Ils suggèrent que le 
reboisement a d’abord et avant tout été causé par une variété de mesures gouvernementales 
visant l’établissement de plantations et la conversion de terres agricoles en forêts. Cette 
interprétation devra cependant être validée par des travaux de terrain, d’autant que Trac et 
al. (2007) ont bien montré que le succès de certains de ces programmes a été largement 
exagéré. Notons finalement que les statistiques quant aux superficies cultivées – tout 
comme les statistiques forestières - font l’objet d’une certaine controverse mais plusieurs 
évaluations suggèrent qu’elles auraient connu un déclin substantiel depuis les années 1950 
(De Koninck et Leblond, 2006).  
L’étude la plus intéressante portant sur l’Asie du Sud est offerte par Nagendra 
(2010), qui a réalisé une méta-analyse de 24 études de cas montrant une expansion de forêts 
(ici considérée comme incluant l’agroforesterie). Elle y montre que dans la majorité des cas 
l’expansion des forêts a été causée par des actions collectives gouvernementales et locales 
visant la conservation, la régénération ou l’établissement de forêts. Par opposition, rares 
sont les cas où la régénération forestière a simplement été causée par la cessation d’activités 
agricoles (c.-à-d. sans mesure additionnelle de conservation ou de gestion collective du 
territoire) ou par l’établissement de plantations sylvicoles à but lucratif. Nagendra souligne 
ainsi le rôle de l’action collective par des populations pauvres afin de conserver et accroître 
le couvert forestier.   
Comme nous l’avons mentionné précédemment, l’expansion des forêts au Vietnam 
s’est produite alors que les superficies agricoles continuent, apparemment, de s’accroître 
(Mather, 2007). Mather (2007) identifie plusieurs mesures gouvernementales ayant pu 
amener, ou du moins contribuer, au retour des forêts. Parmi celles-ci se trouvent 
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l’allocation de terres agricoles et forestières aux ménages ou communautés ainsi que 
d’importants programmes de reboisement gouvernementaux (Programme 327; Programme 
de reforestation de 5 millions d’hectares) et la réduction progressive de l’aire allouée à la 
coupe forestière. Se basant sur Sikor (2001), lequel a travaillé dans des villages Thai Dam 
dans la province de Son La au Nord-Ouest, Mather suggère que des dynamiques 
économiques telles l’intensification de l’agriculture sur des champs permanents, le 
délaissement de l’agriculture sur abattis-brûlis et la pénétration d’une économie 
commerciale auraient pu jouer un rôle plus important que les mesures gouvernementales 
drastiques spécifiquement forestières.  
Les principaux travaux sur la transition forestière au Vietnam ont été réalisés par 
Patrick Meyfroidt et ses collègues. Rappelons que ce dernier a apporté de la crédibilité aux 
statistiques forestières vietnamiennes et internationales décrivant une expansion forestière 
importante au Vietnam. Selon les cartes qu’il a produites, cette expansion est 
essentiellement localisée dans les zones montagneuses du Nord. La principale analyse 
causale, rapportée dans Meyfroidt et Lambin (2008a) et résumée dans Lambin et Meyfroidt 
(2010) et Meyfroidt et Lambin (2010), repose sur une approche inductive-statistique, à 
savoir l’analyse à l’aide de régressions multiples de l’influence sur le changement de 
couverture forestière entre 1993 et 2002 de variables relatives aux conditions biophysiques 
et d’accès au système routier, aux politiques d’allocation et de conservation des forêts, ainsi 
qu’à la production agricole. Cette analyse quantitative porte sur l’ensemble du pays et 
utilise comme unité d’échantillonnage le district. Les résultats suggèrent que la politique 
gouvernementale d’allocation des terres forestières aux ménages a eu un impact positif sur 
le couvert forestier naturel, mais n’a pas stimulé l’expansion de forêts plantées. La présence 
ou l’expansion des aires protégées n’aurait pas eu un effet significatif. L’accroissement des 
rendements de maïs dans les districts où la pente moyenne est supérieure à 2,5° est associé 
à l’expansion de forêts naturelles, tout comme d’ailleurs l’accroissement des activités 
d’élevage.  
Meyfroidt et Lambin (2008a; 2010; Meyfroidt, 2009) interprètent leurs résultats à la 
lumière de la littérature secondaire (ex. Clément et Amezaga, 2008; Sikor, 2001) et, dans 
une moindre mesure, de travaux de terrain de trois mois effectués par Meyfroidt dans 
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quatre villages situés dans les provinces de Bac Kan (Nord-Est, villages Tay et Dao) et de 
Son La (Nord-Ouest, villages Hmong et Thai Dam). Réalisés plus d’un an après l’écriture 
de l’article « The causes of the reforestation in Vietnam » (Meyfroidt et Lambin, 2008a), 
ces travaux ne visaient pas la production d’études de cas holistiques et complètes des 
causes de l’évolution des forêts dans ces communautés, mais portaient plutôt 
principalement sur le rôle des perceptions environnementales des villageois dans la 
transition forestière.37  
Ces travaux de terrain s’avèrent utiles à l’argumentation puisqu’ils permettent 
d’illustrer certains facteurs et mécanismes en jeu. En premier lieu, un résidant du village de 
Na Da (prédominance de l’ethnie Dao) a noté que la politique d’allocation des terres n’a eu 
aucune incidence sur sa décision de cesser de cultiver dans les hautes terres puisqu’il aurait 
de toute façon concentré ses activités dans les rizières qu’il a acquises. Selon lui, cette 
politique a néanmoins eu un impact sur l’utilisation du sol en hautes terres puisqu’elle a 
nuit à la capacité des nombreuses familles du village manquant de terres de reprendre les 
champs qu’elles avaient abandonnés (Meyfroidt, 2009, p. 220). Ceci contraste fortement 
avec la situation observée à la fin des années 1990 par Sikor (2001) dans des villages Thai 
Dam. La solidarité villageoise y était forte et la politique d’allocation, appliquée plus 
souplement. En conséquence, les villageois et fonctionnaires n’ont pas empêché des 
ménages locaux manquant de terres de reprendre les champs abandonnés par d’autres. En 
deuxième lieu, Meyfroidt et Lambin décrivent l’influence de rétroactions liant la perception 
par les villageois d’une dégradation de l’environnement à des actions concrètes de ceux-ci 
en faveur du reboisement. Le cas du village Tay de Khang est ici exemplaire. Il s’agit d’un 
village principalement rizicole où plusieurs problèmes sont apparus en lien avec la 
disponibilité et la qualité de l’eau pour l’irrigation et la consommation, ainsi qu’avec 
l’existence d’inondations et de coulées de boue. En conjonction avec les discours officiels 
sur l’impact de la déforestation, ces problèmes ont contribué à l’émergence d’un sentiment 
                                                 
37 Ces travaux de terrain sont décrits dans Meyfroidt (2009, Ch. 6) mais pas dans Meyfroidt et Lambin 
(2008a) et Lambin et Meyfroidt (2010). Les notes d’entrevues de Meyfroidt ont également été mises à 
contribution par deux étudiants à la maîtrise (Bruggeman, 2009; Simon, 2009). Ces travaux nous apparaissent 
cependant davantage centrés sur l’identification des changements forestiers à l’aide de la télédétection que sur 
la mise en évidence des mécanismes causaux. En particulier, les motivations des villageois ayant arrêté 
l’agriculture sur abattis-brûlis n’y sont pas décrites et analysées chez Simon (2009) ou le sont d’une façon 
superficielle chez Bruggeman (2009).   
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largement partagé selon lequel l’absence d’arbres en hautes terres représentait une menace 
pour le village. Ceci a facilité l’acceptation de la politique d’allocation des terres forestières 
et des règles restreignant les pratiques agricoles en amont du village (Meyfroidt, 2009, ch. 
6). On peut voir ici l’application à l’échelle villageoise du modèle crise-réponse de Mather.  
En troisième lieu, Meyfroidt et Lambin (2010) notent au sujet du même village de 
Khang que les raisons offertes pour justifier l’arrêt de l’agriculture sur abattis-brûlis étaient 
également économiques. Elles proviennent de la diminution des superficies propices à une 
agriculture sur abattis-brûlis profitable, laquelle est liée à la dégradation des sols et aux 
restrictions gouvernementales quant à l’agriculture dans les hautes terres. On peut voir ici 
une similitude avec la situation trouvée par Clément et Amezaga (2008) dans trois villages 
principalement habités par des Muong, une minorité ethnique pratiquant traditionnellement 
la riziculture dans les fonds de vallées. Ces villages sont caractérisés par une réduction 
récente des pratiques d’agriculture sur abattis-brûlis dans les hautes terres ainsi que 
l’expansion de l’aire allouée aux plantations sylvicoles. Clément et Amezaga ont analysé en 
détail les motivations des villageois et ont découvert que l’arrêt de l’agriculture sur abattis-
brûlis a d’abord été causé par la dégradation des sols et la réduction des rendements 
obtenus (effet répulsif). Par la suite, d’autres ont également cessé de cultiver dans les hautes 
terres, mais ceci suivant des causes différentes. En effet, l’abandon agricole des premiers a 
entraîné pour les agriculteurs restants des problèmes de gestion du bétail, lequel est 
traditionnellement laissé libre de paître dans les hautes terres. Les pertes causées par le 
bétail sont devenues plus importantes et réparties sur un nombre plus restreint 
d’agriculteurs. De même, il s’est avéré impossible de modifier les règles informelles 
d’utilisation des hautes terres de façon à minimiser les coûts de l’élevage sur les 
agriculteurs restants. Clement et Amezaga parlent ainsi d’un effet domino, l’abandon des 
premiers accroissant les chances que d’autres abandonnent par la suite.38 Les auteurs se 
                                                 
38 Un tel effet domino, ou une causalité circulaire cumulative, a été fréquemment mis en lumière dans la 
littérature portant sur l’abandon agricole et l’exode rural. A titre d’exemple, dans l’un des villages espagnols 
étudiés par Douglass (1971), l’établissement de plantations de pins par certains propriétaires a réduit 
l’ensoleillement de champs voisins, ce qui a encouragé leur afforestation. Également, Dionne (1994) a traité 
abondamment des impacts indirects de l’abandon agricole dans les régions québécoises isolées. Il soutient que 
l’abandon des uns a déstructuré l’économie locale en minant la rentabilité des intermédiaires agricoles et 
d’autres commerces locaux. Ceci a réduit l’offre de services de proximité, diminué la qualité de vie pour les 
agriculteurs restants et accru leurs coûts de production. Ainsi, l’abandon des premiers peut entraîner une 
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sont également intéressés aux motivations des individus qui ont établi des plantations sur 
leurs champs de hautes terres. Ils notent ici l’influence des discours environnementaux 
louangeant (d’une façon démesurée) le reboisement dans les hautes terres, peu importe les 
espèces utilisées ou les formes de gestion. Ils remarquent également que la décision de 
reboiser en était néanmoins une de dépit, c.-à-d. lorsqu’il n’y avait plus d’autres options de 
culture annuelle possible. Pour les deux décisions, soit celle de cesser l’agriculture dans les 
hautes terres et celle d’établir des plantations sylvicoles, Clément et Amezaga croient que 
les décisions initiales ont été prises par des individus perçus comme les plus innovateurs. 
L’image positive associée à ces décisions pourrait en avoir amené d’autres à suivre le pas 
par imitation. Il s’agit là d’une deuxième forme d’effet domino, cette fois-ci de nature 
sociale et non économique.    
Revenant au discours causal de Meyfroidt et Lambin (2008a), ces derniers montrent 
tout d’abord que l’expansion des forêts ne s’est pas accompagnée d’un recul 
démographique. Ils en concluent que la migration vers les villes ou vers la région des 
Plateaux centraux n’aurait pas joué un rôle dans le retour des forêts. Ils avancent que 
l’expansion des forêts s’explique par un jeu d’attraction et de répulsion. L’intensification 
des pratiques agricoles dans les rizières et autres terres accessibles aurait entraîné un 
désintéressement à l’endroit de l’agriculture sur abattis-brûlis sur les hautes terres. 
L’intensification dans les basses terres serait survenue d’une part en raison de mesures 
politiques en faveur de la décollectivisation des terres rizicoles et de la libéralisation 
économique, ainsi que de l’arrivée de variétés modernes de maïs offrant de hauts 
rendements. D’autre part, la pression démographique et les restrictions par l’État à la 
pratique de l’agriculture sur abattis-brûlis, lesquelles ont pris principalement la forme de 
l’allocation des forêts aux ménages ou communautés, auraient entraîné une réduction des 
temps de jachère et donc la dégradation des sols. En conséquence, la rentabilité de la 
culture intensive des basses terres serait devenue beaucoup plus importante que celle de la 
culture des hautes terres. Meyfroidt (2009; comm. pers, 4 décembre 2009) précise ailleurs 
que ce jeu d’attraction/répulsion a varié selon le contexte géographique. Au sein des 
villages ayant une grande disponibilité de rizières ou un bon accès au marché, les facteurs 
                                                                                                                                                    
seconde vague d’abandon, qui elle-même peut à son tour modifier l’économie régionale de façon à entraîner 
une troisième vague d’abandon et ainsi de suite jusqu’à ce qu’un nouvel « équilibre » soit atteint.  
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attractifs auraient prédominé. Là où il n’y avait pas un accès suffisant à ces deux éléments, 
le recrû forestier est sans doute survenu par des effets répulsifs.  
Selon Meyfroidt et Lambin (2008a) ainsi que Lambin et Meyfroidt (2010), la 
perception de la rareté des forêts et des services environnementaux qu’elles produisent 
expliquerait dans une large mesure les changements quant à la politique forestière nationale 
du pays. Cette position plutôt naïve a été récemment nuancée dans Meyfroidt (2009, p. 129-
30). À l’instar d’auteurs tels Clement et Amezaga (2009) et McElwee (2009), Meyfroidt 
remarque que d’autres motivations étaient également en jeu. Entre autres, les politiques 
environnementales et les grands projets de reforestation ont servi à appuyer financièrement 
les entreprises forestières étatiques, lesquelles étaient aux prises avec des problèmes 
récurrents de capitalisation, ainsi qu’à maintenir et asseoir le contrôle de l’État sur les terres 
forestières dans les zones montagneuses (rôle géopolitique). Mentionnons au passage que 
l’ambiguïté des règles en place a permis à des fonctionnaires corrompus de s’enrichir. 
Meyfroidt et Lambin concluent que le reboisement observable dans le cas du 
Vietnam suit une voie causale distincte de celle du développement économique ou de la 
rareté des forêts. Ils nomment cette voie « l’intensification agricole par de petits 
exploitants ». La distinction, selon eux, avec la voie du développement économique tient au 
fait que l’intensification en question a lieu dans les vallées en zones montagneuses et ne 
s’accompagne pas d’un recul de la population dans les régions marginales, ici comprises 
comme étant ces zones montagneuses. Selon eux, la voie du développement économique 
implique une intensification agricole seulement dans les grandes zones de cultures, ce qui 
dans le cas du Vietnam signifierait les régions deltaïques et côtières. Il s’agit selon nous 
d’une distinction plutôt mineure faisant non pas appel aux mécanismes causaux (donc aux 
voies causales), mais plutôt à la géographie du phénomène.  
Les travaux de Meyfroidt sont instructifs et améliorent notre compréhension de 
l’évolution des forêts au Vietnam. Ils peuvent cependant être critiqués ou nuancés à 
plusieurs égards. En premier lieu, l’analyse causale quantitative portant sur l’ensemble du 
Vietnam nous apparaît d’une utilité toute relative. Outre les problèmes usuels liés à 
l’absence de données de qualité portant sur des variables indépendantes pertinentes (ex. : 
accès aux rizières) et produites à une échelle appropriée (l’unité d’échantillonnage est le 
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ménage ou le village), il existe ici un autre problème important, soit la qualité des données 
quant à la variable dépendante, le couvert forestier. En effet, les auteurs ont utilisé pour 
mesurer la variable dépendante les données forestières officielles agrégées à l’échelle du 
district. On sait cependant que ces données se sont parfois révélées fausses et peuvent être 
manipulées par les fonctionnaires locaux afin de correspondre aux objectifs du parti (Pham 
Thanh Hai, comm. pers. juin 2009; Clément et al., 2009). On notera par ailleurs des 
différences importantes quant à la localisation de la reforestation et du déboisement selon 
les sources de données officielles utilisées (Meyfroidt et Lambin, 2008b, figure 2, 
p. 1326).39 
En second lieu, nous pouvons également critiquer la conclusion selon laquelle 
l’expansion des forêts au Nord s’est faite de façon indépendante à l’expansion agricole et 
au recul forestier fort important observé au cours de la même période dans les Plateaux 
centraux. Cette conclusion n’est appuyée que par un seul fait : les statistiques 
démographiques ne montrent pas un déclin démographique dans les provinces 
montagneuses. Ce raisonnement peut être mis en doute pour deux raisons. Premièrement, 
les statistiques démographiques officielles sous-estiment d’une façon marquée l’ampleur 
des migrations vers les Plateaux centraux (Pham, 2009). Deuxièmement, que l’émigration 
s’accompagne ou non d’un déclin démographique net ne change rien à l’affaire. On sait que 
l’avancée des fronts pionniers dans les plateaux centraux est largement alimentée par 
l’arrivée d’immigrants et qu’une forte proportion d’entre eux provient des provinces 
montagneuses du Nord (Pham, 2009). On sait également que les causes de cette migration 
émanent en partie des mêmes problèmes agricoles au Nord qui sont associés à l’arrêt de 
l’agriculture sur abattis-brûlis, à savoir le manque et la dégradation des terres disponibles 
(Pham, 2009). On sait finalement que les importants contingents qui ont quitté le Nord pour 
les Plateaux centraux allouaient une forte importance à l’agriculture et cherchaient à 
demeurer dans ce secteur d’activité. En conséquence, il nous apparaît légitime d’émettre 
l’hypothèse suivante : l’existence d’un front pionnier actif dans une région, les Plateaux 
                                                 
39 En somme, leurs analyses ont montré une concordance statistique entre l’évolution des superficies 
forestières agrégées au niveau national et mesurées par diverses sources de données. Cependant, cela 
n’implique aucunement une concordance des évolutions mesurées au niveau des districts. En vertu de la loi de 
la propagation des erreurs, les mesures au niveau agrégé (national) sont plus précises que celles à un niveau 
désagrégé (district) puisque les erreurs aléatoires tendent à s’annuler dans le premier cas (FAO, 1995a, p. 13). 
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centraux, réputés pour l’abondance et la qualité de ses sols ainsi que sa bonne connexion au 
réseau routier, a facilité la cessation de l’activité agricole sur certaines terres du Nord. En 
d’autres termes, il nous apparaît que les efforts afin de contrer le problème de la rareté et de 
la dégradation des terres auraient été plus importants si l’émigration d’individus motivés à 
demeurer en agriculture et disposant d’un capital relativement important n’avait pas eu 
lieu.40  
En troisième lieu, et il ne s’agit pas là d’une critique mais plutôt d’un appel à des 
recherches supplémentaires, il nous apparaît que le discours causal offert par Meyfroidt et 
Lambin ne rend pas entièrement justice à la grande hétérogénéité des contextes 
géographiques présents au Vietnam et en particulier au Nord. En ce sens, sous sa forme 
actuelle, ce discours ne permet pas d’expliquer les importantes différences inter et 
infrarégionales. On peut ainsi se demander de façon plus explicite pourquoi le reboisement 
est concentré dans le Nord du Vietnam ? De même, il y a lieu de s’interroger sur l’inégale 
répartition du reboisement au sein de la région Nord. On sait ainsi que les forces à l’origine 
du reboisement se matérialisent différemment et ont des impacts divergents selon les 
contextes (ex. : Clément et Amezaga, 2008; 2009). Les politiques nationales sont 
appliquées différemment selon les provinces et districts et, en ce sens, les autorités locales 
jouissent d’une grande autonomie (Clement et Amezaga, 2008; McElwee, 2009; Sikor, 
2001). Est-ce que cette inégale application des règles influence le reboisement ? Aussi, une 
même politique, la décollectivisation des rizières, a mené à des impacts tout à fait différents 
selon que les villages et ménages concernés ont vu leur accès aux rizières s’accroître ou 
diminuer (Castella et al., 2005 et 2006). Lors de la collectivisation des rizières, les villages 
rizicoles, principalement de famille ethnolinguistique Tai, ont perdu l’accès exclusif à leurs 
rizières puisque ces dernières ont alors été cultivées collectivement avec des membres 
d’autres villages et groupes ethniques. Puisque les champs de hautes terres étaient 
considérés comme privés, plusieurs riziculteurs ont intensifié leurs efforts de culture sur les 
pentes. Ceci n’a duré qu’un temps : suite à la décollectivisation des rizières, ces ménages 
                                                 
40 Selon Castella et al. (2006), la migration vers les Plateaux centraux coûterait au moins dix millions de 
Dong (plus de 500 $CAN). Elle s’observerait donc, toujours selon Castella et al., chez ceux ayant accumulé 
un minimum de capital mais se trouvant néanmoins dans une situation foncière suffisamment difficile pour 
décider de tenter leur chance dans un milieu inconnu. 
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ont repris l’usage exclusif de leurs rizières. Ils ont alors pu y intensifier leurs efforts de 
culture, ceci d’autant plus que fertilisants et variétés modernes de riz étaient plus aisément 
disponibles. Ils se sont désintéressés de la culture de hautes terres tout en accroissant leur 
niveau de vie. Ce désintéressement était d’autant plus important là où la dégradation des 
sols de hautes terres était importante. Selon Castella et al. (2006), l’expansion récente des 
forêts dans la province de Bac Kan est liée à la prédominance dans cette province de 
villages rizicoles Tay. Les zones où la déforestation persiste sont surtout localisées près de 
villages montagnards qui n’ont pas accès aux rizières et qui ont dû compenser la perte de 
ces dernières par de plus importants efforts de culture dans les hautes terres. En appui à 
cette association entre accès aux rizières à la suite de la décollectivisation et 
désintensification dans les hautes terres, il est remarquable que la plupart des villages où un 
reboisement a été documenté soient peuplés de riziculteurs traditionnels et occupent les 
bas-fonds des vallées (Castella et al., 2005 et 2006; Clement et Amezaga, 2008; Meyfroidt, 
2009; Sikor, 2001; Sikor et Truong, 2002).41 Dans quelle mesure l’accès aux rizières et, en 
lien avec ceci, l’économie politique locale expliquent-ils les différences de trajectoires 
quant à l’utilisation du sol ? Meyfroidt et Lambin mentionnent ces différents facteurs, mais 
en raison d’un manque de travaux de terrain, il leur est impossible pour l’instant de 
formuler un discours causal expliquant les différences de trajectoires inter et 
infrarégionales.  
2.3.4 Apports et critiques de la littérature sur la transition forestière 
Nous avons présenté une revue des principaux discours causaux produits et des 
travaux empiriques réalisés au sein de la littérature sur la transition forestière. Les 
différences entre ces derniers et ceux produits dans la littérature sur les CFK sont 
frappantes. Alors que les seconds ont essentiellement cherché à identifier à l’aide d’outils 
économétriques une relation statistique entre développement et déforestation, relation qu’ils 
interprètent par ailleurs comme indiquant une relation de causalité, les premiers ont porté 
beaucoup plus d’attention à la mise en relief des mécanismes en jeu et montrent une 
meilleure prise en compte de la diversité des contextes rencontrés. Il en résulte la 
                                                 




prépondérance d’une position théorique correspondant à ce que nous avons appelé la thèse 
de la transition environnementale contingente. En ce sens, plusieurs auteurs appellent à la 
formulation d’une théorie de la transition forestière typologique qui identifierait les 
différents contextes où une transition forestière survient et les mécanismes précis en jeu. 
Ces auteurs reconnaissent que les discours causaux proposés jusqu’à maintenant sont 
largement insuffisants à ce sujet (Mather, 2004, 2007; Perz, 2007a et b; Rudel, 2009a; 
Turner II, 2010; Uriarte et al., 2010). Barbier et al. (2010) avancent qu’une théorie de la 
transition forestière devrait reposer sur une théorie universelle des changements 
d’utilisation des sols. Tel que mentionné précédemment, ils proposent que le choix de 
l’utilisation des sols découle directement de la valeur de l’utilisation des terres (c.-à-d. la 
rente foncière). Nous croyons cependant que leur proposition n’a que peu d’utilité. Prise 
sous une forme économique stricte, cette conception de la transition forestière est 
inadéquate puisqu’elle ne tient pas compte des imperfections des marchés et la valeur non 
marchande des terres agricoles (ex. : importance culturelle ou patrimoniale pour les acteurs 
locaux; valeur d’existence), laquelle explique l’ampleur de la résistance observée dans 
nombre de milieux ruraux face à la déprise agricole. Quoique cette résistance locale, 
nationale ou internationale n’ait pas été analysée avec sérieux dans la littérature sur la 
transition forestière, elle n’en demeure pas moins cruciale. Nous voyons d’ailleurs ici un 
problème majeur des discours causaux produits. De la même façon, la conception de 
Barbier et al. est incapable d’expliquer pourquoi et comment un nombre aussi important 
d’exploitations agricoles commerciales à la limite de rentabilité peuvent se maintenir en 
activité dans les pays développés. En fait, Barbier et al., tout comme plusieurs auteurs 
travaillant sur la transition forestière, ont une conception trop limitée de la nature de 
l’activité agricole et négligent l’importance de la pluriactivité dans les zones rurales des 
pays en développement comme des pays développés. Ainsi, comme l’illustre d’ailleurs le 
cas du Québec, la rentabilité de l’agriculture ne constitue pas le seul et ultime critère de 
décision (voir section 2.3.2). L’attachement à la terre et à un mode de vie et surtout la 
complémentarité entre les activités économiques agricoles et non agricoles au sein des 
ménages est également importante. En somme, il importe pour le chercheur d’étudier non 
seulement la rentabilité de l’agriculture, mais également celle de l’ensemble des moyens 
d’existence des ménages agricoles.  
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Notre thèse participe aux efforts de production d’une théorie typologique de la 
transition forestière. Nous pouvons d’ores et déjà mentionner qu’une telle théorie doit selon 
nous tenir compte d’une façon plus explicite du rôle de la mondialisation (Ibrahim, 2007; 
Turner II, 2010) et des questions géopolitiques dans la déforestation ou l’expansion d’aires 
protégées (Angelsen, 2007; Lambin et Meyfroidt, 2010; Rudel, 2009a). De même, elle doit 
intégrer la cause circulaire cumulative, les effets de loquet,42 la possibilité qu’une résistance 
politique au déclin agricole soit efficace, le niveau de vulnérabilité des milieux ruraux aux 
chocs et aux transformations issues du processus de développement ou d’autres 
dynamiques (ex. : des événements potentiellement idiosyncrasiques tels une guerre 
mondiale) et finalement l’impact de politiques visant la modernisation du secteur agricole 
(et donc la destruction de l’agriculture traditionnelle et l’expulsion des cultivateurs jugés 
non efficaces).43  
                                                 
42 Nous entendons par effet de loquet les facteurs ou mécanismes transformant un abandon agricole au départ 
temporaire en un abandon définitif. Ces effets peuvent par exemple survenir lorsque les infrastructures de 
transport deviennent si mal entretenues que le coût de reprise des terres abandonnées devient exorbitant. Ils 
peuvent également survenir lorsque l’État prend le contrôle effectif des terres abandonnées. A titre d’exemple, 
les programmes d’achat de terres par les gouvernements fédéraux et fédérés ont mené à l’acquisition d’au 
moins 12 % du territoire de l’État de New York (Warren, 1930). Ces terres, dont une partie avait déjà été 
cultivée, ont ainsi été exclues du marché et sont devenues définitivement forestière.  
43 Sur le désir des preneurs de décisions québécois d’encourager la sortie hors de l’agriculture des ménages 
agricoles trop peu productifs, tout en encourageant le maintien et le développement des exploitations 
moyennes et grandes, voir par exemple Morisset (1987), Debailleul (1991) et Jean (1990). 
  
DEUXIÈME PARTIE : DESCRIPTION ET ANALYSE 
CAUSALE DE L’ÉVOLUTION DES FORÊTS EN 
THAÏLANDE DE 1850 À 1990  
Chapitre 3 : Géographie physique et forestière de la 
Thaïlande 
Le territoire thaïlandais comporte une grande hétérogénéité des paysages et par 
conséquent des formations végétales naturelles que l’on y retrouve. Nous chercherons ici à 
donner un aperçu de cette hétérogénéité et de sa géographie. Soulignons d’emblée qu’il 
existe plusieurs classifications de la végétation naturelle en Thaïlande (Bangkurdpol, 1979; 
Boulbet, 1982; 1984; Maxwell, 2004b; Maxwell et Elliot, 2001; Wikramanayake et al., 
2002) et qu’aucune n’a réussi jusqu’à maintenant à s’imposer, même au sein de l’appareil 
gouvernemental (Maxwell, 2001). Reconnaissant l’impossibilité d’offrir une typologie et 
une cartographie forestière entièrement satisfaisante44, nous présenterons dans la présente 
section quelques points de repère quant aux formations forestières qui se retrouvaient sur le 
territoire thaïlandais avant les grands défrichements du dernier siècle et demi. Nous ne 
ferons donc que peu de cas des différents faciès d’altération présents à l’heure actuelle, de 
même que des formations arborées dont l’origine est essentiellement anthropique (ex. : 
plantations d’hévéa). La typologie forestière que nous présentons constitue une adaptation 
des typologies de Smitinand, Santisuk et RFD (1962) aux critiques convaincantes de 
Maxwell (2001; 2004). Quoiqu’elles ne reposent pas sur la même typologie que celle 
adoptée, nous encourageons le lecteur à consulter les cartes contenues dans RFD (1962), 
Poffenberger (1999), Blasco et al. (2000). 
                                                 
44 Le lecteur visant à apprivoiser ces différentes typologies de la végétation thaïlandaise est encouragé à 
consulter Poffenberger (1999) ainsi que Maxwell (2001 et 2004). La généalogie de ces classifications est 
également présentée dans Wong et al. (2007). Les typologies en usage chez certaines populations locales ont 
été explorées dans Fujita (2000), Stott (1978) et Wong et al. (2007), tandis que Stott (1991) a analysé les 
concepts de « forêts » (paa) et de la nature (thamachat) chez les élites thaïlandaises. 
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La nature et la distribution des formations forestières thaïlandaises sont déterminées 
dans une large mesure par les conditions climatiques, édaphiques et topographiques. Afin 
de faciliter la discussion de ces facteurs environnementaux, nous structurerons notre propos 
selon les grandes régions physiographiques thaïlandaises reconnues par De Koninck (1994; 
2005), dont la délimitation a été légèrement modifiée dans Leblond (2004)45. Il s’agit de la 
plaine centrale, la couronne des hautes terres, le plateau de Khorat (ou le Nord-Est), le Sud 
et le Sud-Est (figure 3, p. 92). La plaine centrale, véritable cœur économique et politique de 
la Thaïlande, est une vaste plaine alluviale, traversée par de nombreux cours d’eau et 
comportant à ses marges un relief plus ondulé et collinaire. Elle est bordée à l’ouest et au 
nord par la couronne des hautes terres, formée de longues vallées et de montagnes (altitude 
maximale : Doi Inthanon, 2594 mètres) orientées selon un axe nord-sud. Elle est également 
bordée à l’est par le plateau de Khorat, lequel se draine dans le Mékong et est isolé de la 
plaine centrale, de la région Sud-Est et du Cambodge par des montagnes souvent de basse 
altitude. Ces montagnes forment un écran orographique accentuant le caractère saisonnier 
du climat dans la portion occidentale du plateau de Khorat. Quant aux régions Sud et Sud-
est, elles aussi traversées par quelques chaînes de montagnes, elles constituent les régions 
les plus arrosées de la Thaïlande.  
                                                 
45 Quoique fort utile, cette typologie présente certains problèmes, notamment quant au statut de la vallée de la 
Pasak et dans la province de Phetchabun. Cette dernière pourrait en fait être incluse dans la Couronne des 




Figure 3. Régions physiographiques de la Thaïlande 
Note : modifié d’après De Koninck (1994) 
3.1 La région Sud 
La région Sud est traversée par plusieurs chaînes de collines et montagnes 
principalement orientées selon un axe nord-sud et disposées « en échelon » (Pendleton, 
1962, p. 46; figure 4, p. 95). Entre ces chaînes, dont l’élévation varie entre quelque 400 et 
1800 m, s’étendent de petites plaines ou vallées. Alors que, à l’ouest, le relief montagneux 
des monts Phuket se prolonge souvent jusqu’à la côte, on retrouve sur la face orientale une 
plaine côtière importante (Pendleton, 1962, chapitre 2; Siam Ministry of Commerce, 1930, 
chapitre 1). Les précipitations au sein de la région Sud sont abondantes et bien réparties à 
travers l’année, du moins selon les critères thaïlandais. Elles représentent selon les régions 
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un total de 1800 à 4300 mm par année en moyenne et une saison sèche (moins de 60 mm de 
pluie par mois) de 3 mois ou moins (Nuttonson, 1963, p. 13; Rundel et Boonpragob, 1995). 
On remarque deux importantes variations régionales au sujet de la saisonnalité des 
précipitations. D’une part, cette dernière est pratiquement absente à l’extrémité méridionale 
de la région, en particulier au sud-est,  puis s’accroît avec la latitude (Donner, 1978, p. 26). 
D’autre part, la saisonnalité est plus importante sur la face orientale de la péninsule que sur 
sa face occidentale (Nuttonson, 1963). Tout comme ailleurs en Thaïlande, tant l’ampleur 
des précipitations annuelles que celle de la saison sèche sont marquées par de substantielles 
fluctuations interannuelles (Wangwongchai et al., 2005). 
La végétation est fortement influencée par ces variations climatiques régionales. À 
la faveur d’un climat équatorial, on retrouve à l’extrémité méridionale de la région une 
frange de quelques dizaines de kilomètres où s’étend la forêt sempervirente humide des 
basses terres.46 Ombrophile et luxuriante, elle comporte plusieurs strates de végétation, dont 
la plus élevée, pouvant atteindre 50 mètres, forme un couvert discontinu et domine une 
canopée plafonnant plusieurs mètres plus bas. Les Diptérocarpacées y sont par ailleurs 
prédominantes. Réputée pour l’imposante biomasse qu’elle présente et l’exceptionnelle 
diversité spécifique qu’elle héberge, cette formation comporte quantité de lianes et 
d’épiphytes, lesquels renforcent l’aspect luxuriant de la végétation (tableau IV, p. 96).  
Au nord de cette frange et jusqu’à l’Isthme de Kra, donc dans la majeure partie de la 
région Sud, se trouve le domaine d’une formation forestière apparentée, la forêt semi-
sempervirente humide. La plupart des traits qui la distinguent de la formation précédente 
sont liés à l’occurrence d’une courte saison sèche. Tel que suggéré par son appellation, la 
forêt semi-sempervirente humide est composée en partie d’espèces décidues, lesquelles 
sont cependant minoritaires et restreintes aux strates supérieures (Whitmore, 1984, p. 159, 
202; Sewandono, 1956, p. 493). Quoique la diversité spécifique de la flore soit également 
ici impressionnante, elle apparaît moins élevée que chez sa consoeur (Sewandono, 1956, p. 
493). Les Diptérocarpacées dominent toujours le paysage, mais la tendance vers la grégarité 
                                                 
46 C’est une formation qui a été peu étudiée sur le territoire thaïlandais, sans doute parce que des insurgés 
communistes s’y sont cachés durant la Guerre froide. La description qui suit est donc basée sur les travaux 
effectués plus au sud en Malaysia 
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et la dominance du couvert par quelques espèces se fait plus présente (Withmore, 1984, p. 
159). Au niveau floristique, les espèces diffèrent généralement de celles rencontrées dans la 
forêt sempervirente humide. L’isthme de Kra constitue en effet la limite de l’aire de 
répartition d’un grand nombre de taxons (Withmore, 1984, pp. 5 et 202-3). Finalement, la 
forêt semi-sempervirente comporte, elle aussi, une biomasse importante, mais offre une 
stature moindre que la forêt sempervirente humide, la canopée étant somme toute plus 
basse et la strate émergente, celle des arbres géants, se faisant plus discrète. Immédiatement 
au nord de l’Isthme de Kra se trouve une zone de transition entre la forêt semi-
sempervirente humide et la forêt mixte décidue, que nous aborderons sous peu (Hughes et 
al., 2003). D’autres formations forestières se retrouvent dans la région Sud, pensons 
notamment à la forêt marécageuse et à la forêt de mangrove, sur lesquelles nous ne nous 















Tableau IV. Caractéristiques principales des types de forêts naturelles en Thaïlande 





Tropical lowland evergreen rain forest (Whitmore, 1984); incluse 
dans la tropical evergreen forest du RFD (s.d.); en thaï: paa dip, paa 
dong dip ou paa dip chun 
Pluies abondantes et saisonnalité minime; 3 strates ar-
borées, strate émergente atteint 50 m, dominance des 
diptérocarpes dans les strates supérieures; forte biodi-





Semi-evergreen tropical rain forest (Withmore, 1984); primary 
evergreen without pine forest (Maxwell, 2004); incluse dans la 
tropical evergreen forest du RFD (s.d.); en thaï: paa dip, paa dong dip 
ou paa dip chun 
Apparentée à la formation I; saisonnalité plus impor-
tante; présence d'espèces décidues dans la strate supé-





Dry evergreen ou semi-evergreen forests (Smitinand, 1977); seasonal 
rain forest (Santisuk, 1998, cité dans Maxwell, 2001); mixed 
evergreen+deciduous forest (Maxwell, 2001). En thaï: paa dip laeng. 
Saisonnalité importante, mais nappe phréatique élevée; 






Hill evergreen ou temperate evergreen forest (RFD; Rundel et 
Boonpragob, 1995); en thaï: paa dip khao ou paa dip son lorsque les 
pins sont présents 
Forêt fermée; élévation de plus de 1000 m; dominance 




Mixed deciduous forest (RFD); bamboo+deciduous forest (Maxwell, 
2001). en thaï : paa benjaphan  
Saisonnalité importante; espèces décidues; Diptérocar-
pacées quasi absents; biomasse et biodiversité infé-
rieure aux formations I-III  
VI 
Forêt claire à 
Diptéro-
carpacées  
Dry deciduous dipterocarp forest (RFD), savanna forest (Stott, 
1990)); deciduous dipterocarp-oak forest (Maxwell, 2001); en thaï: 
paa teng rang, paa daeng, ou paa chok lorsqu'établie sur des sols 
rocailleux 
Saisonnalité importante; canopée ouverte ou fermée, 
souvent basse ; dominance des Diptérocarpacées; bio-
diversité et biomasse la plus faible des forêts de Thaï-
lande 
Sources : voir le texte; appellations en thaï : DNP (s.d.; 2006b; 2009), Stott (1978), Gadner et al (2000), TAT (2001) et Yanagisawa et Nawata  (1996) 
  
3.2 La couronne des hautes terres 
La couronne des hautes terres est formée d’une succession de chaînes de montagnes, 
orientées selon un axe nord-sud et d’une altitude moyenne évaluée à 1600 mètres (Siam 
Ministry of Commerce, 1930, p. 3), ainsi que de longues et parfois vastes vallées fluviales. 
A l’ouest, ces montagnes se prolongent jusque dans la péninsule (monts Tennasserim et 
Phuket). Le climat dans la région est saisonnier, les précipitations (moins de 1500 mm par 
an) tombant pour l’essentiel entre mai et octobre (De Koninck, 1994a, p. 236; Rundel et 
Boonpragob, 1995).  
Quatre formations forestières s’y retrouvent, la forêt mixte décidue et la forêt 
tempérée sempervirente étant largement dominantes. Les formations forestières mineures 
que sont la forêt claire à Diptérocarpacées et la forêt semi-sempervirente humide se 
retrouvent principalement dans des régions physiographiques voisines. Ces quatre 
formations sont distribuées sur le territoire d’une façon complexe, leur répartition étant 
fortement influencée par les variations climatiques, édaphiques et altitudinales. Les 
transitions d’un type forestier à un autre peuvent être brusques, suivant par exemple un 
changement quant à l’exposition aux précipitations ou à l’aspect de la pente, ou peuvent au 
contraire être graduelles, rendant difficile la distinction entre les types de forêts (Maxwell, 
2001; Rundel et Boonpragob, 1995; van de Bult et Greijmans, 2006). 
La forêt mixte décidue, bien connue puisqu’étant le domaine du teck, est une forêt 
fermée, dominée par des espèces décidues et dont la canopée atteint 30, voire 40 mètres de 
hauteur. Elle s’établit sous un climat de mousson (1400 à 1800 mm; 5 à 6 mois secs; 
Rundel et Boonpragob, 1995) et se retrouvait, avant les grands défrichements du XXe siècle, 
à travers la couronne des hautes terres des fonds de vallées jusqu’à une élévation de 900 m 
(Maxwell, 2001). Le qualificatif mixte provient du nombre plutôt élevé d’espèces ligneuses 
qu’on y retrouve (Rundel et Boonpragob, 1995), ce dernier étant cependant bien inférieur à 
celui observé au sein des forêts sempervirentes et semi-sempervirentes humides. 
Contrairement aux formations précédentes, les diptérocarpes sont quasi absents (Rundel et 
Boonpragob, 1995). À la limite entre la couronne des hautes terres et la plaine centrale, 
cette formation a été remplacée suite à l’exploitation du teck par des forêts claires à 
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Diptérocarpacées (Rundel et Boonpragob, 1995).  Elle rejoint, au sud-ouest, la forêt semi-
sempervirente humide, qui demeure présente par fragments dans les vallées (Withmore, 
1984, p. 202).  
La forêt sempervirente de montagne est quant à elle une forêt fermée, mésique et 
qui, par sa composition spécifique (dominance des Fagacées et Pinacées), constitue une 
extension des forêts tempérées dans la zone intertropicale. On la retrouve seulement en 
haute altitude (plus de 1000 m), aux endroits où les précipitations annuelles dépassent 
1400 mm (Rundel et Boonpragob, 1995; FAO, 1981a, p. 431). La diversité spécifique y est 
plus faible qu’au sein de la forêt sempervirente humide (Sewandono, 1956) et n’est formée 
que de deux strates de végétation selon Smitinand (1977). Avec l’altitude, la canopée 
s’abaisse et les conifères (Pinus kesiya et P. merkusii) prennent de plus en plus 
d’importance (FAO, 1981a, p. 431). Ces derniers sont également dominants sur les sites 
plus secs (Sewandono, 1956). Dans les milieux où la saison sèche se fait moins sentir, on 
retrouve la forêt semi-sempervirente humide, laquelle prend d’ailleurs souvent la forme 
d’une forêt-galerie. Plus fréquente, la forêt claire à Diptérocarpacées est présente, sauf 
exception, sous les 1000 m, sur les sites moins exposés aux précipitations ou dont les sols 
sont peu profonds (Rundel et Boonpragob, 1995; Stott, 1984). Cette dernière, de même que 
la forêt semi-sempervirente sèche, sera décrite dans la prochaine section.   
3.3 Le plateau de Khorat   
Cette région physiographique est formée du plateau lui-même, cette vaste 
dépression au climat fortement saisonnier et s’étendant de l’ouest (200 m d’altitude 
environ) vers le sud-est (60 m), ainsi que des montagnes et collines de l’ouest (monts 
Phetchabun et Dong Phraya Yen) et du sud (monts Sankampeng et Dangrek), plus 
copieusement arrosées. On remarque une pluviométrie plus élevée et une saison sèche plus 
courte à la pointe nord-est du plateau (Rundel et Boonpragob, 1995). Dans l’ensemble, le 
plateau est soumis à de fortes variations climatiques interannuelles (Parnwell, 1988).   
Cinq types forestiers se retrouvent dans cette région, soit la forêt claire à 
Diptérocarpacées, la forêt mixte décidue, la forêt semi-sempervirente sèche, la forêt semi-
sempervirente humide et la forêt sempervirente tempérée. La forêt claire à 
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Diptérocarpacées, l’une des plus abondantes formations forestières de la région et de la 
Thaïlande, est une formation xérophytique, décidue, généralement plus ouverte que les 
précédentes, mais pouvant néanmoins avoir une canopée fermée. On n’y discerne que deux 
strates : un sous-étage buissonnant ou herbeux et une strate supérieure basse (10 à 20 m, 
parfois 30 m). S’étendant sur un terrain peu fertile et sec (1000 à 1500 mm; saison sèche de 
5 à 6 mois), elle offre une diversité d’espèces ligneuses moindre, une canopée plus basse et 
une biomasse inférieure à la plupart des autres formations forestières (ex. : 157 tonnes/ 
ha47; Stott, 1984). Comme son nom l’indique, les principales espèces ligneuses présentes 
(Shorea obtusa, S. siamensis, Dipterocarpus obtusifolius et D. tuberculatus) appartiennent 
à la famille des Diptérocarpacées. Plusieurs de leurs caractères (écorce épaisse, rejets de 
souche vigoureux) leur confèrent des avantages certains face aux stress naturels ou 
anthropiques que sont la sécheresse, les feux de faible intensité et la coupe. Le caractère 
naturel de son aire d’extension au cours de la période moderne est sujet à débat. Les feux 
ainsi que la cueillette et la coupe de bois auraient été les agents de l’extension de cette 
formation aux dépens de formations avoisinantes moins xériques. Ceci expliquerait 
l’absence d’écotone entre la forêt claire et les formations plus humides (Boulbet, 1982; 
Maxwell et Elliott, 2001, p. 42; Stott, 1984 et 1990). 
Ailleurs en Thaïlande du Nord-Est, les formations arborées naturelles se retrouvent 
sur des sites plus humides et souvent plus fertiles. Ainsi, sur le plateau lui-même et sur les 
façades intérieures des montagnes de l’ouest et du sud, on retrouve une forêt semi-
sempervirente sèche. Il s’agit d’une formation fermée, multiétagée, au contenu lianescent 
important et dont la canopée se trouve en moyenne à 35-40 m du sol (Bunyavejchewin, 
1999). Forêt à tendance hygrophile, on peut la qualifier de forêt pleine et entière 
représentant « l’aboutissement de toutes les possibilités du monde végétal » (Boulbet, 1982, 
p. 14). Elle offre à ce titre des similitudes avec les forêts sempervirente et semi-
sempervirente humides. En effet, la biomasse aérienne, tout comme la diversité spécifique, 
apparaît importante (ex. : 394 t/ha; 56 espèces d’arbres/ha; Rundel et Boonpragob, 1995). 
Elle peut toutefois être distinguée de ces deux formations par une composition floristique 
                                                 
47 En comparaison, les mêmes auteurs (Ogawa et al., 1965; cité dans Stott, 1984) ont mesuré dans des forêts 




différente, moins diversifiée, mais néanmoins apparentée (Rundel et Boonpragob, 1995). 
La présence de cette formation hygrophile sur des sites peu arrosés (1200 à 1500 mm par 
an) s’explique par des conditions microclimatiques et édaphiques plus clémentes (sols 
plutôt fertiles, nappe phréatique élevée; Rundel et Boonpragob, 1995). On la retrouve ainsi, 
ou plus exactement la retrouvait, sous forme de longues forêts-galeries de part et d’autre de 
certains cours d’eau (Boulbet, 1982). À ces endroits, elle formait une mosaïque complexe 
avec la forêt claire à Diptérocarpacées, et, par endroit, avec la forêt mixte décidue (Rundel 
et Boonpragob, 1995). Elle se retrouve également sur les flancs des collines et montages 
des monts Dong Phraya Yen, Phetchabun Est et Phu Phan48, ainsi que le long du Mékong 
dans la portion septentrionale de la région Nord-Est (Sookchaloem, 2004). Elle est 
remplacée dans les monts Sankampeng par la forêt semi-sempervirente humide, un type 
forestier également présent plus au sud, dans la région Sud-Est (Whitmore, 1984, p. 201-3). 
Deux autres formations forestières se retrouvent sur le plateau de Khorat. Au nord-
ouest et nord-est du plateau, on trouve une forêt mixte décidue (FAO, 1981a, p. 432; 
Rundel et Boonpragob, 1995, figure 5.2B; Wikramanayake et al., 2002, p. 416-417). De 
même, à une altitude supérieure à 700 m, sur la façade ouest du plateau (monts Dong 
Phraya Yen; Phetchabun Est), on retrouve par endroit une forêt tempérée sempervirente 
tantôt coniférienne, tantôt à feuilles larges (FAO, 1981a, p. 431; Sookchaloem, 2004). 
3.4 La région Sud-Est 
La région Sud-Est est formée de vastes plaines côtières et de chaînes de montagnes 
ou  collines orientées essentiellement selon un axe sud-est - nord-ouest. Étant sous 
l’influence des vents chargés d’humidité des moussons du Sud-Ouest et du Nord-Est, la 
région est très fortement arrosée (de 2800 à 4300 mm par an; Nuttonson, 1963, p. 13). La 
végétation tend ici vers la luxuriance. La forêt semi-sempervirente humide et, dans une 
moindre mesure, la forêt sempervirente humide y sont les principales formations forestières 
(Whitmore, 1984, p. 201-3). En certains endroits, tel le sanctuaire faunique de Khao Khieo, 
on retrouve une forêt mixte décidue (Rundel et Boonpragob, 1995). Les conditions en 
bordure de la côte sont propices à l’établissement de forêts de mangrove.  
                                                 
48 Sur la région des monts Phu Phan, voir Bruneau et al. (1985). 
101 
 
3.5 La plaine centrale 
Large cuvette recevant les eaux d’écoulement de la couronne des hautes terres, la 
plaine centrale peut être divisée en deux sous-sections. Sa partie méridionale constitue une 
plaine de débordement de très faible altitude (2 m en moyenne) et est donc sujette aux 
inondations et aux reflux marins lors de la mousson. À l’extérieur de cette plaine de 
débordement et en particulier au nord de la province de Ang Thong (15º N), la plaine, 
clairsemée de basses collines, est d’une altitude supérieure à 20 m (Wikramanayake et al., 
2002, p. 407-8).  Le climat est ici saisonnier et les précipitations (Nuttonson, 1963, p. 13) 
sont relativement peu abondantes (1100 à 1600 mm).  
On ne retrouve à l’heure actuelle pratiquement aucune étendue forestière naturelle 
dans cette région. Plusieurs indices laissent croire qu’au milieu du XIXe siècle, cinq 
formations forestières y étaient présentes. Selon Wikramanayake et al. (2002), le bas delta 
était principalement couvert de marécages, savanes et forêts marécageuses. De plus, de 
larges étendues de forêts de mangroves s’étendaient sur la côte et aux abords des rivières – 
elles atteignaient même Bangkok (Siam Ministry of Commerce, 1930, p. 28).  Dans la 
partie septentrionale de la plaine centrale, la végétation était probablement composée d’un 
mélange de forêt mixte décidue, de forêt semi-sempervirente sèche ou humide, de forêt 
claire à Diptérocarpacées et de forêt marécageuse. Il s’agit du moins de la végétation 
présente durant les années 1950 dans la région de Sukhothai (Bruneau, 1973). 
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Chapitre 4 : 1855-1960 : La première phase moderne de 
déforestation  
A l’instar de Déry (1999), nous reconnaissons l’existence de moments charnières ou 
points d’inflexion dans l’histoire moderne des forêts du Siam (nommée Thaïlande entre 
1939 et 1945 et depuis 1949). La première phase moderne de déforestation est 
généralement présentée comme débutant au milieu du XIXe siècle avec la signature du traité 
de Bowring (1855) entre le Siam et la Grande-Bretagne. Il s’agit du premier d’une longue 
série de traités « inégaux » signés avec des nations européennes qui conduiront ultimement 
à l’intensification des liens économiques entre le Siam et ces nations, ainsi qu’à la 
formation d’un État siamois moderne.49 Il en résultera une modification profonde de la 
logique d’action ainsi que des opportunités et des contraintes auxquelles les acteurs 
politiques et économiques font face, laquelle modification mènera à un important recul des 
forêts. Le second point d’inflexion peut être situé au tournant des années 1950/1960; il 
marque le début de l’ère du développement (samai pattana). Au cours de cette période 
caractérisée par la menace communiste, des décisions politiques majeures, notamment 
quant au développement d’infrastructures routières stratégiques conduiront à une avancée 
rapide de la frontière agricole et ainsi à une accélération du recul des forêts. Finalement, le 
troisième moment charnière peut être situé au tournant des années 1980/1990. Il signale le 
passage à une période de ralentissement apparent de la déforestation, voire du retour partiel 
des forêts. Il importe de souligner que les transformations ont été graduelles, de sorte que 
les limites temporelles utilisées se veulent des points de repère plutôt que des points de 
rupture. Tel que l’ont souligné Phongpaichit et Baker (2002) et Baker et Phongpaichit 
(2005), plusieurs des transformations ayant marqué la seconde moitié du XIXe siècle étaient 
en cours dès la première moitié. De la même façon, s’il est fréquent de situer la principale 
                                                 
49 Ces traités ont entre autres choses accordé le droit d’extra-territorialité aux ressortissants de ces nations et 
ont limité de façon précise le pouvoir du Siam de réguler le commerce avec l’étranger. Le désir des 
gouvernants siamois de se dégager de certaines clauses de ces traités, en particulier celles relatives au droit 
d’extra-territorialité, a été au cœur de l’action politique au cours des trois premières décennies du XXe siècle 
(Larsson, 2007a). Comme nous le verrons plus tard, ces traités et la menace des forces colonisatrices ont 
entraîné les dirigeants sur la voie de la « modernisation » des pratiques et lois du pays, menant ainsi à la 
libération de la main-d’oeuvre (serfs et esclaves) et l’établissement de droits de propriétés formels sur la terre.  
103 
 
phase d’expansion des cultures commerciales sèches (ou de hautes terres) dans les années 
1960 à 1980, cette expansion avait en réalité débuté au lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale dans certaines régions du pays et même dès les années 1910 et 1920 dans les 
marges immédiates de la plaine centrale (Fuglie, 1991; Kitahara, 2000; 2003; Phongpaichit 
et Baker, 2002). En somme, la périodisation est utilisée à des fins heuristiques.  
Au cours de ce chapitre et du suivant, nous présenterons les deux premières phases 
modernes de l’évolution des forêts. L’analyse de ces deux périodes est organisée sous trois 
thèmes, soit la description de l’évolution des forêts, l’analyse du premier cercle de 
causalité, puis celle du second cercle. Ces analyses constituent un résumé du deuxième 
chapitre de Leblond (2004). Des modifications ont été apportées à l’argumentation, 
notamment en rendant plus explicites les différences entre les périodes étudiées. À ce sujet 
justement, il nous apparaît approprié de faire précéder l’analyse des périodes 1855-1960 et 
1960-1990 d’une brève présentation du contexte régnant avant l’ouverture, forcée, du Siam 
et du reste de l’Asie du Sud-Est continentale à l’influence européenne.  
4.1 Aspects clefs de l’occupation du territoire à la fin de la 
période précapitaliste  
L’objectif de cette section est d’offrir quelques points de repère sur le contexte 
politique, social et économique régnant à la fin de la période dite précapitaliste (sensu 
Nartsupha, 1996). Nous traiterons tour à tour (1) de l’opposition traditionnelle entre 
territoires étatiques et non étatiques, (2) de la géographie politique, (3) des conflits 
militaires, (4) de la structure de la société féodale et finalement (5) de la nature des activités 
économiques et des limites à l’expansion démographique et agricole à cette époque. Ces 
points de repère faciliteront la comparaison avec les périodes subséquentes et donc 
l’identification des changements de contexte pertinents à l’explication de la déforestation.  
Malgré certaines incertitudes, on évalue généralement qu’environ six millions de 
personnes étaient établies au milieu du XIXe siècle sur le territoire actuel de la Thaïlande 
(Ingram, 1971, p. 8). La répartition de cette population était marquée par une opposition 
entre d’une part le domaine fort peuplé des « espaces étatiques » (Scott, 2009) des États 
agraires des basses terres (le monde civilisé, lieu d’exercice du pouvoir des principautés ou 
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muang), et d’autre part celui de la forêt et du monde sauvage (paa ou paa thuan), où les 
populations étaient dispersées, réputées barbares et dont la soumission aux États des basses 
terres était limitée, voire nulle (Bruneau, 2006; Scott, 2009; Stott, 1991). Au milieu du XIXe 
siècle, la majorité de la population se trouvait dans les basses terres, le long des principales 
voies de communication que constituaient rivières et canaux, et en particulier à proximité 
des chefs-lieux importants (voir Phongpaichit et Baker, 2002, p. 5). Malgré le déplacement 
de la capitale du Siam d’Ayutthaya vers Thonburi puis vers Bangkok, Ayutthaya demeurait 
le cœur démographique et rizicole des basses terres. Les populations des basses terres 
pratiquaient la riziculture inondée ou irriguée, laquelle pouvait être complétée par des 
cultures pluviales sur les flancs de collines, ainsi que diverses activités économiques en 
forêt. Ingram (1971) évalue que les terres rizicoles représentaient vers 1850 environ 
928 000 hectares (1,8 % du territoire actuel de la Thaïlande), tandis que Phongpaichit et 
Baker (2002, p. 3) estiment à 1,6 million d’hectares les superficies agricoles totales à cette 
même époque (3,1 % du pays).  
À l’instar de ce que l’on observe aujourd’hui, le groupe majoritaire dans les basses 
terres au milieu du XIXe siècle était constitué de Siamois (ou Thaïs du Centre) dans la plaine 
centrale et la région Sud-Est; de Khon Muang (Tai Yuan) dans la couronne des hautes 
terres, en particulier dans les régions les plus septentrionales; de Khon Phak Tai (personnes 
de la région Sud) dans la région Sud; et finalement de Thai-Lao (Lao-Isan) dans la région 
Nord-Est. À ces groupes majoritaires, tous de la famille linguistique Tai, s’ajoutaient une 
diversité de groupes minoritaires, tels des Mons, Malais et Lao Phuan dans la plaine 
centrale; des Shans, différents groupes Lao, ainsi qu’à certains égards des Karen50 et Lua 
dans la couronne des hautes terres (à basse ou moyenne altitude); des Khmers dans les 
régions Nord-Est et Sud-Est; et finalement des Malais dans la région Sud (Keyes, 1997; 
Laungaramsri, 2003b).  
Hors des zones bien contrôlées par les États des basses terres, se trouvait le domaine 
de la forêt, des hors-la-loi et de divers groupes pratiquant diverses formes d’agriculture sur 
abattis-brûlis. Les difficultés de communications étaient ici importantes, le transport et le 
                                                 
50 Sur l’intégration de communautés et principautés Karen au sein du royaume siamois et les motivations 
géopolitiques de cette décision, voir Laungaramsri (2003a) et Renard (1980b, p. 83). 
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commerce s’effectuant surtout par voie terrestre à l’aide de chars à bœuf et à mules. Ces 
groupes étaient (et demeurent) perçus négativement par les habitants des muang des basses 
terres. Ils sont fréquemment décrits comme acéphales, égalitaires, animistes, analphabètes 
et sans État (Bruneau, 2006; Scott, 2009). Au milieu du XIXe  siècle, on retrouvait dans ces 
zones des groupes appartenant aux familles (ou sous-familles) linguistiques tibéto-birmane, 
en particulier des Karen51, et austroasiatique, dont les Lua, H’tin et Khamu (Keyes, 1997; 
Laungaramsri, 2003b). Dans le domaine de la forêt, intégrés ou non au sein de ces 
communautés, on retrouvait également des personnes issues des sociétés des basses terres 
désirant pour une raison ou une autre se libérer de ces États (Scott, 2009). La composition 
des groupes présents dans les zones montagneuses a été profondément modifiée au cours 
des 150 dernières années. 
À l’époque précapitaliste, l’unité politique élémentaire des États des basses terres 
était le muang ou la principauté. Ces principautés hautement hiérarchisées étaient formées 
d’un chef-lieu, centre du pouvoir et de légitimité politique et religieuse, et d’une zone 
rizicole l’entourant et sur laquelle l’État offrait sa protection et exerçait son pouvoir de 
taxation et de mobilisation de la main-d’œuvre, ceci à des fins militaires, économiques ou 
religieuses (Scott, 2009). Au-delà était située la zone non civilisée, une sorte de zone 
tampon souvent forestière et montagneuse entre deux principautés ou royaumes. Ces 
principautés étaient organisées au sein d’un système de tribut : une principauté plus 
puissante que les autres de par sa situation géographique et démographique, recevait le 
tribut de principautés avoisinantes plus petites, ce qui formait ainsi un royaume, lequel 
pouvait par la suite être tributaire d’un royaume ou d’un empire plus puissant. Différents 
termes ont été utilisés afin de décrire ce type d’organisation politique commune en Asie du 
Sud-Est continentale: mandala, régime galactique (galactic polity; Tambiah, 1977) ou 
système à emboîtement (Condominas, 2006; Baker et Phongpaichit, 2005, p. 9; Bruneau, 
2006).  
Suite à la chute de l’empire khmer d’Angkor au XVe siècle, le royaume du Siam 
émergea comme le plus important royaume sur le territoire de la Thaïlande. Localisé dans 
                                                 
51 En fait, l’appartenance des langues Karen à cette famille linguistique est contestée, certains les incluant 
plutôt dans les langues Tai (Renard, 1998).  
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le delta du Chao Phraya, sa capitale fut d’abord Ayutthaya (1438-1767), puis Thon Buri 
(1767-1782) situé en aval sur le cours du Chao Phraya, et enfin Bangkok, sur la rive 
gauche, opposée à Thon Buri. Tout comme plusieurs autres royaumes agraires en Asie du 
Sud-Est continentale, le Siam était formé d’auréoles concentriques. La première auréole 
était directement sous le contrôle du roi. La seconde auréole était formée de principautés 
disjointes sous la responsabilité de membres de l’aristocratie. Finalement, la dernière 
auréole était celle de royaumes tutélaires qui pouvaient par ailleurs avoir prêté allégeance à 
la fois au Siam, au royaume Birman et à celui des Viet. 52 Au milieu du  XIXe siècle, cette 
troisième auréole était formée par exemple des royaumes de Lanna (Chiang Maï), Luang 
Prabang et de sultanats malais tels Trengganu et Kelantan (Bruneau, 2006, ch. 6; Kermel-
Torrès, 2004, p. 64). Le degré de contrôle du roi sur ses sujets s’amenuisait 
considérablement avec la distance et les difficultés de communication, tel que dans les 
zones montagneuses ou dans le bas-delta marécageux du Chao Phraya (Johnston, 1976; 
Piker, 1976; Scott, 2009). 
Dans un contexte de faible densité de population et d’abondance de terres arables, le 
contrôle de la population, et non de la terre, constituait l’objet de la compétition inter-élites. 
Au niveau étatique, ceci se traduisait par des expéditions militaires visant la prise de 
possession et le transfert sur son territoire de populations appartenant aux principautés et 
royaumes concurrents ou résidant dans les espaces non étatiques. Les personnes ainsi 
déplacées étaient installées dans une zone où elles pouvaient être surveillées et leur main-
d’œuvre mise à profit, par exemple dans la mise en culture de nouvelles terres (Grabowsky, 
1994; Van Roy, 2009). Elles et leurs descendants devenaient alors des esclaves.  
Fort nombreuses, ces campagnes militaires ont eu un impact direct et indirect 
fondamental sur la démographie, l’occupation du territoire et les rapports de forces 
interétatiques. On notera ainsi que les invasions birmanes et le pillage d’Ayutthaya (1549-
69 et 1767) et de Chiang Maï (1763) ont entraîné une profonde dépopulation de régions 
autrefois densément peuplées. Cette dépopulation a été causée non seulement par les 
combats et la capture de prisonniers de guerre, mais aussi par la fuite des populations vers 
                                                 
52 Plusieurs cartes et schémas représentant la situation politique à cette époque ont été publiés, notamment 
dans Bruneau (2006), Kermel-Torrès (2004), Winichakul (1994) et Wyatt (2003). 
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des cieux plus cléments, une fuite d’ailleurs alimentée par la destruction des récoltes par les 
armées (voir Scott, 2009, pp. 146 et suivantes). Là où cet état s’est prolongé, les rizières et 
champs de cultures pluviales ont été rapidement conquis par la forêt. Les conséquences sur 
le territoire du camp victorieux étaient tout aussi importantes puisqu’une telle victoire 
entraînait une augmentation importante de la main-d’œuvre disponible et donc des 
défrichements et des activités agricoles.  
À ce chapitre, des années 1770 jusqu’à la fin du XIXe siècle, le royaume du Siam a 
réussi à ramener de ses expéditions vers le sud, le nord et l’est des centaines de milliers de 
personnes. Les expéditions lancées par le roi Rama III (règne de 1824 à 1851) après la 
révolte de Chao Anu, souverain du royaume de Vientiane, ont mené à la destruction et la 
dépopulation de cette dernière ainsi que de vastes zones sur la rive gauche du Mékong dans 
ce qui est aujourd’hui le sud du Laos. Ces prisonniers, qui totalisaient plus de 100 000 
personnes (Sunthawawanit, 1996, cité dans Grabowsky, 1994) ou 150 000 personnes 
(Baker et Phongpaichit, 2005, p. 29), ont été déplacés dans la région Nord-Est et, pour 
50 000 d’entre eux, dans le bassin de la Chao Phraya (Baker et Phongpaichit, 2005, p. 29). 
Aussi, entre 1782 et 1837, entre 50 000 et 70 000 prisonniers de guerre ont été déplacés et 
installés dans le royaume de Lanna (Grabowski, 1994). Ces expéditions et les déplacements 
de prisonniers de guerre ont eu une grande influence sur la répartition de la population et la 
géographie ethnique et linguistique. Selon Grabowski (1994), entre 25 et 40 % de la 
population des cinq principales principautés du Nord (Chiang Maï, Lamphun, Lampang, 
Phrae et Nan) étaient en 1840 des prisonniers de guerre ou leurs descendants. Dans 
certaines provinces actuelles, en particulier Lamphun, ceux-ci représentent aujourd’hui la 
majorité de la population.53  
La société féodale sous le système sakdina (littéralement : pouvoir sur les rizières 
ou émanant des rizières) était hautement hiérarchisée.54 Tous les membres du royaume se 
voyaient alloués une valeur, mesurée en rai (0,16 hectare), laquelle désignait à la fois le 
                                                 
53 La logique territoriale pré-moderne des royaumes birmans et siamois s’oppose à celle du royaume Viet. Au 
lieu de relocaliser à proximité de son centre de pouvoir les populations conquises, ce dernier encourageait 
plutôt l’établissement de paysans-soldats loyaux sur le territoire conquis, menant ainsi à une conquête 
territoriale pleine et entière (Bruneau, 2006, ch. 5 et 6; De Koninck, 2000b).   
54 Ce paragraphe sur la structure de la société féodale est basé sur diverses publications (Feeny, 1989; Kemp, 
1981; Lehman, 1984; Loos, 2005, p. 35; Onozawa, 2002; Piker, 1976; Turton, 1980). 
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statut social de l’individu et la superficie rizicole qu’il pouvait occuper directement ou par 
l’entremise de ses subordonnés.  On trouvait au bas de l’échelle les esclaves (appelés that 
ou kha) qui avaient un rang sakdina maximal de cinq. Signe que le statut d’esclave au Siam 
était beaucoup plus enviable que son équivalent dans le monde occidental, plusieurs 
personnes choisissaient de se faire esclave, ceci en échange de la sécurité d’être nourri et 
logé. L’esclavage était également souvent le résultat d’un endettement ne pouvant être 
remboursé. 55 Au-dessus des esclaves se trouvaient les serfs (phrai), dont le rang sakdina 
variait entre 5 et 300, mais était en général de 25 pour un homme marié. Ces serfs étaient 
des paysans et formaient la majorité de la population. S’ils n’avaient théoriquement que le 
droit d’usufruit sur la terre, leur sécurité foncière était en fait appréciable et ils pouvaient 
vendre ou mettre en gage leur terre. La seule condition au maintien de la possession des 
terres était leur mise en culture constante. Une terre mise en jachère pour plus de trois ans 
revenait ainsi au roi (Ingram, 1971, p. 12). Les serfs étaient liés soit à un noble (khunnang 
ou nai), soit directement au roi ou à des princes (chao). Disposant d’un rang variant entre 
400 et 30 000, les nobles étaient responsables de la collecte des taxes et de la mobilisation 
de la main-d’œuvre masculine pour les corvées royales. Ils bénéficiaient en échange d’une 
partie du temps de corvée des serfs. Ces corvées, qui visaient par exemple la construction 
de fortification ou la mise sur pied d’expéditions militaires, représentaient une ponction 
importante du temps de travail des hommes, soit six mois de 1455 à 1785, quatre mois 
jusqu’en 1810 et enfin trois mois jusqu’à l’abolition du système de corvée (Nartsupha, 
1999, p. 13; Feeny, 1989). Le rang sakdina du roi était ainsi infini puisque, théoriquement, 
il possédait toutes les terres et les vies dans son royaume. Le rang d’autres membres de la 
famille royale variait entre 800 et 100 000.  
À cette époque précapitaliste l’économie rurale était orientée principalement vers la 
subsistance. À l’exception de l’envoi de produits agricoles ou forestiers en guise de tribut et 
taxes, les échanges de marchandises étaient certes présents, mais d’une ampleur 
substantiellement inférieure à ce qu’ils devinrent par la suite. De plus, les échanges de 
marchandises à l’échelle villageoise se faisaient plus par le troc que par des transactions 
monétaires. De même, l’échange de main-d’œuvre réciproque et non monétarisé (long 
                                                 
55 Les différents types d’esclaves et leur différence avec le statut du même nom dans d’autres sociétés, en 
particulier européennes ont été traités par de nombreux auteurs (Feeny, 1989; Ingram, 1971; Turton, 1980).  
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khaek) était fréquent (Nartsupha, 1999; Ingram, 1971, p. 19; Johnston, 1976).56 Les taxes et 
tributs collectés par les nai et chao prenaient la forme de production agricole et, dans le cas 
de principautés et communautés difficiles d’accès par voie d’eau, de produits de luxe 
principalement d’origine forestière (Renard, 1980a; Scott, 2009). On connaît mal l’ampleur 
et l’évolution des relations commerciales entre le Siam et l’extérieur au cours de cette 
période. Au sujet des exportations de riz, lesquelles seront par la suite centrale à l’économie 
siamoise, on sait par contre que leur ampleur a grandement fluctué selon la qualité de la 
récolte, l’humeur du roi et la situation économique et militaire du royaume (Ingram, 1971, 
p. 22-24). Phongpaichit et Baker (2002, p. 15-6) avancent que les exportations de riz ont 
crû au cours de la première moitié du  XIXe siècle. Leur niveau atteint en 1850, soit 15 200 
tonnes, serait ainsi équivalent aux exportations d’Ayutthaya au milieu du XVIe siècle. À ce 
titre, le riz occupait en 1850 le 10e rang des produits exportés. Comme au cours des siècles 
précédents, les produits naturels à haute valeur par unité de poids, en particulier des 
produits d’origine forestière tels les laques et les bois précieux, constituaient les principales 
exportations du pays (Ingram, 1971, p. 21-24; Scott, 2009, p. 107).  
L’évolution au cours de la période précapitaliste des effectifs humains ainsi que des 
superficies agricoles et forestières est difficile à reconstruire. En vertu des informations 
disponibles, il apparaît crédible que la taille de la population et donc celle des terres 
cultivées aient grandement fluctué au cours de la période précapitaliste, suivant en cela les 
aléas politiques, militaires et sanitaires (Carmichael, 2008; Reid, 1987; 2001; Scott, 2009). 
La croissance de la population était limitée par plusieurs facteurs, dont les déstabilisations 
et déplacements causés par les guerres, la mortalité et la morbidité liées à des maladies 
infectieuses (choléra) ou d’origine forestière (malaria), ainsi qu’un taux de fécondité limité 
tant par les longues absences des hommes lors des corvées ou campagnes militaires que par 
le besoin de maintenir un faible nombre d’enfants en bas âge afin de pouvoir fuir en cas de 
                                                 
56 Les travaux de Chattip Nartsupha et de l’école communautariste (community culture school ou 
watthanatham chumchon) ont été critiqués pour leur tendance à idéaliser les communautés rurales 
précapitalistes et à surévaluer le niveau d’autosuffisance, de solidarité et d’égalité économique au sein des 
ménages et communautés (ex.: Bowie, 1992; Hirsch, 2002; Nartupha, 1999, p. 121-123; Rigg, 1994). Il  
demeure néanmoins indéniable que l’économie rurale de l’époque avait un degré d’autosuffisance plus élevé 
qu’elle ne le devint par exemple au cours de la seconde moitié du XXe siècle (Rigg et al., 2008). Malgré ces 
critiques, les travaux de Chattip demeurent influents dans les milieux académique et politique thaïlandais 
(Winichakul, 1995; 2008). 
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besoin (Carmichael, 2008; Scott, 2009). En somme, la croissance de la population sur le 
temps long était sans doute modeste jusqu’au début du XIXe siècle (Carmichael, 2008).57  
Selon certaines évaluations, ce n’est d’ailleurs qu’au début du XXe siècle que la population 
de la Thaïlande aurait atteint un niveau comparable à ce qu’elle était avant le saccage 
d’Ayutthaya au milieu du 16e siècle (Reid, 1999, p. 118). On peut penser que les superficies 
cultivées ont connu une évolution similaire. Ainsi, malgré le fait que le Siam était une 
société de la frontière (frontier society) où la mise en culture de nouvelles terres était 
encouragée, l’étendue des terres agricoles était limitée au milieu du XIXe siècle à environ 
3 % du pays. Chose importante, contrairement à la période qui suivra, les acteurs 
économiques, en particulier les nobles et les membres de la famille royale, ne cherchaient 
pas à posséder plus de terres qu’ils ne pouvaient immédiatement occuper. Les bonnes terres 
rizicoles demeurant en abondance, la spéculation foncière était absente (Kemp, 1981).  
4.2 Évaluations du couvert forestier, 1850-1960 
Les principales évaluations du couvert forestier disponibles pour la période allant 
des années 1850 à 1950 sont présentées au tableau V (p. 113) et illustrées à la figure 5 
(p. 112). On y remarquera deux éléments. Tout d’abord, les évaluations sont inégalement 
réparties dans le temps ; très rares au début, elles deviennent graduellement plus présentes 
au cours du XXe siècle. Ensuite, elles sont de toute évidence le fruit de l’évaluation de 
quelque observateur ou expert de l’époque. Notons cependant que la première série de 
photos aériennes couvrant l’ensemble du pays a été réalisée en 1954 à une échelle de 
1 :50 000 (Ongsomwang, 1993). Ces photos aériennes ont été utilisées lors du premier 
inventaire forestier, réalisé au milieu des années 1950 (Loetsch, 1957). Ce dernier ne portait 
cependant que sur cinq provinces septentrionales où les peuplements de teck étaient 
importants. La première étude par télédétection visant l’évaluation du couvert forestier sur 
l’ensemble du territoire n’a été réalisée qu’en 1961 (évaluation 1961d, tableau V). 
Malheureusement, cette étude a dû exclure cinq des 70 provinces présentes à l’époque.   
                                                 
57 Selon les évaluations de la population retenues par Reid (1987) et reprises par Carmichael (2008), la 
croissance démographique annuelle a été de 0,23 % entre 1600 et 1800. L’évaluation de 1800, soit 3,5 
millions de personnes, est substantiellement supérieure à celle de Baker et Phongpaichit (2005, p. 23; 1 à 2 
millions de personnes). Le taux de croissance démographique au cours du XIXe siècle demeure sujet à 
interrogation (Carmichael, 2008).  
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Il est fort difficile d’évaluer la qualité des évaluations. Les publications dont elles 
émanent mentionnent rarement sinon jamais la définition de la forêt retenue et l’ampleur 
des travaux et observations à l’origine de l’évaluation publiée. L’évaluation suscitant chez 
nous le plus de méfiance est certes celle portant sur la première moitié du XIXe siècle. 
Provenant de Phongpaichit et Baker (1996, p. 142; 1998, p. 188), elle est la seule portée à 
notre connaissance se référant à une époque aussi lointaine. Les auteurs n’offrent ni 
explication ni source permettant de juger de sa valeur. Elle repose probablement d’une part 
sur les estimations publiées quant aux effectifs démographiques et superficies cultivées à 
l’époque et d’autre part sur l’idée selon laquelle l’ensemble du territoire non cultivé devait 
être forestier. Dans la mesure où une portion du delta du Chao Phraya était couverte de 
savanes et marais non arborés, il pourrait s’agir d’une exagération. Notons toujours au sujet 
de l’évaluation de 1850 que Belcher et Gennino (1993) considèrent que seulement 90 % du 
territoire thaïlandais a un potentiel forestier. 
Tout comme Feeny (1988), nous croyons sage de ne s’attarder qu’aux grandes 
tendances, à savoir un recul des forêts substantiel au cours de cette période, mais 
néanmoins inférieur par sa vitesse et son ampleur à celui qui suivra par la suite. Ainsi, si 
l’on retient les évaluations de 1913 et de 1961a, ce recul serait d’un peu plus de 200 000 ha 
par année, ce qui représente un taux annuel de déforestation de 0,61 %.58 A titre de 
comparaison, ces mêmes statistiques seraient pour la période allant de 1961 à 1982 
d’environ 560 000 ha déboisés par année, ce qui représente un taux de déforestation annuel 
de 2,6 %.59 
                                                 
58 Le calcul similaire utilisant l’évaluation de Phongpaichit et Baker (2002) et celle de 1961a suggère une 
déforestation annuelle de 180 000 ha, ou 0,37 % entre 1850 et 1961. 




Figure 5. Évaluations du couvert forestier en Thaïlande, 1850-1961 
Source : Tableau V 





















Tableau V. Évaluations du couvert forestier en Thaïlande entre 1850 et 1961 
Année Forêts
 




Phongpaichit et Baker (1996, p. 142; 1998, p. 188); inclut forêts et 
marécages 
1880 75 
inclut forêts marécageuses; calculé par Richards et al. (1994) à partir 
d’évaluations historiques, calcul exact inconnu 
1913 75 inclut forêts, marécages et jungle 
1920 68 
inclut forêts marécageuses; calculé par Richards et al. (1994) à partir 
d’évaluations historiques, calcul exact inconnu 
v. 1923 22,52 Zon et Sparhawk (1923, p. 488) 
1930 70 
Siam Ministry of Commerce (1930); Craib (1931, cité dans 
Maxwell, 2004) 
1938 72 cité dans Phongpaichit et Baker (2002, p. 62) 
1947a 70 cité dans Phongpaichit et Baker (2002, p. 62) 
1947b 63 donnée du Ministère de l'Agriculture; aussi mentionnée par Dodd 
(1948)  
1949 69 inclut forêt et pâturages 
1950 58 
inclut forêts marécageuses; calculé par Richards et al. (1994) à partir 
d’évaluations historiques, calcul exact inconnu 
1952 58,5 NESDB, cité dans Ranjitsinh (1979) 
1954 60 cité par Phongpaichit et Baker (2002, p. 62) 
1955 63  
1956 58 aire en forêts et pâturages 
1959 58 évaluation officielle; aussi présentée dans Banijbatana (1962) 
1961a 56 évaluation provenant de photos aériennes ; inclut marécages et 
broussailles; Whitaker (1981, p. 142) 
1961b 54 Idem; exclut marécages et broussailles; Whitaker (1981, p.142) 
1961c 52 évaluation éclairée de fonctionnaires du RFD 
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Tableau V. Évaluations du couvert forestier en Thaïlande entre 1850 et 1961 
Année Forêts
 
(%)1 Source et commentaires  
1961d 53,3 
évaluation du Ordnance Survey Department provenant de photos 
aériennes (1 :25 000; Ongsomwang, 1993, p. 1); 5 provinces  exclues 
(Charuppat, 1992, p. 2-7) 
1961e 633 Banijbatana (1962) 
Sources : Lorsqu’aucune source mentionnée, voir Feeny (1988). 
Note: 1. La superficie de la Thaïlande est de 51 311 500 ha. 2. Zon et Sparhawk rapportent 35 millions d’acres de forêts, 
alors que 35 millions d’hectares est beaucoup plus crédible 3. Selon les données rapportées par Banijbatana, 18 % du 
territoire de la Thaïlande serait couvert d’eau. Le couvert forestier représenterait ainsi 77 % des terres émergées, ou 63 % 
du territoire total. Aucune autre source ne rapporte des étendues d’eau aussi importantes.  
4.3 Premier cercle de causalité 
Quelles sont les causes proximales de cette déforestation? Soulignons d’abord une 
évidence, à savoir que ce recul des forêts doit être compris comme la conséquence 
d’actions humaines plutôt que de quelque phénomène naturel. Trois activités ont été 
fréquemment identifiées comme physiquement responsables dudit recul, à savoir 
l’agriculture sur abattis-brûlis pratiquée par les minorités ethniques, l’expansion de 
l’agriculture et l’exploitation forestière.  
4.3.1 Agriculture sur abattis-brûlis et minorités ethniques montagnardes 
Pour plusieurs observateurs de l’époque, l’agriculture sur abattis-brûlis pratiquée 
par les minorités ethniques montagnardes représentait une cause importante de la 
déforestation. Bourke-Borrowes (1928 p. 309) écrivait ainsi :  
« These [hill tribesmen] dwell in the remoter regions, and maintain themselves 
by shifting cultivation and by hunting. Their nomadic existence consists in 
burning down forests, cultivating in the ashes, and then moving on in the 
following year to repeat this operation. As this is under no sort of control, 
hundreds of thousands of acres of forests have been and are being destroyed, 
which reclothe themselves with a noxious growth of bushes and weeds. »  
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Il est vrai qu’au cours de la période 1850-1960, une vague de migration importante 
est survenue, vague qui a mené au peuplement des étagements supérieurs par des groupes 
d’origine tibéto-birmane. Ces zones étant difficiles d’accès, les informations disponibles 
concernant ces populations étaient rares et souvent erronées. Bourke-Borrowes (1928) 
évaluait ainsi à un demi-million la population de minorités ethniques montagnardes, tandis 
que Banijbatana (1962) parlait plutôt de 300 000 à 400 000 personnes. Toujours selon 
Banijbatana, ces dernières auraient déboisé de 3 à 4 millions d’hectares. En réalité, elles 
étaient beaucoup moins nombreuses, comme le montrèrent les enquêtes effectuées à partir 
des années 1960. Comme nous le verrons à la section 4.3.2, l’idée que les minorités 
ethniques montagnardes représentent des agents directs du déboisement de première 
importance est irrecevable. 
4.3.2 Expansion de l’agriculture permanente  
Quoique les statistiques et évaluations relatives aux superficies agricoles soient 
sujettes à différents problèmes, il n’y a aucun doute qu’une importante expansion agricole 
s’est produite au cours de la période 1850-1960. Les statistiques couramment utilisées, soit 
celles compilées par Silcock (1970), Ingram (1971) et Feeny (1988) sont illustrées à la 
figure 6 (p. 117). Cette figure est riche en enseignements. Nous traiterons d’abord des 
aspects méthodologiques de cette figure, puis présenterons quatre faits ou tendances qu’elle 
illustre.   
Le gouvernement thaïlandais est responsable de la production de la majorité des 
statistiques agricoles disponibles. Débutant en 1905, les séries statistiques 
gouvernementales annuelles permettent d’évaluer les superficies consacrées à la riziculture 
et à d’autres cultures  (hévéa, maïs, kénaf et quelques autres). Ces statistiques sous-estiment 
substantiellement l’aire cultivée rizicole et non rizicole. Fort important dans le cas des 
cultures autres que le riz, ce biais s’est amenuisé au cours de la première moitié du XXe 
siècle (Feeny, 1988). Néanmoins, Feeny (1988) considère que les tendances générales 




Malheureusement, les statistiques relatives à la période précédant 1905 font 
largement défaut et sont le résultat d’évaluations éclairées. La principale évaluation est 
celle d’Ingram (1971), lequel a calculé que les superficies rizicoles au milieu du  XIXe siècle 
avoisinaient les quelque 5,8 millions de rais, soit 928 000 ha (Ingram, 1971, p. 8; série 
« Riz-Thaïlande » de la figure 6, p. 117).60 Cela représente 1,8 % du territoire national. 
Afin d’arriver à ce résultat, Ingram a utilisé les données portant sur la période 1925-9 
relatives à la taille de la population, l’étendue de l’aire rizicole et la part exportée de la 
production de riz. Son calcul repose sur les prémisses suivantes : (1) la population en 1850 
était approximativement de 6 millions d’habitants, donc sensiblement plus que selon les 
évaluations d’auteurs tels Baker et Phongpaichit (2005); (2) la part du riz exportée vers 
1850 était négligeable, et (3) le ratio aire cultivée par personne est demeuré constant entre 
1850 et 1930. Ingram traite le résultat de ce calcul avec beaucoup de prudence. Il n’offre 
malheureusement pas de calculs similaires afin d’évaluer l’aire cultivée totale et l’aire 
agricole (c.-à-d. incluant l’aire villageoise, les sites résidentiels et les terres en jachère). Il 
remarque néanmoins que l’intégration du Siam au sein des marchés régionaux et mondiaux 
du riz a entraîné une spécialisation de l’économie siamoise dans la riziculture (Ingram, 
1971, p. 9 et 36).  
Phongpaichit et Baker (2002, p. 3; série « aire agricole 1850 » de la figure 6) 
évaluent quant à eux l’aire agricole au milieu du  XIXe siècle à 1,6 million d’hectares (ou 10 
millions de rais), ce qui représente une superficie supérieure de 40 % à l’évaluation des 
superficies rizicoles d’Ingram (1971). Malheureusement, l’origine de cette évaluation et la 
signification qu’ils accordent à « l’aire agricole » ne sont pas précisées. Il est notable que ce 
ratio soit équivalent à celui rapporté par Zimmerman (1937; série « Aire agricole (1930) ») 
entre les terres rizicoles et les superficies en jardins, vergers et sites résidentiels. Si l’on 
assume (1) que le ratio superficies rizicoles / superficies en jardins, vergers et sites 
résidentiels soit demeuré constant de 1850 à 1930 et (2) que la part des superficies cultivées 
consacrées à la riziculture se soit accrue à partir des années 1850 (Ingram, 1971), il en 
résulte que l’aire agricole totale dans les années 1850 devait être supérieure à 1,6 million 
d’hectares.   
                                                 




Figure 6. Évolution des superficies agricoles et rizicoles en Thaïlande et dans la région 
centrale, 1850-1955. 
Sources : Aire agricole (1850) : Phongpaichit et Baker (2002, p. 3); Aire agricole (1930) : Zimmerman 
(1937); Riz et cultures principales : Feeny (1988); Riz – Thaïlande : Feeny (1988), Ingram (1971) et 
Phongpaichit et Baker (2002, p. 16); Riz – région centrale : Phongpaichit et Baker (2002, p. 16).  
Notes : La série « Riz-Thaïlande » est annuelle entre 1905/6 et 1955, mais ne comporte que deux évaluations 
avant 1905, soit pour 1850 et 1858. Toutes deux sont dérivées des calculs d’Ingram (1971). La série « Riz – 
région centrale » est une moyenne quinquennale. La série « Aire agricole (1850) » provient de Phongpaichit 
et Baker, mais ces derniers n’expliquent pas la logique sous-tendant leur évaluation (voir texte).  
Quatre faits ou tendances importants sont illustrés à la figure 6. En premier lieu, il 
apparaît que les terres rizicoles totales ont été multipliées par cinq entre 1850 et 1955 
(1,8 %/an), une expansion qui a d’abord été modeste entre 1850 et 1905 (0,59 %/an) puis 
s’est accélérée entre 1905 et 1955 (3,1 %/an; série « riz-Thaïlande »). En second lieu, entre 
1905 et 1955 le riz représentait la plus importante culture et l’expansion des terres cultivées 
a été d’abord et avant tout celle des terres rizicoles. L’expansion d’autres cultures, 
notamment l’hévéa au Sud et des cultures annuelles sèches aux marges immédiates du delta 
du Chao Phraya, a néanmoins eu lieu à partir des années 1910 ou 1920 (Kitahara, 2000 et 






















Aire agricole (1930; incluant jardins et 
villages)
Riz et cultures principales - Thailande
Riz - Thaïlande
Riz - région centrale
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environ les trois quarts des superficies rizicoles du pays.61 Quoiqu’une sous-évaluation des 
superficies rizicoles hors du bassin du Chao Phraya soit probable, la domination au début 
du XXe siècle de la région Centre demeure indéniable. Cette dernière s’est atténuée par la 
suite, traduisant en cela la diffusion à d’autres régions d’un contexte propice à l’expansion 
agricole. En quatrième lieu, les statistiques présentées (séries « Riz-Thaïlande » et « Riz et 
cultures principales ») sous-estiment l’ampleur de l’aire occupée à des fins agricoles. Ainsi, 
selon les enquêtes de Zimmerman (1937, p. 386; série « Aire agricole 1930 » ), les jardins, 
vergers et sites résidentiels auraient représenté en 1930 un territoire équivalent à 60 % de 
celui des rizières. Zimmerman avait ainsi conclu que les rizières couvraient en 1930 trois 
millions d’hectares, alors que la superficie agricole totale était de cinq millions d’hectares. 
De même, les champs abandonnés ne sont pas inclus dans ces statistiques. L’abandon de 
terres à la suite de difficultés financières ou agricoles est mentionné par Phongpaichit et 
Baker (2002, p. 22 et 28). En somme, l’expansion de l’aire agricole totale est mal 
documentée, mais nous avons toutes les raisons de croire qu’elle a suivie une tendance 
similaire aux superficies rizicoles. 
Il est possible d’identifier les principales zones d’expansion agricole. Au milieu du  
XIXe siècle, la superficie rizicole était distribuée sur le territoire siamois en de multiples 
aires discontinues de taille et de densité fort inégales. La principale zone de peuplement, et 
donc de culture, se situait aux abords du Chao Phraya. À titre d’exemple, c’est quelque 
50 %  de la population du royaume qui était concentrée le long de ce fleuve et de son delta, 
de Chainat (~ 15° N) jusqu’au golfe du Siam (Phongpaichit et Baker, 2002, p. 4). La 
seconde moitié de la population occupait les terres bordant les principaux cours d’eau de la 
plaine centrale et des régions périphériques, de même que celles situées sur la plaine côtière 
de la péninsule.  
L’expansion agricole, c’est-à-dire de la riziculture, a d’abord touché la plaine 
centrale, et en particulier les abords immédiats d’Ayutthaya et d’autres régions où les 
communications étaient faciles. Rappelons qu’il s’agissait à l’époque du cœur 
démographique et agricole du royaume et qu’il y demeurait d’abondantes terres non 
                                                 
61 La région centrale était à l’époque plus grande que son équivalent actuel. Sur les divisions administratives 
en Thaïlande, voir l’annexe 4-1. 
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cultivées à proximité des cours d’eau et canaux (Ingram, 1971, p. 44-5; Johnston, 1976; 
Phongpaichit et Baker, 2002 p. 17 et suivantes; Piker, 1976). Ce n’est qu’à partir des 
années 1890 qu’une rapide colonisation agricole se manifesta dans le bas delta et la région 
de Bangkok. Johnston (1976; 1981) parle d’ailleurs d’un véritable boom agricole entre 
1890 et 1905 dans cette région, boom par ailleurs suivi d’une récession entre 1905-1912. 
Située dans des terres marécageuses et difficiles d’accès, cette colonisation fut rendue 
possible grâce aux investissements privés et publics dans la construction de canaux et mena 
à l’établissement de larges propriétés privées qui seront par la suite subdivisées et vendues 
ou louées. Un phénomène similaire se produisit dans les premières décennies du XXe siècle 
dans les vallées du Nord alors que les familles royales au sein de ces principautés tentèrent 
de compenser les pertes de revenus amenées par l’expansion du pouvoir de Bangkok à leurs 
dépens (Baker et Phongpaichit, 2005, p. 84; Ganjanapan, 1984, p. 180-1). Comme nous le 
verrons plus loin, ce type d’expansion agricole par le haut est demeuré toutefois limitée, 
l’essentiel de l’expansion s’effectuant de façon spontanée par les paysans.  
Quoiqu’importante, l’expansion de l’agriculture n’explique pas selon certains 
l’entièreté de la déforestation. Ainsi, si l’on en croit les statistiques présentées par Déry 
(1999, p. 40), l’expansion de l’aire cultivée au cours de la période 1850-1913 (incluant les 
plantations d’hévéa) ne représente qu’environ un dixième de la totalité du recul des forêts. 
Tenant compte des terres en friches et d’activités telles la cueillette de bois, Déry évalue à 
environ 20 % la part de la déforestation ayant eu lieu au cours de cette même période 
(1850-1913) et dont la responsabilité incombe à l’agriculture. La part non expliquée par 
l’agriculture serait ainsi considérable et représenterait près de huit millions d’hectares 




Figure 7. Évolution de l’aire agricole et du territoire non forestier, 1850-1991 
Source : calculé d’après Déry (1999).  
Note : L’espace entre les deux courbes représente le territoire n’étant ni forestier ni agricole selon les données 
de Déry, en somme le territoire qui aurait été déboisé dans l’esprit de Déry et Feeny sans l’intervention de 
l’agriculture. 
Ce calcul est basé sur des évaluations, en particulier celle relative à l’étendue des 
forêts vers 1850, dont la validité et la cohérence avec les données subséquentes n’ont pas 
été démontrées. Soulignons également que selon ces mêmes données, la part du territoire 
non forestier et non agricole se serait d’abord accrue d’une façon phénoménale entre 1850 
et 1913/5, pour ensuite se maintenir à environ 20-30% du territoire jusque dans les années 
1990. Comme nous le verrons plus loin, cette interprétation est sujette à problème. Feeny 
(1988) offre un calcul similaire à celui de Déry, cette fois pour les périodes 1913–1930, 
1930-1955, 1955-1961 et 1961-1975. Selon les données sélectionnées par celui-ci, 
l’accroissement de l’aire cultivée (excluant l’hévéa) représente respectivement  41, 77, 41 
et 89 %. L’auteur voit dans ces résultats une indication selon laquelle la part de la 
déforestation provenant de l’expansion de l’agriculture s’est accrue entre 1913 et 1975. À 
noter qu’un changement de sources de données agricoles entre la seconde et la troisième 
période pourrait expliquer la forte diminution observée (de 77 à 41 %). Comme nous le 
verrons dans la prochaine section, l’exploitation forestière est considérée par plusieurs 
































4.3.3 Exploitation forestière 
Selon Feeny (1988) et Déry (1999), l’exploitation forestière commerciale serait dans 
une large mesure responsable de la part résiduelle, non expliquée, de la déforestation. Une 
telle opinion est d’ailleurs compatible avec la position de Hirsch (1990b) et Bello et al. 
(1998, p. 177). Spécifions que l’on fait ici référence à l’impact direct de l’exploitation 
forestière, soit aux seules activités de récolte et de transport de la matière ligneuse, et non à 
la capacité de l’exploitation forestière de faciliter d’autres activités destructrices des forêts.  
Au cours de la période 1850-1960, l’exploitation commerciale des forêts 
thaïlandaises a connu une croissance substantielle (tableau VI, p. 122). Les statistiques sont 
cependant encore ici partielles; elles couvrent avec beaucoup plus de détails les décennies 
récentes et ne décrivent souvent que l’exploitation des seules essences les plus importantes. 
Qui plus est, elles ne tiennent pas compte de l’exploitation forestière illégale, laquelle s’est 
avérée substantielle, en particulier dans les années 1950 (Feeny, 1988; Mekvichai, 1988, p. 
185 et suivantes), ni des prélèvements à des fins domestiques.62 Néanmoins, ces statistiques 
attestent (1) du caractère d’abord monospécifique de l’exploitation forestière commerciale; 
(2) de la diversification de la production au cours du deuxième quart du  XXe siècle; (3) de 
la diminution de l’importance relative de l’exploitation du teck et (4) de l’accroissement par 
un facteur 20 des volumes produits entre 1890 et 1961.   
                                                 
62 A titre d’exemple, les seules confiscations de bois de teck illégalement coupé représentaient entre 20 et 
50 % de la production légale entre 1956 et 1960 (Usher, 2009, p. 77). Feeny (1988) traite quant à lui les 
résultats d’une étude concluant que la coupe illégale de teck dans six provinces septentrionales avait 
représenté entre 1937 et 1956 l’équivalent de près de 150 % de la coupe légale.  
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Tableau VI. Production commerciale annuelle moyenne de bois d'œuvre, de bois 
de feu et de charbon de bois, 1890 - 1961 (mètres cubes) 
Période 
Bois d'œuvre 
Bois de feu Charbon   
de bois Teck Autre Total 
avant    
1890 
  62 500 à    
69 500 
… … … … 
Années 
1890 
   83 400 à   
97 300 
… … … … 
 1898 - 
1907 
130 268 … … … … 
1900 - 30  222 907 … … … … 
1932 - 36  195 171   377 327    572 498    788 017 220 357 
1937 - 41 141 019   485 432    626 451    861 934 337 587 
1942 - 46  60 993   460 488    521 481 1 297 987 544 499 
1947 - 51 209 380   929 434 1 138 814 1 557 705 629 030 
1952 - 56 294 462 1 270 841 1 565 303 1 137 015 669 639 
1957 - 61 158 362 1 248 812 1 407 174 1 196 795 598 890 
Source: Feeny, 1988, p. 122. 
Notes: La production informelle, domestique, n’est pas compilée;  ces données diffèrent quelque 
peu de celles présentées dans Mekvichai (1988, ch. 5). 
Avant la mise sur pied du Royal Forest Department (RFD), en 1896, l’exploitation 
forestière n’était soumise à aucun véritable contrôle, l’exploitant ayant grande latitude dans 
le choix des pratiques forestières employées. Ceci changea cependant rapidement et 
Bangkok, par le truchement du RFD, normalisa l’exploitation forestière, du moins 
sommairement (Chaipetch, s.d.). À ce titre, l’imposition de la coupe sélective (ou coupe de 
jardinage) comme système d’exploitation constitua l’un des principaux éléments de cette 
normalisation des pratiques forestières. En vertu de ce système, seules les tiges d’une 
certaine dimension pouvaient être abattues. Ces restrictions ne visaient cependant que 
l’exploitation des espèces de grande valeur, dites réservées (reserve species). Elles 
s’appliquèrent ainsi d’abord au teck, puis, à partir de 1913, à un nombre grandissant 
d’autres espèces commerciales, dont le yang (Dipterocarpus alatus; Khambanonda, 1972, 
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chapitre 3; Siam Ministry of Commerce, 1930, p. 128). Cette réglementation n’était pas 
mise en œuvre sur tout le territoire, en particulier dans le Nord-Est (Hafner, 1990), un 
phénomène d’ailleurs observé quant à d’autres mesures législatives. L’exploitation des 
espèces non réservées était cependant l’objet de beaucoup moins de contraintes et pouvait 
se pratiquer par exemple par la coupe à blanc ou sous un régime de taillis (Banubatana, 
1962). La consommation de ces espèces par les ménages n’était d’ailleurs soumise à aucune 
limite (Hafner, 1990; Vandergeest, 1996a). Introduit par le Forest Care Act de 1913, ce 
régime législatif distinguant espèces réservées et non réservées est toujours en vigueur en 
vertu du Forest Act de 1941. 
Jusqu’aux deux premières décennies du XXe siècle, l’exploitation forestière 
commerciale était peu extensive, car concentrée dans la couronne des hautes terres, 
domaine des forêts de teck. Par la suite, elle s’est étendue à d’autres régions et à d’autres 
types forestiers où des espèces d’importance économique (souvent des espèces réservées) 
se trouvaient. À titre d’exemple, les premières exploitations commerciales des forêts 
sempervirentes et semi-sempervirentes humides ont débuté au cours des années 1920 
(Pendleton, 1962, p. 229). Cette exploitation des espèces réservées était en général peu 
intensive. Ceci est illustré par le faible nombre et la faible densité des espèces exploitées 
commercialement, l’utilisation de la hache et de la scie pour l’abattage et celui de la force 
animale pour le débusquage et le débardage (cependant, le tracteur, le camion et le tram 
étaient parfois employés). Le transport du bois sur de longues distances était quant à lui 
assuré par la drave lorsque la densité du bois le permettait, le transport ferroviaire ou le 
transport maritime (Siam Ministry of Commerce, 1930, chapitre 8; Collins et al., 1991; 
Corvanich, 1979; Mekvichai, 1988, pp. 129-130; Siam Ministry of Commerce, 1930, 
chapitre 8). Les forêts claires à Diptérocarpacées ont quant à elles rapidement été mises à 
contribution au XXe siècle, entre autres afin de construire les voies de chemin de fer et 
d’alimenter en carburant les locomotives (Siam Ministry of Commerce, 1930, pp. 159 et 
161-2). Leur exploitation se faisait cependant sous un régime de taillis. Les caractéristiques 
des espèces qu’on y retrouve, en particulier la grande capacité à produire des rejets de 
souche ou à résister au feu, permettraient à ces formations de se remettre rapidement d’un 
épisode de coupe (Stott, 1990; Tennigkeit, 2000; Thongvichit et Sommun, 2003). 
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L’idée selon laquelle le recul des forêts est en grande partie la résultante directe de 
l’exploitation forestière est somme toute répandue. Se basant sur les calculs discutés 
précédemment, Déry (1999, p. 50) affirme par exemple que « l’exploitation forestière, en 
particulier des bois de teck, constituait alors vraisemblablement le principal facteur de 
déboisement ». Le déboisement est ici défini comme l’action de prélever les arbres, et 
désigne donc un changement temporaire de couverture végétale, tandis que la conversion 
de la forêt à un usage non forestier constitue pour Déry la déforestation.63 Cette 
interprétation est cependant sujette à plusieurs problèmes. En premier lieu, on doit garder à 
l’esprit le caractère approximatif des calculs effectués par Feeny et Déry. Ainsi, les calculs 
du premier reposent sur des statistiques agricoles ne portant que sur la seule aire cultivée, 
qu’elles sous-estiment de surcroît. Les calculs du second sont entièrement dépendants des 
évaluations forestières et agricoles se référant à 1850, envers lesquelles nous avons 
précédemment exprimé notre méfiance. En second lieu, la définition de la forêt utilisée par 
les auteurs des différentes évaluations demeure inconnue. On ne sait donc si un territoire 
déboisé (sensu Déry) serait forestier ou non. En troisième lieu, et c’est là selon nous le 
problème le plus important, tant l’ampleur des superficies exploitées que la nature des 
pratiques forestières de l’époque et leurs impacts écologiques réels demeurent mal compris. 
Nos connaissances sur ces questions ont été résumées dans Leblond (2004). Nous 
soulignerons ici seulement les quelques éléments suivants.  
La faible densité d’espèces commerciales dans la plupart des forêts exploitées 
commercialement implique que ce type d’exploitation, effectué de façon légale ou illégale, 
ait mené à des impacts négatifs certains, dont la surexploitation et la régénération déficiente 
des espèces commerciales et une plus grande susceptibilité au feu en raison de l’ouverture 
de la canopée (Gajaseni et Jordan, 1990; Johnson, 2006; Mekvichai, 1988; Usher, 2009). 
Cependant, il nous apparaît quasi impossible qu’une telle exploitation puisse résulter, en 
elle-même, en un déboisement (sensu Déry) sur des surfaces aussi importantes que celles 
impliquées dans les calculs de Feeny et Déry. Soulignons en effet que les superficies 
exploitées chaque année étaient somme toute limitées (en particulier entre 1850 et 1915) et 
qu’il n’existe aucun indice qu’une telle coupe, pratiquée avec des techniques aussi peu 
                                                 
63 Sur cette distinction, voir Déry (2002). 
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intensives, ait pu mener en elle-même à une dégradation telle que la régénération forestière 
soit empêchée. Il demeure certes la possibilité que l’exploitation par coupe totale ou sous 
régime de taillis, exploitation qui à n’en point douter mène à un dénudement du moins 
temporaire de la végétation, ait été une source de déboisement. Encore une fois, cependant, 
des problèmes demeurent : (1) ce type d’exploitation était quasi absent avant 1915; et (2) 
les informations disponibles suggèrent plutôt que la régénération naturelle dans les forêts 
typiquement soumises à ce type d’exploitation (la forêt claire à Diptérocarpacées et les 
forêts de mangrove) est vigoureuse et relativement rapide. 
Cela étant, nous devons reconnaître notre incapacité à présenter une image claire et 
précise du recul des forêts et de ses causes proximales au cours de cette période. L’une des 
hypothèses à envisager est que les évaluations forestières recensées faisaient référence aux 
grands massifs forestiers productifs (c.-à-d. disposant d’un potentiel commercial). Auraient 
ainsi été considérées comme non forestiers des territoires boisés d’une taille insuffisante 
pour que des concessions forestières y soient allouées, ainsi que des terres couvertes d’une 
végétation arborée basse, dégradée et à faible valeur commerciale, végétation qui serait 
cependant aujourd’hui classifiée comme forêt. L’existence et le maintien d’une telle 
végétation pourrait s’expliquer par des perturbations d’origines naturelles (feu) ou 
anthropiques (feux de diverses origines, prélèvement ligneux, utilisation des terres à des 
fins de pâturage). Il est ainsi bien connu que des feux à répétition peuvent nuire à la 
régénération des forêts et mener à l’émergence de formations arborées basses décidues à 
dominance de bambou ou d’espèces typiques aux forêts sèches à Diptérocarpacées 
(Johnson, 2006; Maxwell, 2001; Stott, 1984; 1988; 1990).64 Sans doute, le rôle le plus 
important de l’exploitation forestière fut-il en fait de faciliter l’expansion du territoire 
cultivé. 
4.4 Deuxième cercle de causalité 
Comment expliquer l’origine de l’expansion de la riziculture et de l’exploitation 
forestière? Si cette déforestation a pu avoir lieu, et s’il a été possible qu’elle se fasse par 
                                                 
64 Chazdon (2003) cite des études portant sur le Ghana soutenant que des feux intenses et répétés peuvent 
mener à la conversion de forêts tropicales en savanes.  
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l’entremise de l’expansion de la riziculture et de l’exploitation forestière, c’est parce qu’un 
certain nombre de conditions étaient remplies. D’une part, la Thaïlande possédait les 
ressources nécessaires à la réalisation à grande échelle de ces activités économiques. Une 
main-d’œuvre compétente, indigène ou non, était disponible. De plus, le pays disposait de 
terres propices à la riziculture et des forêts riches en espèces commerciales. Autre condition 
à la réussite de l’entreprise, la production supplémentaire pouvait aisément trouver preneur 
sur les marchés étrangers (riz, caoutchouc, bois précieux) ou domestiques (bois communs). 
Ces facteurs ne sont évidemment que de simples conditions permettant la réalisation de ces 
activités. Étant pour la plupart présentes avant le milieu du XIXe siècle, leur seule évocation 
ne nous permet de comprendre ni l’ampleur, ni l’historique de la déforestation, ni même 
d’ailleurs les motivations des acteurs concernés. 
4.4.1 Expansion de l’agriculture permanente 
Nous discuterons au cours de cette section du rôle et de la logique d’action des trois 
grands groupes d’acteurs impliqués dans l’expansion de la riziculture thaïlandaise, soit les 
paysans, les entrepreneurs et l’État. Nous ferons ceci à travers l’analyse de deux types 
d’expansion de l’agriculture, types que l’on distingue sur la base de l’identité des agents ou 
des instigateurs directs du mouvement d’expansion.  
4.4.1.1 Deux types d’expansion agricole 
L’expansion agricole par le bas a constitué à l’échelle nationale le plus important 
processus en jeu, en particulier après la Première Guerre mondiale (Molle et Srijantr, 1999). 
Les agents directs impliqués, les paysans, se trouvaient au bas de l’échelle sociale. Selon un 
mouvement inorganisé, spontané, ils ont pris possession de terres inoccupées, généralement 
forestières, suivant les règles coutumières, soit en défrichant et mettant en culture des terres 
libres (jap jong).65  Typiquement, ce processus se déroulait d’abord à proximité du hameau 
original, puis, lorsque la rareté de bonnes terres se faisait sentir, sur des terres plus 
                                                 
65 La pratique du jap jong (aussi translitéré chap chong) confère un droit d’usage et de vente sur la terre à la 
condition expresse qu’elle soit cultivée de façon permanente. Une période de jachère maximale de trois ans 
est généralement citée dans la littérature. 
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lointaines, voire disjointes du territoire villageois. Si l’entreprise s’avérait fructueuse, des 
membres du réseau familial migraient eux-aussi et un nouveau hameau était formé.66  
À l’inverse, l’expansion agricole par le haut avait pour instigateur le roi (ou l’État) 
ainsi que des entrepreneurs (membres de la famille royale, nobles, hommes d’affaires 
locaux ou étrangers). L’acquisition de nouvelles terres se faisait non pas par jap jong, mais 
par l’obtention des mains de l’État (par le haut) d’une concession foncière, ceci avant 
même que la terre ne soit défrichée et mise en culture.67 Le promoteur ne visait pas à mettre 
lui-même les terres en culture, mais plutôt à les subdiviser en lots destinés à la vente ou à la 
location. Jusqu’à la libération de la main-d’œuvre, les tâches agricoles étaient effectuées 
par des esclaves et des serfs. Dans les zones de forte commercialisation, de l’aide sous 
forme de travailleurs saisonniers provenant du Nord-Est et de paysans sans terres locaux 
était également utilisée (Johnston, 1975; Piker, 1976; Ramsay, 1985). En somme, que 
l’expansion agricole se fasse par le haut ou par le bas, elle s’est traduite dans le cas 
thaïlandais non pas par une agriculture de plantation employant essentiellement une main-
d’œuvre salariée, mais plutôt par une agriculture familiale reposant sur de nombreuses 
petites exploitations.  
L’expansion par le haut a pris plusieurs formes, à savoir (1) une forme féodale, des 
aristocrates, des princes locaux ou le roi s’accaparant des terres dont ils ont organisé le 
défrichement et la mise en culture par leurs serfs ou esclaves (voir: Ganjanapan, 1984, 
pp. 123 et 182-183; Keyes, 1976); (2) une forme commerciale, où généralement des 
entrepreneurs finançaient la construction de canaux de drainage en échange de l’obtention 
de l’État des terres situées à proximité des canaux (ex. : les périmètres « d’irrigation68 » de 
Rangsit69 et de Phraya Banlue ou les canaux d’irrigation construits à titre privé par des 
                                                 
66 La colonisation spontanée a été abondamment décrite au sujet de la seconde période de déforestation (ex. : 
Kemp, 1992; Keyes, 1976; Uhlig, 1984; Uhlig, 1988; Hirsch, 1988a et b).   
67 Aucune procédure particulière n’était nécessaire à la prise de possession par l’État de terres, ce dernier étant 
en vertu du droit coutumier et d’une déclaration formelle en 1899 détenteur de toutes les terres inoccupées.  
68 Les canaux construits dans le cadre des projets privés n’étaient pas destinés au contrôle de l’eau, mais 
plutôt à faciliter l’accès aux terres (communication). Malgré certaines innovations intégrées au projet privé de 
Rangsit, c’est avec les projets étatiques d’irrigation et en particulier celui du Greater Chao Phraya dans les 
années 1950 que le contrôle de l’eau et donc la double ou triple culture fit son apparition dans le delta 
(Takaya, 1987, chapitre 4).   
69 Le projet de Rangsit est à la fois le plus important et le mieux connu. Construit à la fin du XIXe siècle et 
agrandi par la suite, il était habité par quelque 100 000 personnes en 1910 (Ingram, 1971, p. 81) et les terres 
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nobles du Nord; Cohen et Pearson, 1998; Johnston, 1975; Molle, 2005); et (3) une forme 
étatique, où l’État a mis en place à partir de 1938 des projets d’allocation des terres (ex. : 
les Self-Help Settlements dans les provinces de Lopburi et Saraburi; Chirapanda et 
Tamrongtanyalak, 1980; Yanagisawa et Nawata, 1996). Selon les données compilées par 
Manopimoke (1989, p. 161),  420 802 hectares de rizières ont été mis en culture grâce à la 
construction de canaux entre 1861 et 1914 dans le bas delta. L’essentiel de ces canaux fut 
d’ailleurs construit entre 1889 et 1914. À l’échelle nationale, l’expansion agricole par le 
haut  a représenté des superficies limitées, mais elle s’est avérée centrale à la mise en 
culture de nouvelles terres dans plusieurs régions clefs, en particulier dans le bas delta du 
Chao Phraya. Dans cette région, les territoires sous l’influence de l’expansion par le haut 
étaient caractérisés par la présence de grands propriétaires terriens absentéistes (et donc 
d’une multitude de paysans sans terre) et d’une géographie agraire aisément reconnaissable 
où les lots étaient d’une taille importante et de forme régulière et où les villages étaient dits 
« dispersés »70 et marqués par une présence humaine temporaire, limitée à la saison de 
culture (Baker et Phongpaichit, 2005, p. 83; Johnston, 1976; 1981; Manopimoke, 1989; 
Piker, 1976).  
4.4.1.2 Logique d’action, contraintes et opportunités des principaux acteurs 
Que ce soit à titre d’agent direct de l’expansion agricole ou d’acquéreur ou locataire 
subséquent des terres, les paysans ont joué un rôle de premier plan dans l’expansion 
agricole. Leur motivation était double, soit d’assurer leur subsistance et d’acquérir l’argent 
nécessaire au paiement des taxes et à l’achat de biens nouvellement populaires. Quatre 
éléments doivent ici être traités, soit (1) l’accroissement du nombre de familles paysannes, 
corollaire de la croissance démographique au sein d’une société agraire; (2) la participation 
croissante des paysans à une riziculture commerciale et d’exportation; (3) le choix des 
paysans d’accroître les superficies cultivées plutôt que d’intensifier la production ; et (4) la 
nature et l’évolution des contraintes à l’expansion agricole.  
                                                                                                                                                    
cultivées y couvraient entre 200 000 et 320 000 hectares (Johnston, 1976). Ce projet représente donc à lui seul 
un territoire équivalent à plus de 20 % des terres rizicoles du royaume au milieu du XIXe siècle. 
70 Contrairement aux patrons villageois usuels, les habitations se trouvaient au centre des lots et non en bande 
le long des voies de communication ou concentrés en un noyau (Johnston, 1975).  
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Nourrie par l’accroissement naturel et l’immigration, la population de la Thaïlande 
est passée d’environ 6 millions de personnes en 1850 à 26,3 millions en 1960 (De Koninck 
et Déry, 1997), ce qui représente une croissance annuelle d’environ 1,3 %.71 L’expansion 
des terres cultivées fut en partie le résultat de l’accroissement du nombre de familles 
paysannes, ceci dans un contexte où le mode de vie urbain était vu avec dégoût. 
L’expansion agricole et la déforestation étaient-elles simplement le résultat du simple 
accroissement de la taille de la société ? Cette hypothèse doit être rejetée pour deux raisons. 
En premier lieu, et s’intéressant à la croissance de l’aire cultivée, on note que cette dernière 
fut dans l’ensemble plus rapide que la croissance de la population totale (Ingram, 1971, 
p. 55; figure 8, p. 130).  
En second lieu, et il s’agit là d’un élément majeur, cette même croissance de la 
population traduit un changement important quant aux contextes économique, politique et 
social de la Thaïlande. Plusieurs facteurs auraient favorisé une diminution de la mortalité et 
un rehaussement de la fécondité. Parmi ceux-ci, notons la disparition des conflits militaires 
traditionnels, conséquence de l’émergence d’une relative paix coloniale et de la 
reconnaissance internationale des frontières du Siam. Les conflits militaires traditionnels 
non seulement réduisaient directement les effectifs par la mortalité ou la migration (c.-à-d. 
la fuite ou la capture), mais exerçaient également une pression à la baisse sur la taille des 
ménages puisque la présence d’un grand nombre d’enfants en bas âge rendait la fuite 
difficile (Carmichael, 2008; Scott, 2009).72 La fécondité et la formation de ménages 
auraient été accrues d’une part par la libération des esclaves et des serfs, libération qui a 
augmenté le nombre de paysans et de ménages agricoles devant subvenir par eux-mêmes à 
leurs besoins, et d’autre part par l’optimisme économique ambiant, lequel s’expliquait par 
la vigueur de la demande extérieure pour le riz thaïlandais ainsi que l’existence d’une 
frontière agricole où les terres libres étaient dites abondantes et leur mise en culture 
prometteuse (Carmichael, 2008; Ingram, 1971, p. 55; Johnston, 1976).73 En d’autres 
                                                 
71 La croissance entre 1919 et 1960 était par contre de 2,6 %/an (calculé d'après De Koninck et Déry, 1997). 
Sur l’importance et la répartition des populations urbaines au milieu du  XIXe siècle, voir Sternstein (1966). 
72 Les travaux de Mougne (1978) illustrent à la fois la prévalence du désir d’espacer les naissances et les 
moyens traditionnels d’atteindre ce résultat. Voir également Poulsen (2007, p. 102). 
73 Ce lien entre rehaussement de la fécondité et ouverture d’une frontière agricole a également été invoqué au 
sujet de la seconde période (Vanlandingham et Hirschman, 2001).  
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termes, l’idée qu’il existe une relation de causalité unidirectionnelle entre la croissance 
démographique (la cause) et l’expansion agricole (l’effet) peut être mise en doute puisque 
(1) ces deux variables sont liées entre elles par des jeux de rétroaction et (2) leur 
comportement respectif trouve leur origine en partie dans les mêmes transformations 
macro-sociales (paix coloniale, ouverture au commerce, libération de la main-d’œuvre, 
forte demande de denrées agricoles).   
 
Figure 8. Évolution de la population et de l'aire cultivée entre 1920 et 1960 (valeur indexée, 
1920 = 100)  
Source : Calculé d’après les données de De Koninck et Déry (1997).  
Note : Une figure équivalente couvrant la période 1850 à 1960 se trouve en annexe de Leblond (2004).  
Cette expansion agricole fut également liée à l’émergence d’une riziculture 
commerciale profitable. Malgré l’existence de certains marchés locaux (ex. : l’alimentation 
des employés des compagnies forestières dans le Nord thaïlandais; Ganjanapan, 1984, 
p. 51; Sittitrai, 1988), le riz transigé était principalement destiné aux marchés étrangers. 
Auparavant sporadiques et d’une ampleur limitée, les exportations de riz ont crû 
rapidement suite à la signature du traité de Bowring et ont atteint près de 50 % de la 
production à de nombreuses reprises entre 1907 et 1939 (Ingram, 1971, p. 53; figure 9, 
p. 131). La participation croissante des paysans à cette économie d’exportation est liée au 
désir d’accroître la production rizicole afin de dégager un surplus dont la commercialisation 
rapporterait quelque argent. Ce changement de comportement s’explique en premier lieu 
par la nécessité de payer impôts et taxes en argent et non plus en temps de travail ou en 











roi Rama IV (Mongkut) d’une taxe sur la terre payable seulement en argent ainsi que la 
conversion définitive en 1899 de la corvée et de la suai (un impôt en nature remplaçant la 
corvée dans les régions éloignées) en un impôt par tête monétarisé (Feeny, 1989; Ingram, 
1971, p. 76; Koizumi, 1992).74 La participation plus importante à une économie 
commerciale s’explique en deuxième lieu par le désir d’acquérir les produits de 
consommation étrangers, en particulier les textiles britanniques, rendus plus disponibles par 
la signature des traités dits inégaux (Ingram, 1971, p. 36).  
 
Figure 9. Évolution de la production et des exportations de riz blanc (1850-1953) ainsi que 
de la population (1850-1960) 
Sources : Production : Feeny (1988) et Ingram (1971, p. 8); Exportations : Ingram (1971, 37); Population : 
Ingram (1971) et De Koninck et Déry (1997).  
Notes : Entre 1946 et 1948, une part significative des exportations s’est faite illégalement et n’est donc pas 
incluse dans les statistiques présentées ici (Ingram, 1971, p. 40). Un facteur de conversion du paddy en riz 
blanc de 70 % a été utilisé.  
À ce sujet, les entrepreneurs et intermédiaires commerciaux (middlemen) ont joué 
un rôle crucial. Pour la plupart d’origine chinoise, ces derniers non seulement alimentaient 
les communautés rurales en marchandises étrangères, mais y achetaient aussi le surplus 
rizicole des paysans. Ils transportaient ensuite cette production et la revendaient aux 
minotiers, souvent situés à Bangkok. Le riz transformé était ensuite directement exporté, ou 
                                                 
74 Traitant du Nord thaïlandais, Sittirai (1988, p. 88-9) affirme que les hauts niveaux de taxation rencontrés 
entre 1873 et le début du XXe siècle auraient eu un double effet, soit d’une part de forcer un minimum de 
participation à l’économie marchande et d’autre part de décourager toute production supplémentaire puisque 







































vendu à un autre intermédiaire qui se chargeait alors de l’exportation (Ingram, 1971, p. 71-
4). Tous ces intermédiaires ont engrangé une part substantielle des profits. Selon une 
évaluation produite en 1937 et mentionnée par Ingram (1971, p. 72), quelque 50 % du prix 
du riz exporté servait à payer l’intermédiaire, le minotier et l’exportateur.  
Le travail des intermédiaires a été grandement facilité par la construction du chemin 
de fer. La construction de ce réseau centré sur Bangkok débuta avec une voie liant Bangkok 
et Ayutthaya, laquelle fut complétée en 1896. Une voie se dirigeant vers Khorat (Nakhon 
Ratchasima) fut ensuite construite. Elle atteignit Khorat en 1900, puis, au cours des années 
1930, elle se dédoubla, formant une branche atteignant Nong Khaï (en face de Vientiane) et 
une autre Ubon Ratchathani. A l’opposé, la voie se dirigeant vers le sud atteignit Songkhla 
en 1914 et la frontière malaise en 1918, alors que celle se dirigeant vers le nord joignit 
Denchaï (province de Phrae) en 1909 et Chiang Maï en 1921. En 1930, le réseau ferroviaire 
comptait 2862 km. Il en compte aujourd’hui 3900 (Bruneau, 1978; Jones, 1973; De 
Koninck, 2005, p. 256; Ingram, 1971, p. 212; Kitahara, 2004; Leinbach, 1989).  
L’importance de la construction du chemin de fer dans le développement d’une 
riziculture d’exportation dans le Nord et le Nord-Est du pays ne peut être sous-estimée. Ces 
régions étaient jusqu’alors trop difficiles d’accès pour qu’une telle industrie soit rentable 
(Ingram, 1971, p. 86; Kakizaki, 2005, p. 43). Au début du XXe siècle, la presque totalité des 
exportations de riz provenait de la région centrale (Ingram, 1971, p. 45). Avec le 
développement du réseau ferroviaire et l’intégration économique de chefs-lieux reculés, 
cette proportion diminua sensiblement et en 1935, près de 20% des exportations 
provenaient de la région Nord-Est (Ingram, 1971, p. 47). À ce sujet, notons d’ailleurs 
qu’entre 1905 et 1950, l’expansion de la riziculture a été quatre fois plus rapide dans les 
régions périphériques que dans la plaine centrale (Ingram, 1971, p. 45, 85-6). 
Tel que souligné par De Koninck et Déry (1997), l’accroissement de la production 
rizicole se fit essentiellement grâce à une expansion de l’aire cultivée et non grâce à 
l’amélioration des rendements. En fait, ces derniers ont plutôt eu tendance à diminuer au 
cours de la première moitié du XXe siècle, passant d’environ 1,83 tonne à l’hectare en 1906-
1909 à 1,26 en 1948-1950 (Ingram, 1971, p. 48). Aucun changement majeur de techniques 
agricoles n’est survenu au cours de la période, si ce n’est l’adoption du semis direct dans 
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les zones nouvellement ouvertes du delta. Comparé au repiquage, lequel était la technique 
dominante dans les zones d’émigration du haut delta, le semis direct demande moins de 
main-d’œuvre et permet la culture de plus grandes superficies. En contrepartie, les 
rendements obtenus sont plus faibles (Ingram, 1971, p. 48; Johnston, 1975, p. 201 et 
suivantes). Parmi les causes de l’adoption du semis direct, notons (1) l’abondance des terres 
neuves disponibles - donc une faible pression démographique sur les terres, du moins avant 
les années 1930 dans le delta du Chao Phraya; (2) une forte imprévisibilité quant aux 
conditions de culture, en particulier hors des périmètres irrigués; (3) et finalement une 
faible sécurité foncière au sein desdits périmètres, lesquels rappelons-le étaient caractérisés 
par la présence de tenanciers et non d’exploitants-propriétaires (Johnston, 1975; 
Manopimoke, 1989; Molle et Chompadist, 2000). Il y eut néanmoins une certaine 
intensification de la riziculture dans le dernier tiers de la période 1850-1960. Entre les 
années 1930 et 1960, le repiquage a ainsi connu une progression notable dans le delta du 
Chao Phraya et a été adopté partout où les contraintes physiques et le manque de main-
d’œuvre n’en limitaient pas l’usage (Molle et Chompadist, 2000). Selon les données 
rapportées par Silcock (1970, p. 58-59; figure 10, p. 134), les rendements moyens dans la 
région centrale ne se seraient accrus qu’après 1960, soit une fois les grands projets 
d’irrigation entrepris. Dans la région Nord, après un recul marqué des rendements entre les 
années 1920 et 1940 (voir Ganjanapan, 1984, p. 257), l’accroissement des rendements a été 
substantiel, soit de 22 % entre 1947-1950 et 1957-1960 selon les données de Silcock. Cet 
accroissement pourrait être lié au développement des infrastructures d’irrigation décrit par 
exemple dans Cohen and Pearson (1998). En somme, s’il y eut des améliorations aux 




Figure 10. Rendements moyens régionaux de riz paddy, 1947-1965 
Sources : Silcock, 1970, pp. 58-9; d’après des données provenant du ministère de l’Agriculture et du National 
Statistical Office.  
Quelles étaient les contraintes physiques et légales à cette expansion?  Le 
défrichement et l’ouverture de terres par les paysans demeurait un travail difficile et 
dangereux, en particulier lorsque le territoire n’avait pas été soumis à l’exploitation 
forestière commerciale. Les récits de vie rapportés dans la littérature sont unanimes à ce 
sujet : le travail était exigeant, le climat politique souvent violent, les risques 
environnementaux importants (sècheresse, inondations, attaques ou destruction de récoltes 
par des animaux sauvages) et les conditions sanitaires, fort difficiles (Johnston, 1975; 
Kaufman, 1960; Kemp, 1992; Keyes, 1976). Selon Kaufman (1960, pp. 14-16), entre 20 et 
30 % des migrants décédaient de la dysenterie ou de la malaria au cours des premières 
années de la migration. L’ouverture de nouvelles terres était ainsi souvent infructueuse et 
les terres étaient abandonnées, du moins jusqu’à ce qu’une nouvelle appropriation et 
tentative de mise en culture aient lieu.  L’une des causes de l’abandon était l’incapacité de 
repayer les dettes encourues par les petits cultivateurs lors de l’achat de leur parcelle dans 
les périmètres d’irrigation. Cette incapacité pouvait provenir des risques précédemment 
identifiés, ou d’une baisse subite du cours du riz (Johnston, 1975, chapitres 7 et 9; 























Chose importante, il n’y avait au cours de la première période aucune réelle 
difficulté légale ou administrative à l’expansion agricole dite par le bas. Les nombreux 
décrets et lois fonciers mis en place ont dans l’ensemble été en accord avec la pratique 
coutumière d’appropriation des terres par l’occupation (jap jong). Tout au plus ces mesures 
législatives, et en particulier la sixième mouture de la Loi sur l’émission de titres fonciers 
(1936) et le Code foncier de 1954, ont-elles permis la formalisation de la procédure menant 
à l’acquisition d’un droit de propriété complet sur de nouvelles terres (Kemp, 1981; 
Kitahara, 2000 et 2003; Larsson, 2007a et b).75 De même, cette procédure n’était que peu 
suivie par la population, cette dernière se satisfaisant d’une tenure des terres assurée par les 
règles informelles coutumières (Ganjanapan, 1984, pp. 88 et 177; Larsson, 2007b, p. 77; 
Vandergeest, 1996c; Yano, 1968). 
Les lois forestières offraient quant à elles trois types de restrictions formelles à 
l’expansion agricole, soit : (1) l’interdiction de coupe de certaines espèces d’arbres sur tout 
le territoire, (2) l’interdiction du défrichement et de la culture au sein des forêts de jure non 
délimitées (forêts dites « ordinaires » ou « 1941 »), et (3) l’interdiction du défrichement et 
de la culture au sein des forêts de jure délimitées (forêts protégées – paa khumkhrong - et 
réserves forestières – paa sagnuan). Nous avons traité à la section 4.3.3 de la première 
source de restriction.  La seconde source provient des lois forestières (Loi de protection des 
arbres de 1913, Loi forestière de 1941), lesquelles définissent la forêt de jure comme étant 
tout territoire n’ayant pas de propriétaire légal. Sur ce type de territoire, elles interdisent 
entre autres le défrichement et l’exploitation agricole. Cette forme d’interdiction est 
souvent vue comme ayant peu de véritable force dans la mesure où l’interdiction de 
défrichement pouvait être levée par l’obtention d’une autorisation d’occupation du sol, 
laquelle était facile à obtenir du ministère de l’Intérieur et de ses représentants locaux 
                                                 
75 Il existe une certaine confusion au sujet de la nature et de l’impact des premiers efforts de modernisation du 
régime foncier, tels les lois sur l’émission de titres fonciers de 1909, 1916, 1919, 1926 et 1936 (voir Kitahara, 
2003). Depuis la sixième mouture de cette loi (1936), la politique foncière thaïlandaise reconnaît trois niveaux 
d’occupation des terres, soit (1) la réservation temporaire (c.-à-d. la déclaration aux autorités de l’intention de 
défricher et mettre en culture une terre), appelée bai chong ou NS2 sous le Code foncier de 1954; (2) la 
reconnaissance par l’État de l’utilisation des terres attestée par le NS3 sous le Code foncier; et finalement (3) 
la propriété légale de la terre, reconnue par l’émission du chanod ou NS4. Seules les terres sous cette dernière 
catégorie sont cadastrées. L’émission de titres cadastrés n’a débuté qu’au début du XXe siècle (décret royal au 
sujet d’Ayutthaya en 1901, première mouture de la Loi sur l’émission de titres fonciers en 1909) et a été 
extrêmement modeste jusqu’aux années 1960. Sur les principaux types de titres sous le Code foncier et la 
procédure pour les acquérir, voir Kemp (1981) et Yano (1968).  
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(Vandergeest, 1996a; Vandergeest, 1996b). À noter cependant qu’un règlement 
accompagnant le Code foncier de 1954 interdit l’émission de titres fonciers sur les collines 
et montagnes et à moins de 40 mètres du pied de ces dernières (Kemp, 1981; Ratanakhon, 
1978). Malgré son imprécision et le fort potentiel qu’il soit appliqué d’une façon inégale, ce 
règlement a permis d’intégrer une certaine dimension territoriale – mais non cartographique 
– à la gestion des forêts, en particulier dans les zones de haute montagne, dans le haut des 
bassins versants.76  
La troisième et dernière source de contraintes légales à l’expansion agricole 
provient de la Loi sur la préservation et la mise en réserve des forêts de 1938. Elle a permis 
l’établissement d’une gestion territoriale formelle des forêts à travers deux types de forêts 
légales délimitées, soit les réserves forestières et les forêts préservées (Vandergeest, 1996a; 
Vandergeest et Peluso, 1995). La distinction entre ces deux types de forêts légales n’est pas 
essentielle à notre propos (voir Fujita, 2003; Vandergeest, 1996a). Notons simplement  que 
toute occupation et activité agricole y était interdite. Les règles d’établissement étant 
lourdes, leur mise en place a été relativement lente, du moins en comparaison à la situation 
dans la période suivante. Elles couvraient ainsi quelque 3,4 millions d’hectares en 1954 et 
4,79 millions en 1962 (Fujita, 2003). Cela étant, la probabilité est forte que ces trois formes 
d’interdiction formelles à l’expansion agricole n’aient exercé dans les faits aucune 
contrainte réelle aux activités agricoles.  
Les contraintes et les opportunités impliquées dans l’expansion agricole dite par le 
haut étaient différentes à certains égards. Nous nous concentrerons ici sur les projets 
commerciaux et, dans une moindre mesure, sur les projets étatiques. Les premiers avaient 
un objectif commercial, souvent d’ailleurs de nature spéculative. Ces projets représentaient 
un moyen efficace de contrer la perte d’une source fondamentale de revenus (et donc de 
statut) pour les nobles et princes, laquelle provenait de la force de travail des serfs et 
esclaves autrefois sous leurs ordres, mais par la suite libérés. Rappelons en effet que les 
réformes entreprises par le roi Chulalongkorn ont mené à la disparition au début du XXe 
                                                 
76 Ratanakhon (1978, p. 48) écrit ainsi “Permission [d’acquérir des terres inoccupées en vertu du Code 
foncier] will not be granted for hill land unless it is well suited for cultivation and is not a stream headwater 
or a forest”. Sur la gestion territoriale des forêts sous la Loi forestière de 1941, voir Fujita (2003).  
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siècle de l’esclavage et de la servitude. Dans un contexte où la riziculture d’exportation 
devenait fort profitable, nobles et princes s’y sont de plus en plus impliqués.  
La réalisation des projets privés et la gestion subséquente des nouveaux territoires 
n’étaient pas sans heurts : destruction des récoltes par la sécheresse, conflits récurrents 
entre le promoteur et les personnes qui occupaient précédemment les terres, difficultés à 
retenir les tenanciers (Johnston, 1975). La plus importante contrainte fut sans doute 
l’obtention de l’autorisation gouvernementale. On sait ainsi que les projets privés de 
construction de canaux ont rapidement déplu au roi Chulalongkorn. Le gouvernement 
empêcha ainsi la réalisation de nombreux projets dans le delta et mit en place en 1902 le 
Royal Irrigation Department (RID), seul organe désormais habilité à entreprendre de telles 
constructions dans cette région. Cette attitude du gouvernement s’explique, en partie du 
moins, par le désir du roi de contrecarrer la prise de possession de terres et donc la montée 
en puissance de familles concurrentes (Phongpaichit et Baker, 2002, p. 18-9), ainsi que par 
une certaine volonté d’assurer le succès des zones couvertes par les projets privés 
antérieurs. En effet, dans les années 1910 et 1920, le gouvernement considérait que la 
population était insuffisante pour justifier l’ouverture brusque de nouvelles terres (Takaya, 
1987, pp. 226 et 231). Celle-ci aurait entraîné une fuite des tenanciers vers les nouveaux 
projets, phénomène déjà observé auparavant. Cela aurait exacerbé les problèmes des 
propriétaires dans les zones ouvertes précédemment, parmi lesquels on comptait le roi 
Chulalongkorn et des membres de sa famille immédiate (Feeny, 1979). En somme, 
l’approche préconisée à partir des années 1910 a été d’interdire les projets privés 
d’irrigation et de n’entreprendre que quelques projets publics d’irrigation, ces derniers 
devant suivre et non précéder la colonisation agricole. Soulignons à ce sujet qu’avant les 
années 1950 les projets d’irrigation ne constituaient pas une priorité gouvernementale 
(Ingram, 1971, p. 83 et suivantes; Takaya, 1987, chapitre 4).  
Hors du delta, les grands projets privés d’expansion agricole étaient d’une moins 
grande ampleur, mais l’on sait que de relativement grandes concessions foncières ont été 
accordées dans différentes régions du pays. L’attitude des gouvernants à l’endroit de ce 
type de développement a été ambivalente et marquée par de nombreuses volte-face 
(Kitahara, 2000; 2003; Larsson, 2007b). On remarque ici deux choses. Premièrement, 
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quoique certains gouvernants aient été tentés d’établir un régime foncier interdisant la 
concentration des terres (voir Kitahara, 2003; Larsson, 2007b, pp. 150 et suivantes), de 
telles mesures n’ont jamais été mises en place. Ainsi, à l’inverse de l’interprétation de 
Kitahara (2003), la Loi foncière de 1936 ne limitait pas la taille des concessions allouées, 
mais spécifiait plutôt la taille des concessions que pouvaient accorder des fonctionnaires 
aux différents échelons de l’administration (Larsson, 2007b, p. 155). Une limite à la 
possession des terres n’a été introduite qu’avec le Code foncier de 1954 (maximum de 50 
rais par individu), mais elle a été abolie en 1959 suite au coup d’État et à la prise du 
pouvoir par le Général Sarit Thanarat (Kemp, 1981; Larsson, 2007b, p. 177).  
Un second aspect pertinent a trait aux projets de concessions foncières impliquant 
un transfert de propriété à des Européens bénéficiant du statut d’extraterritorialité ou à des 
asiatiques pouvant prétendre à ce statut (c.-à-d. les étrangers asiatiques77). En vertu du traité 
de Bowring, les étrangers pouvaient posséder des terres, mais seulement à l’extérieur de 
Bangkok dans une zone à moins de 24 heures de Bangkok (calculée à l’aide de moyens de 
transport traditionnels; Larsson, 2007b, p. 86). Larsson a bien démontré que les 
gouvernements successifs étaient fort anxieux à l’idée que des sujets de nations étrangères 
– en particulier s’ils bénéficiaient du statut d’extraterritorialité – puissent obtenir la 
propriété complète de superficies importantes.78 Pour contrer l’acquisition de terres par des 
étrangers, les gouvernants ont usé de diverses stratégies, telle la mise en œuvre sous le roi 
Chulalongkorn d’une politique informelle et secrète à l’encontre de l’octroi de concessions 
foncières ou de la vente de terres à des étrangers (Larsson, 2007a et b). Selon Larsson, 
l’une des plus importantes mesures visant à contrer cette prise de possession a été le 
                                                 
77 Il s’agissait par exemples de Malais, Shan, Lao ou Khmer résidants sur le territoire siamois et ayant une 
origine ethnique commune avec les habitants de colonies européennes. Avec l’accord des consulats étrangers, 
ils pouvaient ainsi obtenir le statut de sujet d’une nation bénéficiant du statut d’extraterritorialité. Ce statut 
était prisé pour ses avantages économiques et légaux. Dans les années 1890, le nombre d’étrangers asiatiques 
a crû d’une façon importante, alimentée en cela par les vigoureux efforts de recrutement des Français 
(Larsson, 2007b, p. 80).   
78 Ces gouvernements étaient également inquiets des implications financières et géopolitiques de la perte de 
sujets au profit des nations européennes, en particulier française et britannique (Larsson, 2007a; 2007b, p. 80). 
Le problème des étrangers asiatiques ne fut réglé qu’au début du XXe siècle avec les traités franco-siamois de 
1907 et anglo-siamois de 1909. Par ces derniers, le Siam échangea des territoires (ex. la province de 
Battambang et le sultanat de Kedah) ainsi que le droit pour les sujets asiatiques français et pour tous les sujets 
britanniques de posséder des terres partout en Thaïlande en échange de la fin du statut d’extraterritorialité 
pour ces mêmes personnes.Voir Larsson (2007b) pour les détails légaux de ces traités.   
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maintien d’un régime foncier informel hors des zones urbaines et du delta, et en particulier 
dans les zones où de grandes concentrations de potentiels étrangers asiatiques étaient 
présents. La formalisation des droits de propriété n’y aura en fait lieu qu’après 1960. Cette 
obstruction des gouvernants thaïlandais aux projets européens, lesquels auraient reposé sur 
une main-d’œuvre et du capital étrangers, a ralenti ou retardé le développement de 
différentes cultures d’exportation (Johnston, 1981; Stifel, 1973; Larsson, 2007b, p. 126). En 
somme, des contraintes formelles ou informelles importantes ont limité l’expansion 
agricole reposant sur des projets privés, à tout le moins lorsque ces projets impliquaient un 
transfert de propriété à des étrangers ou la construction, après 1910, de canaux de drainage 
et d’irrigation dans le delta.  
Quant à eux, les projets de colonisation de l’État avaient pour but l’allocation de 
terres à des personnes déplacées et à des paysans sans terre ainsi que le plein 
développement des ressources agricoles inexploitées du pays (Chirapanda et Worwate, 
1980). Ces projets ont pris la forme de Land Cooperatives et de Self-Help Settlements, 
respectivement sous la responsabilité du Department of Cooperatives et du Department of 
Public Welfare. Ils ont fait leur apparition à partir de 1938, c’est-à-dire après que des 
problèmes d’endettement et de difficultés d’accès aux terres soient devenus apparents. Ces 
problèmes étaient en partie liés à la crise économique des années 1930 et à l’endettement 
lié à la chute du prix du riz (voir par exemple l’enquête de Zimmerman, 1999). Le second 
gouvernement de Phibun Songkhram a tenté dans les années 1950 de contrer ces problèmes 
en instaurant un plafond quant à la taille des superficies pouvant être possédées par un 
individu et d’une redistribution des terres des grands propriétaires. Ces mesures furent 
opposées avec succès par les élites traditionnelles du pays, y compris semble-t-il le roi 
Bhumiphol (Handley, 2006, p. 126; Suwannathat-Pian, 2003, p. 152; mais voir Larsson, 
2007b, p. 176). Un membre du conseil privé du roi nota d’ailleurs qu’il n’y avait aucun 
besoin de redistribution des terres puisqu’il demeurait amplement de terres neuves 
disponibles. Tout comme au cours de la période suivante, l’État a préféré organiser le 
défrichement de nouvelles terres et leur allocation à des paysans sans terre plutôt que de 
redistribuer les terres fertiles existantes. Ces projets d’allocation ont cependant été jusqu’en 
1960 d’une ampleur modeste. 
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Au final, l’État a joué un rôle important en faveur de l’expansion des terres cultivées 
et du développement de agriculture d’exportation. Il libéralisa les échanges, et ainsi permit 
la libre exportation du riz, élimina graduellement le travail forcé et l’esclavage, autorisa de 
nombreux projets privés de canaux de drainage, initia des programmes d’allocation des 
terres, plaça une limite maximale aux taux d’intérêt, mit en place un régime de taxation 
encourageant le défrichement de nouvelles terres79 et finança la construction de canaux de 
drainage et de transport, de même que celle de voies de chemin de fer entre Bangkok et les 
régions périphériques (Ingram, 1971, p. 76 – 92). La mise en place de mesures favorisant la 
production et l’exportation de riz était motivée, peut-on croire, par deux objectifs : accroître 
les revenus des pouvoirs publics80, et donc permettre l’édification d’un État moderne à la 
hauteur des défis de cette période coloniale de même que la construction des coûteuses 
infrastructures de transport et (2) maintenir un faible prix du riz disponible sur les marchés 
intérieurs (Ingram, 1971, p. 75; Phongpaichit et Baker, 2002, p. 111; Vandergeest et 
Peluso, 1995). D’autres motivations fondamentales sont également apparentes. Il est 
remarquable que trois des interventions de l’État ayant le plus encouragé la formation d’une 
riziculture d’exportation et l’expansion agricole s’expliquent, en partie du moins, par le 
désir d’assurer la survie et l’intégrité géopolitique du Siam face aux nations européennes 
colonisatrices. Nous faisons référence ici à la signature du traité de Bowring et des autres 
traités dits inégaux, à l’abolition de l’esclavage et du servage, dont l’existence nuisait à 
l’image du Siam et à sa volonté d’apparaître comme une nation civilisée où une 
colonisation directe serait inutile, ainsi qu’à la construction du chemin de fer (voir 
Pendleton, 1962, p. 289; Ingram, 1971, p. 85; Winichakul, 2000). La décision de financer la 
construction de ce réseau de chemin de fer se fit d’ailleurs au détriment d’un important 
projet d’irrigation dans la plaine centrale. Ce dernier ne sera ultimement réalisé qu’au cours 
des années 1950 grâce à l’aide de la Banque mondiale (Delang, 2005; Hirsch, 1990a, p. 45; 
Phongpaichit et Baker, 2002, p. 37). Il permettra la double voire triple culture ainsi qu’un 
important accroissement des rendements.  
                                                 
79 Ce système plus généreux à l’endroit des nouvelles terres exista entre 1857 et 1900, mais seulement dans 
les régions Centrale et Sud. Les lois ayant trait à la taxation n’étaient pas appliquées ailleurs (Ingram, 1971, 
p. 78).   
80 Soulignons ici que les moyens par lesquels Bangkok pouvait accroître ses revenus étaient fortement limités 
par les traités dits inégaux (Ingram, 1971, p. 178). L’accroissement des exportations de riz constituait un 
moyen efficace d’y parvenir sans contrevenir à ces traités.  
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Des facteurs exogènes non étudiés dans ce texte ont également contribué à la 
croissance de la riziculture d’exportation en Thaïlande et à l’accroissement concomitant de 
l’aire cultivée. Mentionnons par exemple l’abaissement des coûts de transport engendré par 
l’introduction de bateaux à vapeur, de même que l’augmentation, probable selon Ingram 
(1971, pp. 42-3), de la demande asiatique pour le riz thaï à la suite de la construction du 
canal de Suez, lequel entraîna le déplacement d’une part des exportations birmanes des 
marchés asiatiques vers les marchés européens. Également, l’existence à l’extérieur de la 
Thaïlande d’une demande constante pour le riz thaï aurait joué un rôle central et 
constituerait à ce titre la force motrice initiatrice de plusieurs changements décrits 
précédemment (Ingram, 1971, p. 41) 
4.4.2 Exploitation forestière 
L’exploitation forestière commerciale s’est développée à partir de la seconde moitié 
du XIXe siècle en réponse à une forte demande extérieure pour le bois de teck, prisé dans la 
construction navale. Tel qu’illustré à la figure 11 (p. 142), la part des exportations a d’abord 
été substantielle, puis a graduellement diminué au cours des années 1920 et 1950 (Ingram, 
1971, p. 98).  
Encore une fois, trois groupes d’acteurs ont joué un rôle important dans le 
développement de cette exploitation, à savoir les entrepreneurs (producteurs et 
intermédiaires commerciaux), l’État et les consommateurs. C’est avec l’arrivée des 
exploitants européens, à la fin du  XIXe siècle, que débuta l’exploitation à grande échelle des 
forêts thaïlandaises (Ingram, 1971, pp. 97-8). Jusqu’aux années 1880, les Européens étaient 
très peu impliqués dans l’exploitation et le commerce du bois en Thaïlande et ces activités 
étaient entre les mains de Birmans, Shans et Chinois (Siam Ministry of Commerce, 1930, 
p. 126). Avec les difficultés d’approvisionnement entraînées par la troisième guerre Anglo-
Birmane (1885-1886) et les perspectives d’un épuisement des stocks de teck en Birmanie 
(Ingram, 1971, p. 98), les Européens, et les Britanniques en particulier, accordèrent de plus 
en plus d’importance au teck siamois. La production et le commerce du teck furent 
rapidement dominés par des compagnies européennes, lesquelles employaient une main-
d’œuvre chinoise, laotienne et birmane (Ingram, 1971, p. 105). Les Chinois n’en 
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demeurèrent pas moins actifs, notamment dans la transformation du bois. Ils possédaient à 
cet égard quelques usines modernes et la plupart des petites scieries (Ingram, 1971, p. 107).  
 
Figure 11. Production et exportation de teck entre 1873 et 1959 
Sources : Production : tableau VI, p. 122; Exportations : Ingram (1971), Sewandono (1956) et 
Pendleton (1962). 
Notes : Chaque point représente la moyenne de 5 années (à quelques exceptions, voir Leblond, 2004, 
Annexe 5). Remarquons les fortes baisses de production pendant la Deuxième Guerre mondiale et dans 
les années suivant 1955. Cette dernière chute coïncide avec l’expiration d’importantes concessions 
forestières (Mekvichai, 1988, p. 185). 
L’exploitation des forêts thaïlandaises fut facilitée par certaines interventions de 
l’État. Ce dernier a levé en 1883 les restrictions à l’exploitation directe des forêts de teck 
par les compagnies européennes, ce qui n’empêche pas qu’elles aient été impliquées 
auparavant par l’entremise de partenaires chinois ou birmans. De plus, Bangkok régularisa 
l’exploitation du teck (et d’autres essences par la suite) d’abord en 1874 en interdisant la 
double attribution d’une même parcelle forestière, puis requérant en 1883 que tout contrat 
entre des étrangers et des princes locaux reçut l’approbation préalable de Bangkok et enfin 
en créant le Royal Forest Department en 1896, organe centralisé à Bangkok qui désormais 
aurait le contrôle administratif de l’exploitation de ces forêts (Laungaramsri, 2002a; Pye, 
2005b). Cette dernière était auparavant sous la responsabilité des divers princes locaux. Un 
grand désordre régnait à l’époque dans l’attribution et la gestion des concessions 
forestières, ce dont se plaignaient les exploitants forestiers, dont la très influente Bombay-
Burmah Trading Corporation (Brailey, 1999; Vandergeest, 1996a; Vandergeest et Peluso, 
















les exploitants et, de ce fait, un climat favorable aux investissements s’installa. Puisque 
l’exploitation forestière commerciale requiert d’importants investissements plusieurs 
années avant que les premiers revenus soient engrangés81, un tel climat constituait, peut-on 
croire, l’une des conditions permettant le développement d’une industrie forestière 
dynamique. Finalement, la construction du chemin de fer a accru la demande de bois de 
sciage, utilisé pour les traverses, les gares ainsi que plusieurs ponts et wagons, et de bois de 
feu, utilisé dans les chaudières jusque dans les années 1970 (Kakizaki, 2005, p. 205). 
Kakizaki note d’ailleurs que des voies secondaires ont été construites afin de faciliter 
l’approvisionnement en bois de feu. La construction du chemin de fer a également facilité 
la coupe d’essences prisées en des lieux reculés et dont le transport par train était rentable, 
en particulier dans les régions où le transport par voie maritime ou fluviale était impossible, 
tel que dans le Nord-Est (Kakizaki, 2005, pp. 195-202).  
Par ces actions, l’État cherchait bien sûr à accroître ses revenus. À ce titre, on peut 
croire, tout comme Khambanonda (1972, p. 49), que les premiers lois et décrets avaient 
pour objet principal la perception des redevances forestières. Remarquons néanmoins que 
l’exportation de teck et l’exploitation des forêts en général ont rarement représenté plus de 
5 % des revenus provenant des exportations et des revenus totaux de l’État (Ingram, 1971, 
pp. 94 et 185). Encore une fois, l’une des plus importantes mesures prises par l’État, soit la 
régularisation de l’exploitation forestière, répondait à un impératif plus fondamental, soit le 
maintien de l’intégrité du territoire national. Les Britanniques menaçaient en effet de 
prendre directement le contrôle du Nord de la Thaïlande si Bangkok ne mettait pas un 
terme à la confusion y régnant (Brailey, 1999; Vandergeest et Peluso, 1995; Vandergeest, 
1996a).  
Un dernier aspect du développement de l’industrie forestière doit finalement être 
abordé,  soit l’origine de la demande pour les produits forestiers. Nous l’avons brièvement 
mentionné, l’exploitation commerciale à grande échelle répondait à ses débuts à une 
demande extérieure, principalement celle des Britanniques qui recherchaient une nouvelle 
source d’approvisionnement en bois de qualité pouvant servir à la construction de navires. 
                                                 
81 Le temps de transport des billes du site de coupe jusqu’à Bangkok a été estimé à cinq ans (Siam Ministry of 
Commerce, 1930, p. 132). 
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La consommation domestique était néanmoins fort importante et elle représenta une part 
croissante de la production commerciale de bois d’œuvre (Ingram, 1971, p. 98). Peu 
d’auteurs ont cherché à expliquer cette croissance de la demande intérieure. Dans le cas du 
bois d’œuvre, deux facteurs apparaissent importants, soit la croissance démographique et 
celle des revenus d’une minorité riche. Tout comme à la fin du  XXe siècle, le bois d’œuvre 
était un matériau recherché, un signe du succès pour ces biens nantis (Hanks, 1992, p. 121; 
Hirsch, 1990a, p. 134). Quant à elle, la production commerciale de bois de feu et de 
charbon de bois était utilisée principalement par le secteur ferroviaire ainsi que les 
industries de la céramique et du tabac (Feeny, 1988). 
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Chapitre 5 : 1960-1990 : la grande accélération de la 
déforestation   
5.1 Statistiques forestières 
Les statistiques et les cartes forestières produites ou endossées par le Royal Forest 
Department (RFD) constituent depuis 1961 la principale source de données forestières en 
Thaïlande. Ces données ont été produites à l’aide de méthodes dites modernes, d’abord à 
partir de photos aériennes en 1961, puis d’images satellites à partir de 1973. Ces dernières 
étaient d’une résolution spatiale potentielle de 80 mètres entre 1973 et 1989 et de 25 mètres 
par la suite (Ongsomwang, 1993). Plusieurs commentateurs les considèrent fiables (ex. : 
Myers, 1980, p. 108) et cohérentes (Flint, 1994). Un tel jugement est cependant contesté et 
les données du RFD sont devenues au cours des années 1980 l’objet de fréquentes critiques. 
Ces dernières, ainsi que des sources de données forestières alternatives, seront analysées au 
chapitre 6. Pour l’instant, nous soulignerons les quatre éléments suivants.  
En premier lieu, si la méthodologie employée pour l’évaluation de 1961 est mal 
connue, celle utilisée entre 1973 et 1998 a été décrite, quoique de façon sommaire, par 
certains fonctionnaires et auteurs (ex.: Charuppat, 1992; Klankamsorn et Charuppat, 1980; 
Ongsomwang, 2006; Ongsomwang et Rattanasuwan, 2009; Ongsomwang, 1993). 
Quarante-quatre images satellites imprimées sur support papier étaient nécessaires à la 
cartographie des forêts, laquelle se faisait au 1 :250 000. Ces images étaient interprétées 
visuellement, sans l’aide de logiciels. Des cartes topographiques au 1 :250 000 ou 1 :50 000 
ainsi que les cartes forestières précédemment produites pouvaient être utilisées pour 
faciliter l’interprétation. Des cartes préliminaires étaient ensuite préparées afin de permettre 
des vérifications sur le terrain, ce qui s’est effectué à l’aide d’un échantillonnage aléatoire 
stratifié dans le cas des données obtenues par Wannitikul (2005). Les cartes finales étaient 
produites et les superficies forestières calculées à l’aide de la méthode par grille de points 
(dot-grid; Thongchai Charuppat82, 2003, comm. pers.). L’identification des types de forêt 
                                                 
82 Ancien haut fonctionnaire du RFD affecté aux enquêtes forestières. 
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se faisait quant à elle à l’aide de photos aériennes et de vérifications de terrain ou en 
effectuant une comparaison avec une carte antérieure des types forestiers.  
En second lieu, les critères utilisés afin de départager les forêts des autres 
formations végétales ou utilisations du sol étaient nébuleux. On sait que le RFD considérait 
comme territoire forestier les plantations à vocation sylvicole (teck, eucalyptus, pins), mais 
excluait celles à vocation principalement ou exclusivement agricole (hévéa, cocotier, 
palmier à huile, arbres fruitiers).83 Outre cette distinction, le RFD n’offrait cependant que 
très peu de points de repère permettant de définir avec précision ce qu’il entendait par 
« forêt » de sorte qu’il ne semblait exister aucun critère formel quant à la taille des arbres, à 
leur densité et à la superficie minimale des zones boisées (Sukan Pungkul84, fonctionnaire 
du RFD, comm. pers., 2003).  
En troisième lieu, les données produites par le RFD n’ont pas toujours été 
complètes. Les enquêtes de 1961 et 1973 ont omis, respectivement, cinq et six provinces 
(sur 70 et 71; Charuppat, 1992, p. 28; Ogeron, 2000).85 Un important couvert nuageux et 
une situation politique et militaire trouble seraient à l’origine de ces exclusions 
([Anonyme], 2000e; Charuppat, 1992). On peut ainsi croire que le couvert forestier en 1961 
et donc le taux de déforestation au cours de la période 1961-1976 étaient plus élevés que les 
données officielles ne le suggèrent. Il nous apparaît d’ailleurs fort probable que la fiabilité 
des données s’accroisse avec le niveau d’agrégation (provincial < régional < national). 
Deux raisons nous poussent vers une telle conclusion : la présence de discontinuités au sein 
des séries forestières provinciales86 et le fait qu’en moyenne les erreurs aléatoires 
d’échantillonnage tendent à s’annuler lorsque les mesures sont agrégées (loi de la 
propagation des erreurs; FAO, 1995a, p. 13). 
                                                 
83 Les statistiques relatives à l’étendue de ces dernières plantations sont compilées par l’Office of Agricultural 
Economics et le National Statistical Office. Certains croient à tort que les plantations d’hévéa (près de 2 
millions d’hectares en 2000 selon OAE, s.d.), seraient incluses dans les statistiques forestières. Voir plus bas.  
84 Fonctionnaire du RFD. 
85 Il s’agit en 1961 des provinces de Loei, dans la région Nord-Est et de Phattalung, Songkhla, Yala et 
Narathiwat, située à l’extrémité méridionale du pays. En 1973, les provinces étaient Loei, Yasothon, 
Narathiwat, Yala, Songkhla et Phattalung. 
86 Tel qu’illustré dans Leblond (2004, p. 101), entre 1985 et 1988, les provinces de Chaiyaphum, Ratchaburi 
et Mukdahan ont connu un soudain accroissement de leur couvert forestier de 6,4, 8,5 et 10,4 points de 
pourcentage respectivement. Par la suite, le recul des forêts aurait repris son cours. 
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En quatrième lieu, il est difficile d’obtenir les cartes forestières portant sur cette 
époque puisqu’elles n’ont apparemment pas été conservées au-delà du délai légal de 10 ans. 
Des versions simplifiées des cartes forestières (échelle d’environ 1 :1 000 000) sont 
néanmoins disponibles. Le Department of National Parks, Wildlife and Plant Conservation 
(DNP), successeur depuis 2002 du RFD dans l’évaluation du couvert forestier, a ainsi 
numérisé les cartes de faible résolution de 1973, 1985, 1989 et 1995. Ces cartes, qui sont 
d’ailleurs présentées dans Ongsomwang et Rattanasuwan (2009), ont été obtenues par 
l’auteur (figure 13, p. 150), mais sont sujettes à des problèmes de géoréférencement et de 
forme des polygones. Ceci, en plus de leur faible échelle, limite leur utilité à la simple 
illustration des principales zones de déboisement. Les cartes produites par Phongpaichit et 
Baker (2002) et celles reproduites dans Déry (1999) souffrent du même problème.  
Le recul du couvert forestier entre 1960 et 1990 a été considérable. Selon les 
statistiques du RFD, quelque 13 700 000 hectares de forêts auraient disparu, soit la moitié 
du couvert forestier initial. Ce recul aurait été particulièrement rapide à la fin des années 
1970. Quoiqu’active dans tout le pays, cette déforestation a été plus importante dans 
certaines régions. Autant en valeur absolue que relative, c’est sans conteste le Nord-Est qui 
connut le plus important recul (tableaux VII et VIII, pp. 148-149; figure 12, p. 148), un 
phénomène par ailleurs remarqué par de nombreux auteurs (Déry, 1999; Hafner, 1990; 
Hirsch, 1987). Le recul de la forêt au cours de cette période peut être illustré d’une façon 
plus précise à l’aide de la figure 13 (p. 150) et des cartes de Déry (1999) et de Phongpaichit 
et Baker (2002). Quoiqu’il existe certaines différences, notamment quant au moment 
auquel la déforestation a eu lieu à la frontière entre le Cambodge et la région Sud-Est, ces 
cartes montrent des similarités notables. La déforestation a ainsi mené à la disparition de 
petites zones forestières, en particulier dans le Nord-Est et la Plaine centrale, et au 
rétrécissement à la marge des grands massifs forestiers. À cette échelle de représentation, la 
déforestation au sein des grands massifs forestiers situés dans les zones montagneuses 




Tableau VII. Taux annuel de déforestation selon les régions administratives 
thaïlandaises, 1961-1989 
  Nord Nord-Est Centre Sud Sud-Est Thaïlande 
1961-76 0,8 3,5 3,2 2,5 3,4 2,1 
1976-82 2,5 7,6 2,7 3,3 7,3 3,9 
1982-89 1,3 1,3 1,0 1,7 0,4 1,2 
1961-89 1,3 3,9 2,6 2,5 3,5 2,3 
Sources: calculé d’après Forestry Statistics of Thailand, diverses éditions.  
  
Figure 12. Évolution du couvert forestier à l’échelle régionale, 1961-1991 























Tableau VIII. Pourcentage de couvert forestier par région et origine des données, 1961 - 1991 
Années Nord Nord-Est Centre Sud Sud-Est Total Origine des données 
Taille 
présumée des 
pixels (m)  
1961 68,5 42,0 52,9 41,9 58,0 53,3 
Photos 
aériennes; 
1 :25 000 
Inconnue 
1973 67,0 30,0 35,6 26,1 41,2 43,2 Landsat-1 MSS 80 
1976 60,3 24,6 32,4 28,9 34,6 38,7 Landsat-2 MSS 80 
1978 56,0 18,5 30,3 24,9 30,2 34,2 Landsat-2 MSS 80 
1982 51,7 15,3 27,5 23,3 21,9 30,5 
Landsat-3 et 4 
MSS  
80 
1985 49,6 15,2 26,2 21,9 21,9 29,4 
Landsat-4 et 5 
MSS 
80 
1988 47,4 14,0 25,6 20,7 21,5 28,0 
Landsat-4 et 5 
MSS 
80 
1989 47,3 14,0 25,6 20,7 21,3 28,0 
Landsat-4 et 5 
MSS 
80 
1991 45,5 12,9 24,7 19,0 21,1 26,6 Landsat-5 TM 25 
Superficie 
totale (ha) 
16 964 429 16 885 433 6 739 870 7 071 519 3 650 250 51 311 501   
Sources: Forestry Statistics of Thailand, diverses éditions, Charuppat (1992) et Ongsomwang et Rattanasuwan (2009). 
Notes: Selon Midas Agronomics Company (1991), l’enquête de 1973 a été produite à l’échelle 1 :500 000 (Landsat MSS). Selon [Anonyme] (s.d.-c), cette 
enquête et celle de 1961 reposaient plutôt sur des photos aériennes au 1 :50 000. Les mangroves ont été étudiées en 1993 et 1995 à l’aide d’images Landsat TM 




Figure 13. Changement de couverture forestière, 1973-1989 
Source : Cartes forestières du RFD, 1 :1 000 000. 
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5.2 Premier cercle de causalité 
Encore une fois, l’expansion de l’agriculture et l’exploitation forestière ont été 
identifiées comme les deux principales causes directes de la déforestation. Toutefois, cette 
dernière ayant acquis au cours des dernières décennies une importance politique de premier 
ordre, les différents acteurs politiques (gouvernants, entreprises, chercheurs universitaires, 
organisations gouvernementales internationales ou non gouvernementales) ont cherché à 
utiliser cet enjeu dans leurs luttes politiques ou économiques. Ainsi, si les causes 
proximales invoquées relèvent quasi à tout coup de l’agriculture ou de l’exploitation des 
forêts, les formes de ces activités (intensive ou extensive, à petite ou grande échelle) et les 
acteurs mis en cause (pauvres ruraux vs capitalistes) diffèrent substantiellement. Nous 
tâcherons, autant que faire se peut, de juger de la validité des discours proposés. 
5.2.1 Expansion de l’agriculture permanente 
Les sources de données agricoles les plus utilisées sont l’Office of Agricultural 
Economics (OAE), lequel produit des enquêtes culturales et des enquêtes d’utilisation du 
sol, et le National Statistical Office (NSO), responsable de la tenue des recensements 
agricoles. Ces sources montrent des différences notables, quoique non fondamentales, à la 
fois entre elles et avec des sources alternatives telles la base de données statistiques de la 
FAO. Nous aurons l’occasion au chapitre 6 d’évaluer l’origine ainsi que les avantages et 
inconvénients de ces différentes sources.  
De toute évidence, l’aire cultivée a connu une expansion fulgurante au cours de la 
période 1960-1990 (figures 14 et 15, pp. 152 et 153).87 L’expansion de la riziculture s’est 
poursuivie. Entre 1965-67 et 1989-90, la superficie plantée (n’incluant que la première 
récolte) passa de 6,8 à 9,5 millions d’hectares, un accroissement de près de 40 % (1,4 % par 
année). Environ 85 % de cette expansion rizicole a eu lieu dans la région Nord-Est 
(croissance de 2,7 % par an), alors que les rizières ont connu un léger recul au Sud (0,86 % 
                                                 
87 Les données à l’échelle provinciale n’ont pu être obtenues pour les années 1950-1976. À noter que les 
statistiques régionales discutées dans le texte et illustrées à la figure 15 ne corrigent pas le biais induit par les 
changements administratifs survenus entre 1965 et les années 1980 et faisant en sorte que des provinces 
autrefois considérées comme faisant partie de la région Centre ont ensuite été assignées à la région Nord. Ce 
biais est particulièrement important dans le cas des statistiques rizicoles, d’où la fusion des régions Nord et 
Centre dans le texte. 
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par an) et une avancée encore plus modeste dans la région Nord&Centre88 (0,57 % / an; 
Phongpaichit et Baker, 2002, p. 34; données de l’OAE, enquêtes culturales). Tout aussi 
impressionnante a été la croissance des cultures pluviales annuelles, c’est-à-dire le kenaf, la 
canne à sucre, le cotonnier, le manioc et le maïs.89 Marginales dans les années 1950, elles 
ont rapidement atteint plusieurs millions d’hectares en superficie. Encore une fois, la région 
Nord-Est se distingue; l’expansion de ces cultures y a représenté entre 1960 et 1983 environ 
1,5 million d’hectares (Hafner, 1990). L’essentiel de cette expansion s’est faite aux dépens 
des forêts, sur des terres impropres à la riziculture (Hirsch, 1987; 1990a, p. 43).  
 
Figure 14. Évolution des terres agricoles et de ses principales composantes en Thaïlande, 
1950-1988 
Source : Enquêtes de l’OAE sur l’utilisation du sol; tiré de Siamwalla (1993). 
Note : Les terres agricoles (farmholding land) représentent l’étendue des terres que possèdent, légalement ou 
non, les ménages agricoles. La figure ne comprend pas les terres agricoles en jachères, les habitations et les 
pâturages. 
                                                 
88 Les régions Nord et Centre sont traitées ensemble pour la raison exposée dans la note précédente.  
89 Tout au long de la thèse, nous utilisons l’expression « cultures pluviales » pour désigner un ensemble de 
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Selon les régions et les particularités du terrain, différentes cultures ont été 
introduites (figure 15, p. 153). Au Nord-Est, le kenaf a été la première culture sèche 
d’importance; il a été graduellement supplanté par le manioc. Ce dernier ainsi que la canne 
à sucre ont été adoptés massivement par les paysans de la région Sud-Est. Au Nord, le soja 
et le maïs ont constitué les principales cultures pluviales. De même, sur les marges de la 
plaine centrale, la culture du maïs et de la canne à sucre s’est rapidement répandue. Aucune 
de ces cultures ne s’est toutefois implantée dans la région Sud, laquelle a plutôt connu une 
forte expansion de l’hévéaculture et des palmeraies à huile (Boonvanno et al., 2004; Hirsch, 
1990a, p. 43; Lohmann, 1993; Schar, 2004).  
5.2.2 Agriculture sur abattis-brûlis 
D’autre part, des fonctionnaires et organisations gouvernementales thaïlandaises 
ainsi que certains universitaires (ex. : Arbhabhirama et al., 1988) et organisations 
internationales ont avancé que l’agriculture sur abattis-brûlis était une cause directe 
importante de la déforestation. De telles affirmations visaient généralement les minorités 
ethniques montagnardes, encore qu’elles pouvaient également désigner des populations 
d’origine Lao-Isan ou Tai Yuan, voire même siamoises, qui pratiquaient également une 
agriculture de défriche-brûlis (Grandstaff, 1980; Pendleton, 1943). Quelques estimations de 
l’aire déboisée en raison de ces pratiques agricoles sont disponibles. Le directeur adjoint du 
RFD, Dusit Banijbatana, rapportait une population de minorités ethniques montagnardes de 
300 000 à 400 000 personnes, lesquelles auraient entraîné un recul des forêts de 4 à 5 
millions d’hectares (Banijbatana, 1962). L’Asian Development Bank (ADB, 1969; cité 
dans Feeny, 1988) estimait le nombre d’agriculteurs itinérants à 1,5 million de personnes et 
la superficie annuellement déboisée par ceux-ci à 500 000 hectares.90 De toute évidence, 
ces évaluations ne se fondaient sur aucune enquête formelle. Elles ont d’ailleurs été 
contestées par de nombreux auteurs venus à la défense des peuples montagnards et de leurs 
pratiques agricoles, ou du moins cherchant à nuancer les attaques produites à leur égard par 
l’État (De Koninck, 1994b; Delang, 2002; Forsyth, 1999; Ganjanapan, 1998; Hirsch, 1987; 
                                                 
90 Cette évaluation se  référait probablement non seulement aux minorités ethniques montagnardes, mais aussi 
aux habitants des basses terres du Nord et du Nord-Est pratiquant l’agriculture sur défriche-brûlis. D’autres 
évaluations pour la période 1960-1980 sont rapportées par Shinawatra (1985, p. 113 et suivantes).   
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Kunstadter et al., 1978; Laungaramsri, 2002b; Michaud, 1994). De ces critiques et des 
écrits à qui elles sont adressées, on peut tirer les quelques conclusions suivantes.  
Tout d’abord, on identifie généralement trois types d’agriculture sur abattis-brûlis 
en Thaïlande, que l’on associe à des groupes ethniques différents. Cette association doit 
cependant être comprise comme une généralisation dont la valeur s’est amenuisée au cours 
des vingt ou trente dernières années. Le premier type, appelé agriculture sur abattis-brûlis 
rotative, est pratiqué à moyenne altitude (entre 600 et 1000 m) typiquement par des Karen 
ou Lua. Les jachères y sont longues, les temps de culture très courts et des mesures 
d’atténuation sont utilisées afin de limiter l’érosion des sols et la propagation du feu hors 
des parcelles destinées à être cultivées (Bruneau, 1972; Grandstaff, 1980). La régénération 
naturelle sur ces parcelles est rapide, ce qui rend impossible la détection par image satellite 
des jachères âgées (Shibata et al., 1991). Cette régénération naturelle est facilitée par le fait 
que les parcelles, qui sont d’ailleurs souvent petites, sont situées à proximité de forêts 
primaires ou de jachères à un stade avancé de régénération, ainsi que parce qu’il y subsiste 
à la fois une banque de graines et des souches et drageons desquels des pousses 
apparaissent rapidement (Fukushima et al., 2008; Sabhasri, 1978; Schmidt-Vogt, 1998; 
Schmidt-Vogt, 2001).  
Le second type, appelé agriculture sur abattis-brûlis pionnière, est pratiqué en haute 
altitude (plus de 800 m) par différents groupes ethniques (Hmong, Lahu, Yao, …) arrivés 
généralement en Thaïlande depuis moins d’un siècle et demi. La même parcelle y est 
cultivée jusqu'à les ressources en main-d’œuvre ne suffisent plus à contrer la compétition 
des adventices. Suite à l’abandon de ces parcelles intensivement cultivées, la régénération 
de la forêt est difficile. Les contraintes à la régénération tiennent de l’absence de souches 
vivantes dans les parcelles, à la compétition qu’offrent des espèces d’herbacées, en 
particulier Imperata cylindrica, ainsi qu’à la gestion de ces parcelles par les populations 
locales à des fins notamment de pâturage, ce qui nécessite leur mise à feu annuellement.91 
Après quelques décennies, les terres cultivables sont épuisées, ou peu s’en faut, et les 
                                                 
91 Tant en Thaïlande qu’en Asie du Sud-Est, les savanes à Imperata sont l’objet depuis plusieurs décennies 
d’intenses discussions quant à leur désirabilité sociale, leur origine et leur capacité à se maintenir dans le 
paysage en l’absence d’une utilisation pastorale ou de leur mise à feu (Dove, 1983; 2004; Durno et al., 2007; 
Falvey, 1981; MacDonald, 2004; Potter et Lee, 2007; Potter, 1997). Il semble que le degré de compétition 
qu’elles offrent ait été exagéré (Gibson, 1983).  
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villageois migrent vers de nouvelles terres à défricher (Bruneau, 1972; Delang, 2002). Le 
troisième type d’agriculture sur abattis-brûlis est pratiqué par des habitants des basses 
terres92, en particulier par les Tai-Yuan (Khon Muang). Dans ce dernier cas, les temps de 
cultures y sont de deux ou trois ans et les jachères plutôt courtes (trois à cinq ans). Au sein 
de ce système, le potentiel productif du sol est difficile à préserver et la forêt ne pourrait se 
reconstituer selon Bruneau (1972). Pendleton (1943), traitant des pratiques des habitants du 
Nord-Est, apparaît moins critique à l’endroit de cette forme d’agriculture. 
Au cours de la période s’étalant de 1960 à 1990, ces trois formes d’agriculture sur 
abattis-brûlis étaient pratiquées. Les superficies respectives qu’elles représentaient sont 
difficiles à évaluer, de même que leur impact sur le couvert forestier. Trois raisons peuvent 
être invoquées. En premier lieu, les évaluations publiées font tantôt référence à l’agriculture 
sur abattis-brûlis, tantôt à toutes les superficies cultivées suite à un brûlis. Dans ce dernier 
cas, on inclut les terres défrichées par le feu à des fins d’occupation permanente. En second 
lieu, l’impact écologique de l’agriculture sur abattis-brûlis varie non seulement en fonction 
des pratiques agricoles utilisées (jachère longue ou courte), mais également en fonction des 
caractéristiques du milieu (inclinaison de la pente, historique des perturbations naturelles). 
En troisième lieu, les terres utilisées et celles avoisinantes ont un statut ambigu. En effet, 
selon les définitions et méthodologies utilisées, elles sont considérées ou non comme 
territoire forestier. Ceci tient aux caractéristiques des jachères forestières, qui les placent 
souvent près de la limite entre la forêt et la non-forêt. Ceci tient également à la petite taille 
des parcelles cultivées. Il en résulte une mosaïque complexe et difficile à classifier. Selon 
les critères de classification utilisés et la résolution de l’analyse spatiale, ces mosaïques à la 
fois forestières et agricoles sont classées dans une catégorie ou l’autre.  
Malgré ces problèmes, on peut affirmer, à la suite de Bruneau (1979) et Delang 
(2002), que l’agriculture sur abattis-brûlis a bel et bien été responsable d’une part du recul 
du couvert forestier. Si l’on en croit une étude produite par le Northern Region Agricultural 
Development Center (citée par Bruneau, 1979), la majeure partie de ce recul serait due aux 
                                                 
92 Dans toutes les régions du pays, des habitants des basses terres ont pratiqué à un moment ou un autre une 
forme d’agriculture sur abattis-brûlis (Donner, 1978; Pendleton, 1943, p. 80-81; 1962; Takaya, 1987, p. 204 et 
suivantes; Vandergeest, 1996c). Au cours de la période s’étendant de 1960 à 1990, l’agriculture sur abattis-
brûlis avait cependant disparu du delta du Chao Phraya. 
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pratiques des Khon Muang (65,5 %) et des agriculteurs itinérants pionniers (31,8 %).93 De 
plus, l’agriculture sur abattis-brûlis a connu d’importants changements depuis les années 
1970 et 1980. Entre autres, les temps de jachère se sont raccourcis et les périodes de mises 
en culture, allongées. Ainsi accélérée, l’agriculture sur abattis-brûlis rotative est associée à 
une régénération naturelle des jachères plus lente (Hirsch, 1987; Delang, 2002 (Mertz et al., 
2009a; Mertz et al., 2009b; Schmidt-Vogt et al., 2009), ce qui théoriquement devrait 
accentuer l’ampleur de la déforestation, du moins temporairement. De toute évidence, la 
déforestation directement liée à l’agriculture sur abattis-brûlis a néanmoins été de loin 
inférieure à celle causée par l’expansion de formes plus « modernes » d’agriculture. A 
l’échelle nationale, la plus grande part de la déforestation s’est produite dans les régions 
Nord-Est et Sud, donc hors des zones habitées par les minorités ethniques montagnardes 
(Déry, 1999, p. 48, voir aussi Hirsch, 1987, p. 130).  
5.2.3 Exploitation forestière 
Plusieurs publications identifient l’exploitation de la forêt comme une cause directe 
importante de la déforestation (ex. : Bello et al., 1998; Bhusal et al., 1998; Delang, 2005; 
Feeny, 1988; Hirsch, 1987; Hurst, 1990; Khambanonda, 1972; Lohmann, 1993; Onchan, 
1990). Trois formes d’exploitation sont souvent citées : la sylviculture commerciale légale, 
la sylviculture commerciale illégale et la collecte à des fins domestiques de bois de feu et 
de bois de construction. Selon les publications, l’accent est mis sur l’une ou l’autre de ces 
formes d’exploitation de la forêt. Cependant, comme nous le verrons, il est difficile 
d’évaluer la part de la déforestation dont seraient responsables, individuellement ou en 
groupe, ces activités économiques. 
Certaines statistiques officielles quant à l’ampleur de ces activités sont pourtant 
disponibles (tableau IX, p. 158). Elles illustrent, en outre, la croissance jusqu’aux années 
1980 du volume de bois récolté. Toutefois, elles offrent un portrait incomplet de la 
                                                 
93 Selon cette même étude, 55 000 ha de forêts auraient été détruits en 1976 par l’agriculture sur abattis-brûlis 
dans le Nord montagneux de la Thaïlande, c’est-à-dire les 8 provinces les plus septentrionales de la région 
administrative Nord. Malheureusement, cette étude, de même que d’autres travaux ayant cherché à 
documenter l’étendue des territoires soumis à l’agriculture sur abattis-brûlis (ex. : Klankamsorn et al., 1976), 
cité dans Ongsomwang, 1993) n’ont pu être obtenus.  
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situation, en omettant la collecte domestique de bois et l’exploitation forestière illégale 
(Feeny, 1988).  
Tableau IX. Production moyenne annuelle de bois d'œuvre, de bois de feu et de 
charbon de bois, 1962-1990 (milliers de mètres cubes) 
Période Bois d’œuvre Période Bois de 
feu 
Charbon de bois 
1962-66 1 800 1962-66 1 393 633 
1967-71 2 246 1967-71 1 395 495 
1972-76 2 684 1972-73 1 262 417 
1977-81 2 684 1974-78 994 279 
1982-86 1 904 1980-85 736 321 
1987-90 1 402 1986-90 543 377 
Sources: Feeny (1988, p. 122) et Forestry Statistics of Thailand, diverses éditions.  
Note : La production domestique n’est pas incluse, ou, à tout le moins, est sous-représentée. 
La production d’un mètre cube de charbon demande environ 2,0 mètres cubes de bois (FAO, 
1982, p. 92). 
L’ampleur de ces dernières activités ne peut qu’être grossièrement estimée. Selon 
une évaluation citée par Hurst (1990, p. 224) et se référant probablement à la fin des années 
1970, quelque 73 millions de mètres cubes de combustible ligneux étaient consommés 
annuellement par les ménages et les industries.94 Selon les données publiées par la FAO, la 
production de combustible ligneux entre 1961 et 1990 représentait entre 21 et 23 millions 
de mètres cubes. Ces données montrent une croissance annuelle moyenne de 0,5 % entre 
1961 et 1980, suivie d’une baisse de 0,4 % par année entre 1980 et 1990 (FAOSTAT, 2004; 
voir tableau XI dans Leblond, 2004). La différence entre ces trois groupes d’estimations – 
celles du département des Forêts (tableau IX, p. 158), de la FAO et celle citée par Hurst – 
est considérable et atteste de l’impossibilité d’évaluer avec précision l’ampleur et 
l’évolution du volume prélevé afin de produire des combustibles ligneux.  
Déduire à partir de ces statistiques incomplètes et imparfaites l’évolution de 
l’impact de l’exploitation forestière sur l’étendue des forêts est sujet à maints problèmes. 
En premier lieu, la localisation et l’ampleur des superficies exploitées demeure inconnue. 
                                                 
94 Hurst (1990) tire cette estimation d’une publication de 1979 que nous n’avons pu consulter. 
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Nous avons pour notre part tenté sans succès d’obtenir des cartes des concessions 
forestières ou à tout le moins des informations plus précises sur l’évolution des superficies 
exploitées, ceci tant auprès du RFD que de la Forest Industry Organization (FIO). 
L’obtention de ces cartes et leur comparaison avec des cartes forestières ou d’utilisation du 
sol permettraient sans doute d’en savoir davantage sur le rôle de l’exploitation forestière 
dans la déforestation.95 On sait par contre qu’en 1968, 516 concessions forestières d’une 
durée de trente ans ont été allouées. Ces dernières représentaient alors un total de 24 
millions d’hectares, ceci incluant un chevauchement d’une ampleur inconnue entre les 
concessions dédiées au teck et celles ciblant les autres espèces (Leungaramsri et Rajesh, 
1992, p. 22; Pragtong et Thomas, 1990). Plusieurs concessions étaient apparemment petites 
puisqu’au sein des forêts de mangrove, 299 concessions forestières couvrant 0,169 million 
d’hectares avaient été allouées (Sukpanich, 1999). En 1979, l’exploitation forestière a été 
interdite sur la moitié du territoire des concessions forestières, ceci apparemment pour 
conserver la ressource (Usher, 2009, pp. 76-77).96 Elle reprit ensuite en 1983 (Wannitikul, 
2005), mais en 1985, seulement 13 % des 19 600 000 hectares de concessions forestières 
étaient exploités. En 1989, lorsque le gouvernement de Chatichai déclara l’interdiction de 
coupe forestière commerciale hors des forêts de mangrove et des plantations sylvicoles 
privées, l’ensemble des concessions forestières couvrait 14,9 millions d’hectares et 
seulement 11 concessions de teck étaient actives (Usher, 2009, pp. 76-77; Phongpaichit et 
Baker, 2002, p. 61; Leungaramsri et Rajesh, 1992, p. 22). Les seuls calculs connus quant 
aux superficies effectivement exploitées sont ceux de la FAO (tableau X, p. 159). Ne 
portant que sur la moitié de notre période d’étude, ils attestent d’une diminution des 
superficies exploitées à des fins commerciales au cours des années 1980. Les superficies 
exploitées à d’autres fins sont pratiquement impossibles à évaluer, car elles ont parfois 
comme source des boisés, petites plantations ou des arbres isolés hors des forêts. Celles-ci 
                                                 
95 Des cartes et données statistiques précises étaient compilées par le RFD, comme en fait foi le texte de 
Prachaiyo (2000), un ancien fonctionnaire du bureau régional du RFD à Khon Kaen. À noter que plusieurs 
travaux en langue thaïe portant sur l’histoire de l’exploitation forestière en Thaïlande et son rôle dans la 
déforestation (Bantadchan, 1992; Chuntanaparb et al., 1990; 1991; Dolprasit, 1989) n’ont pu être consultés.  
96 Dans leur résumé, Chuntanaparb et al. (1990) mentionnent que l’exploitation forestière dans la concession 
de Dong Mun, l’un des sites où le Communist Party of Thailand était actif, a été interrompue à cette même 
date par une décision des militaires thaïlandais. En somme, cet arrêt partiel de l’exploitation forestière en 




n’étant pas considérées comme forestières, leur exploitation ne peut entraîner de 
déforestation.97 
Tableau X. Estimation de l'aire exploitée à des fins commerciales, 1976-1990 
Période Aire exploitée (ha / an) 
1976-80 671 048 
1981-85 338 525 
1986-90 346 506 
Source: FAO (2004). 
Notes : Ces estimations ont été calculées à l'aide des données officielles portant sur la 
production, à partir de forêts naturelles, de bois de sciage et bois de placage, de même que sur 
l'intensité de la récolte forestière en Thaïlande (mètres cubes récoltés par hectare exploité). 
L'exploitation des forêts de plantation et celle ayant pour objectif la production de pâtes et 
papiers ou de combustibles ligneux pourraient être exclues de ces statistiques. 
En second lieu, l’impact écologique réel de chacune des formes d’exploitation de la 
forêt apparaît ambigu. En certaines occasions, il représentera une simple dégradation des 
forêts. À d’autres moments, il constituera bel et bien du déboisement (sensu Déry). La 
difficulté à déterminer l’impact réel de l’exploitation de la forêt est accentuée par la rareté 
des publications portant spécifiquement sur la Thaïlande et sur les formes d’utilisation de la 
forêt qu’on y retrouve. Malgré ce manque d’information, on peut présumer que l’impact 
des différentes formes d’exploitation de la forêt a varié à travers le temps et l’espace, selon 
l’intensité de la récolte, les méthodes utilisées, ainsi que les caractéristiques du milieu 
exploité (sa résilience et résistance aux perturbations, la densité des peuplements en espèces 
commerciales). Les formes les plus intensives d’exploitation – au premier rang desquelles 
on compte l’exploitation forestière commerciale légale – entraîneront un déboisement plus 
prolongé. A ce sujet, rappelons que l’industrie forestière a eu de plus en plus recours à la 
machinerie lourde à des fins d’abattage, de débusquage et de débardage des billes 
(Mekvichai, 1988, p. 159).98 Ceci est en général associé à une régénération plus lente, et 
donc un déboisement plus important.  
                                                 
97 Un argument semblable a été offert par Rigg (1993) au sujet de la collecte de bois de feu.   




En dernier lieu, un important problème tient au fait qu’on ne peut dissocier l’impact 
de l’exploitation de la forêt de celui d’autres activités humaines et en particulier 
l’expansion agricole. En effet, comme nous le verrons plus loin, l’exploitation forestière a 
été dans de nombreux cas suivie de la mise en culture des terres défrichées. En 
conséquence, les terres exploitées qui se seraient régénérées sont demeurées déboisées.  
5.3 Deuxième cercle de causalité   
Nous l’avons mentionné, la déforestation est devenue, en particulier au cours des 
années 1980, un enjeu politique de première importance en Thaïlande. Si l’identification 
des causes proximales de la déforestation a donné lieu à des prises de position 
contradictoires, il en est de même quant à l’identification des acteurs impliqués et des 
dynamiques et facteurs causaux qui y sont indirectement liés. Avant d’aborder ces 
questions, remarquons à nouveau que l’intense déforestation qu’a connue la Thaïlande de 
1960 aux années 1980, laquelle s’est réalisée par l’entremise de l’expansion de l’aire 
cultivée et, probablement, de l’exploitation des forêts, a elle-même été rendue possible 
grâce à la présence simultanée de ressources en grande quantité (terres à cultiver, matière 
ligneuse à récolter), de moyens de production (main-d’œuvre disponible et mobilisable, 
moyens techniques d’exploitation), de consommateurs (locaux, nationaux ou étrangers) et 
d’infrastructures et moyens de transport. 
5.3.1 Expansion agricole  
Afin d’expliquer l’expansion agricole entre 1960 et 1990, nous présenterons et 
distinguerons les principaux types d’expansion agricole. Nous y offrirons en quelque sorte 
une description dense du phénomène à l’étude en nous concentrant sur les acteurs 
directement impliqués.  
5.3.1.1 Description sommaire des types d’expansion agricole 
Nous présentons ici les principaux types d’expansion agricole ayant eu cours entre 
1960 et 1990. La typologie proposée, qui s’inspire des travaux et distinctions mises de 
l’avant par l’équipe d’Harald Uhlig (Riethmüller, 1988; Riethmüller et al., 1984; Scholz, 
1988; Sirisambhand, 1988; Uhlig, 1984; 1988) et par Philip Hirsch (1988a; 1990a), est 
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établie principalement sur la base de l’identité des instigateurs du mouvement et des 
caractéristiques géographiques du mouvement. Ces instigateurs sont à nouveau des 
paysans, des entrepreneurs ou l’État. La description des types d’expansion permettra au 
lecteur d’avoir une idée plus juste et moins strictement quantitative de la nature des 
processus impliqués. Certains éléments d’explication relatifs à la logique d’action ainsi 
qu’aux contraintes et opportunités des acteurs seront mentionnés afin de marquer les 
différences entre les types d’expansion. Certains d’entre eux méritant plus d’attention, ils 
seront par la suite approfondis dans la section 5.3.1.2.  
L’expansion agricole initiée par les paysans a pris plusieurs formes. Une première 
forme a été la formation et le développement par jap jong d’un nouvel hameau, ceci 
généralement dans un lieu forestier relativement isolé (voir Kemp, 1992; Keyes, 1976; 
Type I, tableau XI, p. 165).99 L’identification des sites propices à l’agriculture était 
effectuée lors d’expéditions de chasse ou de collecte de produits ligneux ou non ligneux 
(Scholz, 1988). Étant donné les difficultés de transport, la production agricole était 
principalement destinée à la subsistance.100 L’expansion agricole visait donc à combler les 
besoins alimentaires actuels et prévus. Ceci comprenait le besoin d’assurer aux enfants 
l’accès à des terres de taille et de qualité suffisantes. Les contraintes physiques à ce type 
d’expansion agricole étaient nombreuses. Notons par exemple que le travail de 
défrichement de forêts pleines et entières était difficile et effectué essentiellement à l’aide 
d’une main-d’œuvre familiale ou issue du réseau personnel. Aussi, les risques liés aux 
maladies en provenance des forêts étaient importants et apeuraient les migrants 
potentiels101. Ceci est d’ailleurs également le cas pour tous les autres types d’expansion 
agricole. Plusieurs sites étudiés dans la littérature ont été ainsi créés ou développés au cours 
de la période 1960-1990, dont Ban None Sawan (Phongpaichit et al., 1996), Ban Nong 
Samong (Riethmüller et al., 1984; Scholz, 1988), Ban Huai Muang (Ayuwat, 1993) et 
                                                 
99 La lecture de cette section devrait être accompagnée de la consultation fréquente de cet important tableau. 
100 La production commerciale au sein de hameaux difficiles d’accès existait néanmoins, mais se limitait aux 
cultures ayant une forte valeur par unité de poids ou de volume (ex:  le cas de Hub Takhood, Hirsch, 1992).  
101 La peur de la malaria et son impact négatif sur le peuplement est notoire (ex: Hirsch, 1990a, p. 59; Stott, 
1990). La nature et la sévérité des contraintes légales seront quant à elles traitées plus tard, notons simplement 
qu’elles n’ont eu qu’un impact limité sur la colonisation agricole. 
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quelques sites étudiés lors de nos travaux de terrain (voir chapitre 9). Dans certains cas, 
l’établissement d’un nouveau hameau a failli et le site a été abandonné.  
Tant que les conditions d’accès au site demeuraient difficiles, le développement de 
ce type de hameau se faisait sans l’usage de capital et en l’absence d’une immigration 
importante. En facilitant les communications avec l’extérieur ainsi que l’accès aux 
territoires jouxtant le hameau, la construction de routes par l’État et par des exploitants 
forestiers a permis la rapide mise en culture des terres forestières situées à proximité d’un 
village existant, ce qui constitue la deuxième forme d’expansion initiée par les paysans 
(type II). L’appropriation des terres se faisait encore une fois par jap jong, mais avec une 
plus grande rapidité que dans le cas précédent. Cette plus grande rapidité s’explique par un 
phénomène dit de vent-for-surplus (Fuglie, 1991; Myint, 1958; Stifel, 1973), où les 
ressources humaines et le potentiel agricole d’un territoire jusqu’alors inexploités ou sous-
utilisés ont brusquement et rapidement été pleinement mis en valeur suite à une 
amélioration des communications entre les régions marginales et les marchés 
internationaux, ceci dans un contexte économique hautement favorable (croissance 
importante des prix et de la demande de denrées agricoles; forte demande pour les 
terres).102 Cette amélioration des communications a permis et facilité (1) la production dans 
un but commercial de cultures pluviales (maïs et manioc) d’une façon complémentaire à la 
production agricole déjà existante103 et (2) une plus forte migration en provenance de 
régions densément peuplées où un manque de terres libres se faisait sentir (Hafner, 1990; 
Rigg, 1987; 2002). Ce processus d’expansion de l’agriculture est associé à la cohabitation 
de deux systèmes de culture au sein d’une même exploitation ou à tout le moins d’un même 
village; d’une part une riziculture (inondée, irriguée ou en eau profonde) axée 
principalement vers la subsistance dans les fonds de vallée et, d’autre part, une production 
commerciale de cultures pluviales sur les collines et flancs de montagnes avoisinants. 
L’expansion agricole dans un tel contexte servait certes aux objectifs mentionnés dans le 
                                                 
102 Parfois appelée théorie du surplus de production, la théorie du vent-for-surplus cherche à expliquer des cas 
où la croissance de production au sein d’économies de subsistance se produit sans apport de capital ni 
amélioration des techniques de production et sans diminution des autres productions (Ruf, 1995, p. 365-366).  
103 En d’autres termes, il n’y avait entre la riziculture des basses terres et les cultures commerciales pluvialess 
aucun problème de compétition pour les terres ou pour la main-d’œuvre. Le développement des secondes a pu 
se faire sans nuire au maintien et au développement des premières.  
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cas précédent (combler les besoins alimentaires; assurer à sa nombreuse descendance un 
accès à la terre suffisant), mais elle visait également à répondre au désir accru d’acquérir 
des biens de consommation et des services modernes, ce que Rigg (1993, p. 280) appelle la 
« pressure of needs». Ce désir n’a d’ailleurs pu émerger qu’avec l’amélioration des 
communications et l’extension des territoires desservis par les marchands et intermédiaires 
offrant de tels produits et services.  
L’expansion agricole par les paysans a été facilitée par des intermédiaires 
commerciaux principalement sino-thaïs qui ont offert une aide financière, commerciale 
(marché garanti) et pratique (semences, conseils) et par des exploitants forestiers légaux ou 
non, dont l’œuvre a grandement réduit le travail de défrichement des terres. Des ententes 
étaient d’ailleurs parfois établies, l’exploitant forestier promettant des terres gratuites ou 
peu chères à des paysans en échange de leur participation à la coupe des arbres (ex.: Hirsch, 
1988a). Soulignons que l’exploitant forestier n’avait pas la propriété légale des terres. Le 
travail d’expansion et de maintien en culture était soumis à certaines contraintes, dont 
l’absence de droits formels et respectés sur les terres, ce qui menait à des conflits violents 
entre agriculteurs ou entre l’occupant et des forestiers. Ce second type d’expansion s’est 
produit dans toutes les régions du pays, et en particulier dans la zone d’élévation 
intermédiaire dans la couronne des hautes terres et sur les collines du plateau de Khorat. 
Plusieurs sites étudiés ont connu une telle forme d’expansion agricole, dont Ban Hua Kok 
(Kemp, 1992), Ban Huai Muang (Ayuwat, 1993), Ban Nong Samong (Riethmüller et al., 
1984; Scholz, 1988), tambon Thungnuay (Vandergeest, 1996c) et plusieurs villages dans la 
province de Phetchabun (chapitre 9; Riethmüller, 1988).  
  
Tableau XI. Caractéristiques des principaux types d'expansion agricole, 1960-1990  
 Types Instigateur Logique d'action et objectifs Aide extérieure Appropriation des terres 
Expansion par le bas (spontanée) 
I 




paysans subsistance ou revenus monétaires limitée ou absente 





rapide de terres 
adjacentes à un 
village existant 
paysans 
revenus monétaires; subsistance pour 
certains; action précipitée pour profiter du 
boom 
majeure: protection (État et 
exploitants forestiers), accès et 
défrichement facilité (idem), 













revenus monétaires; subsistance pour 
certains migrants permanents; action 









revenus monétaires (spéculation, approvi-
sionner l'entreprise agro-alimentaire fami-
liale, accroissement des terres possédées); 
action précipitée pour profiter du boom 
idem & agriculteurs-défricheurs 
sous contrat engagés pour 
défricher la terre et la transférer 
après une période déterminée 
idem 
Expansion par le haut (planifiée) 
V projet étatique diverses agences  
sécurité nationale, développement du plein 
potentiel agricole et hydro-électrique  aide internationale  
 allocation de 
terres par l’État 
Sources : voir le texte. Typologie inspirée de celles produites par Harald Uhlig et son équipe, ainsi que de Philip Hirsch. 
  
Une troisième forme d’expansion initiée par les paysans (type III) est fort 
apparentée à la forme précédente. Elle s’en distingue simplement du fait que le territoire 
mis en culture est éloigné de villages existants et fait partie d’un front pionnier avançant 
rapidement au sein de massifs forestiers. L’appropriation des terres s’est faite encore une 
fois par jap jong et de façon précipitée, chacun désirant profiter d’une nouvelle et soudaine 
manne avant que d’autres ne le fassent. Certains s’appropriant ou acquérant les terres ont 
migré de façon permanente alors que d’autres ont plutôt choisi de maintenir leur résidence 
dans leur village d’origine et de ne résider sur le front pionnier que quelques jours par 
année, le temps de la préparation des sols, de la plantation et des récoltes. Il s’agissait alors 
souvent d’agriculteurs ayant accès à des rizières dans leur village d’origine. Les facteurs 
expliquant l’émergence et le développement de ce type d’expansion agricole sont 
identiques à ceux relevés dans le cas précédant, à la différence près que les forces de 
sécurité et les questions de sécurité nationale ont joué ici un rôle direct marqué. Nous y 
reviendrons sous peu. Ce troisième type d’expansion agricole a eu lieu dans plusieurs sites 
et régions étudiés dans la littérature, dont l’ouest et le sud-ouest de la plaine centrale 
(Hirsch, 1988a; 1988b; 1990a; 1992; Trébuil, 1995; Trébuil et al., 1994), la région Sud-Est 
(Klankamsorn, 1978; Riethmüller et al., 1984), les marges du plateau de Khorat 
(Phongpaichit et al., 1996; Riethmüller et al., 1984; Scholz, 1988) et les collines et 
montagnes ceinturant la vallée de la Pasak (chapitre 9; Riethmüller, 1988).  
Au sein de ces mêmes fronts pionniers a été décrit un type apparenté d’expansion 
agricole (type IV). Contrairement aux types II et III, les entrepreneurs n’ont pas ici joué un 
rôle de facilitateur, mais bien d’instigateurs ou d’agents directs du défrichement et de la 
mise en culture. Le principal cas ainsi décrit se trouve dans le district de Bo Thong 
(intérieur de la province de Chon Buri, région Sud-Est; Riethmüller et al., 1984; Scholz, 
1988; Sirisambhand, 1988). Les entrepreneurs en question, généralement des personnes 
influentes d’origine sino-thaïe, cherchaient à s’approprier des terres afin de les revendre par 
la suite ou de les cultiver eux-mêmes à l’aide de travailleurs salariés ou d’agriculteurs sous 
contrat (luk rai). Certains bénéficiaient également de l’expansion des cultures 
commerciales puisque leur entreprise impliquée dans le commerce et la transformation de 
la production agricole (dans ce cas-ci, du sucre et du manioc) ou dans la fourniture 
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d’intrants et de services agricoles (prêts, préparation des sols) voyait son chiffre d’affaires 
s’accroître substantiellement. Les défrichements et la mise en culture ont été effectués à 
l’aide d’équipes de défricheurs salariés ou de ménages. Dans ce dernier cas, appelé le 
système pa boei, des paysans souvent sans terre s’engageaient à défricher et mettre en 
culture un lot de terre et à le transmettre à l’entrepreneur après quelques années 
(généralement de 3 à 6 ans). Le risque d’emprisonnement pour non respect des lois 
forestières reposait ainsi sur les petites gens et non sur l’entrepreneur finançant l’opération. 
En échange, la production était la propriété du paysan – quoiqu’il ne pouvait souvent la 
vendre qu’à l’entrepreneur – et ce dernier facilitait la tâche des paysans de diverses façons 
(financement, semences, nourriture, outils) et assurait protection et aide financière en cas 
d’arrestation. Dans le cas de Bo Thong, ce processus s’est déroulé avec la participation et la 
protection du détenteur de la concession forestière, concession dont les ressources ligneuses 
avaient été épuisées (Rietmuller et al. 1984, p. 217). Outre le cas de Bo Thong, l’expansion 
agricole commandée directement par les entrepreneurs a été mise en relief dans la province 
de Suphan Buri et dans l’ouest et le sud-ouest de la Plaine centrale (Hirsch, 1992; 
Rojanalak, 1990). 
On trouve finalement un dernier type d’expansion agricole (type V), celui-là financé 
et organisé directement par l’État. Tel que mentionné dans la section 4.4.1 et décrit par 
Leblond (2010), l’État a mis en place depuis les années 1930 différents programmes de 
relocalisation et d’allocation des terres. Ces programmes, dont certains sont toujours actifs, 
avaient différents objectifs, soit (1) de relocaliser des personnes déplacées par des projets 
d’infrastructures ou des opérations militaires (Self-Help Settlement Program; Agricultural 
Land Reform Program); (2) d’assurer le contrôle de territoires d’importance stratégique104, 
soit (2.1) en y favorisant l’établissement d’anciens soldats et d’autres personnes de 
confiance (Self-Help Settlement Program, War Veterans Program), soit (2.2) en relocalisant 
hors de ces territoires des personnes suspectes (Self-Help Settlement Program, Forest 
Village Program du RFD); (3) d’assurer le développement du plein potentiel agricole de 
                                                 
104 Tel que décrit dans Leblond (2010), ces territoires stratégiques étaient généralement situés dans des zones 
montagneuses difficiles d’accès, à proximité des frontières ou au sein de zones subissant l’influence du Parti 
communiste thaïlandais ou du Parti communiste malais. Ils étaient de même souvent peuplés de personnes 
dont la loyauté envers l’État était mise en doute (minorités ethniques montagnardes, Thaï-Malais au Sud, 
Thaï-Isan ou Thaï-Khmers au Nord-Est). 
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terres vierges ou déjà en culture ainsi que l’amélioration des conditions de vie des 
agriculteurs pauvres ou sans terre (Self-Help Settlement Program, Land Cooperatives 
Program, Land Allocation Program, Land Development Program et Agricultural Land 
Reform Program); et (4) de minimiser ou contrôler le mouvement de colonisation agricole 
spontané dans les terres forestières (Agricultural Land Reform Program; Forest Village 
Program du RFD et de la Forest Industry Organisation; National Land Allotment Program 
ou STK Program), voire d’évacuer des occupants des hauts bassins versants afin d’y 
permettre le reboisement (Forest Village Program du RFD et certains projets conjoints 
impliquant le Self-Help Settlement Program).105  
Les statistiques officielles à leur endroit pourraient nous laisser croire que ces 
programmes ont joué un rôle de premier plan dans l’expansion des terres agricoles entre 
1960 et 1990. Tel qu’illustré au tableau XII (p. 171), le nombre de ménages bénéficiaires de 
ces programmes est passé de 14 300 à plus de trois millions entre 1959 et 2001. Assumant 
une allocation de 2,4 hectares par ménage (la norme dans plusieurs projets), les superficies 
possédées par ces ménages seraient passées de quelque 34 000 hectares en 1959 à près de 
7,3 millions. Ceci représente l’équivalent de plus de la moitié de l’expansion agricole entre 
1960 et 1990 (13,7 millions d’hectares selon Siamwalla, 1993). Dans les faits, le rôle direct 
de ces programmes a été plus limité. D’une part, l’essentiel de l’expansion agricole s’est 
faite au cours des années 1960 et 1970, à une époque où les programmes en question étaient 
d’une ampleur plutôt limitée. En 1979, seulement 700 000 hectares avaient été alloués aux 
230 000 ménages participants aux programmes, ce qui représente moins de 20 % de 
l’expansion des terres agricoles entre 1960 et 1980 (Uhlig, 1988, pp. 13-14). La croissance 
du nombre de bénéficiaires de ces programmes s’est ainsi plutôt faite depuis 1980, et en 
particulier depuis 1993. D’autre part, malgré le manque d’informations disponibles quant 
aux activités concrètes réalisées dans le cadre de certains de ces programmes (Leblond, 
2010), il est bien établi que les programmes comprenant le plus grand nombre de 
bénéficiaires, soit le programme STK et celui de la réforme agraire, ont suivi plutôt que 
                                                 
105 Nous reviendrons plus tard sur certains de ces programmes, mais l’ensemble ne sera pas décrit. Le lecteur 
est dirigé vers Leblond (2010) et les références qui y sont contenues afin d’avoir une meilleure idée de la 
nature des différents programmes. À noter cependant que certains d’entre eux ont été très peu étudiés dans la 
littérature francophone et anglophone.  
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précédé l’expansion des terres agricoles et ont en fait régularisé le statut d’occupants 
illégaux de terres de jure forestières. À ce titre, d’aucuns considèrent qu’ils ont 
indirectement favorisé les défrichements illégaux en laissant croire que les occupants 
illégaux pourraient voir leurs droits de propriétés reconnus (Hafner et Apichatvullop, 
1990).  
D’autres programmes, tels Self-Help Settlement, War Veterans, Land Cooperatives, 
Land Allocation et Land Development, ont été directement à l’origine de défrichements, du 
moins dans le cadre de certains de leurs projets (Chirapanda et Tamrongtanyalak, 1980; 
Leblond, 2010; Riethmüller, 1988; Yanagisawa et Nawata, 1996). Le mode d’opération de 
ces programmes a varié sensiblement ([Anonyme], 1981; Chirapanda, 1982; Chirapanda et 
Tamrongtanyalak, 1980), mais impliquait généralement un niveau d’intervention des 
pouvoirs publics relativement limité lorsque comparé par exemple au cas malais (De 
Koninck, 2000a). Ainsi, les programmes thaïlandais assuraient typiquement un minimum 
de services (construction de routes d’accès et de puits, prêts, aide alimentaire) et ont dans 
certains cas financé la construction des maisons, les défrichements des terres et le 
nivellement des sols et offerts des conseils agronomiques. Ces programmes ont été critiqués 
à de nombreuses reprises ([Anonyme], 1991; Chirapanda, 1982; Chirapanda et 
Tamrongtanyalak, 1980; Leblond, 2010; Lightfoot, 1981; Thapa et Weber, 1988), ceci tant 
pour leurs impacts socioéconomiques sur les bénéficiaires et les personnes déplacées sans 
compensation que pour leur implication directe et indirecte dans le recul des forêts. Cette 
implication indirecte s’est matérialisée par exemple lorsqu’un projet allouait des terres déjà 
occupées, ce qui entraînait le déplacement de populations plus loin dans la forêt, ou lorsque 
la rumeur de l’instauration d’un projet sur un site particulier attirait de nombreux paysans 
sans terre et des spéculateurs.   
La description des contraintes auxquelles ont fait face les différentes agences 
responsables de ces programmes est ardue en raison du manque d’informations disponibles 
à leur sujet. Nous pourrons cependant souligner que contrairement à la situation régnant 
depuis les années 1990, l’État faisait probablement face à l’époque à moins de problèmes 
de nature pratique (identification de sites propices à l’occupation agricole), politique 
(contestation de projets par l’emploi de textes de lois, de manifestations et de médias) ou 
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financière (coûts plus élevés de réalisation des projets, difficulté à obtenir de l’aide 
financière internationale; Leblond, 2010; Walker et Farrelly, 2008).  
Quelle est l’importance relative de ces différents types d’expansion? Nous ne 
pouvons à ce sujet qu’offrir les deux généralisations suivantes. La première, largement 
acceptée (De Koninck et Déry, 1997; Hirsch, 1990a, chapitre 3; Uhlig, 1988, pp. 13-14) 
avance tout simplement qu’au cours de la période d’étude l’expansion de l’agriculture aux 
dépens des forêts a été principalement « spontanée » (types I-IV), c’est-à-dire non 
organisée par l’État.  La seconde généralisation n’a pas été formellement formulée dans la 
littérature, mais nous apparaît appuyée par de nombreux travaux (Bello et al., 1998; 
Delang, 2002; 2005; Hirsch, 1990a; Lohmann, 1993; Moore et al., 1980; Riethmüller et al., 
1984; Subhadhira et al., 1987; Trébuil et al., 1994). Elle avance quant à elle que cette 
expansion agricole spontanée s’est faite moins par des paysans travaillant isolément (type I) 




Tableau XII. Ménages bénéficiant des principaux programmes de colonisation, 
relocalisation et allocation de terres en Thaïlande, 1959-2005 
Programmes 
(organisations)1 
Nombre de ménages2 
1959 1966 1979 1984 2001 2005 
Forest Villages (FIO) - -    1 853      2 089 - - 
Forest Villages (RFD)3 - -    3 472    23 129     57 632 n.d. 
Land Allocation (DOL) - -  60 674  274 100    703 924 n.d. 
Land Co-operatives (DCO)   3 300 25 490  56 393    69 485    108 745    160 751 
Land Development (LDD) n.d. n.d.  12 390    14 359 n.d. n.d. 
Land Reform (ALRO) - -    1 869    81 257 1 208 316 1 523 832 
National Forest Land 
Allotment or STK (RFD)3 - - -   624 048    727 082 n.d. 
Self-Help Settlements 
(PWD) 11 000   5 825 103 143   128 972    231 954 n.d. 
War Veterans (WVO) - -    1 046       1 633        1 960 n.d. 
Total4 14 300 31 315 240 840 1 219 072 3 039 613 1 684 583 
Notes: 1. Signification des abréviations: ALRO (Agricultural Land Reform Office), LDD (Department of 
Land Development ), DOL (Department of Lands), DCO (Department of Cooperatives), PWD (Public 
Welfare Department), FIO (Forest Industry Organization), RFD (Royal Forest Department), WVO (War 
Veterans Organisation). 2. n.d. signifie information non disponible alors qu’un tiret (-) indique que le 
programme n'existait pas à l'époque. 3. Le Forest Village Program et le STK program du RFD ont été 
autorisés en 1975, mais le second n'a débuté qu'en 1982. En 1993, les territoires et personnes sous la 
responsabilité de ces programmes ont été transférées à l'ALRO. 4. Excluant les valeurs non disponibles. 
Sources: [Anonyme] (1959), ALRO et al. (2006), Arbhabhirama et al. (1988), Chirapanda et 
Tamrongtanyalak (1980), Chirapanda (1982), Chuntanaparb and Wood (1986), ICEM (2003), Makarabhirom 
(2002), NEDB (1967) et NSO (2007a; 2007b). 
5.3.1.2 Poursuite de l’explication de l’expansion agricole 
Nous avons précédemment présenté les cinq formes qu’a prises l’expansion des 
terres agricoles en Thaïlande. Nous poursuivons ici la contextualisation, ou explication, des 
décisions prises par les acteurs et de l’expansion agricole en général. Nous nous attarderons 
d’une part à l’origine et à l’impact de la croissance démographique et d’autre part à 
l’existence d’une coalition de croissance au sein de laquelle diverses agences étatiques ont 
joué un rôle fondamental. Avant toutes choses, cependant, rappelons la vérité de La Palisse 
suivante : s’il put y avoir une telle expansion agricole, et si cette dernière a pu se faire aux 
dépens des forêts, c’est qu’il existait à l’aube des années 1960 des terres forestières en 
grande quantité et dont le potentiel agricole était perçu et reconnu par les acteurs en place. 
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A ce titre, une part substantielle des superficies déboisées et mises en culture se trouvaient 
sur des terres relativement planes et à basse élévation. Les exemples les plus frappants sont 
offerts par les principaux fronts de colonisation des années 1960 à 1980, lesquels se 
trouvent aux marges de la plaine centrale et de la région Nord-Est, ainsi que dans les 
portions centrales et occidentales de la région Sud-Est.106  
5.3.1.2.1 Croissance démographique : Origines et impacts 
L’une des dimensions fondamentales de l’expansion agricole est de nature 
démographique. Nous décrirons ici sommairement les tendances démographiques 
pertinentes, et discuterons à la fois de leur origines ainsi que de la nature des liens les 
reliant à l’accroissement des terres cultivées.  
L’analyse de l’histoire démographique de la Thaïlande est sujette à d’importants 
problèmes, dont plusieurs découlent de la sous-évaluation au sein des premiers 
recensements des effectifs en bas âge et des populations résidant dans les régions difficiles 
d’accès (Arnold et al., 1977; Bourgeois-Pichat, 1974; Sternstein, 1974; Vallin, 1976). Nous 
pouvons décrire l’histoire démographique thaïlandaise de la façon suivante. Entre 1960 et 
1990, le taux de croissance de la population a été somme toute important, soit en moyenne 
de 2,4 % / an (tableau XIII, p. 174). De façon plus précise, la Thaïlande a connu depuis le 
recensement de 1911 une première accélération de la croissance démographique entre 1911 
et 1937, suivi d’un certain recul jusqu’en 1947 et d’une seconde accélération entre 1947 et 
1960 (figure 16, p. 173). La Thaïlande est entrée dans la troisième phase de la transition 
démographique dans les années 1970, comme en fait foi l’importante réduction du taux de 
croissance de la population.  
Fort important en termes absolus et relatifs, le boom démographique des années 
1950 et 1960 a été alimenté par une importante diminution du taux de mortalité, lequel est 
passé d’environ 30 : 1000 entre 1920 et 1947 à moins de 10 à la fin des années 1960 
(Arnold et al., 1977; Vallin, 1976). L’amélioration et la plus grande disponibilité de soins 
de santé en zone rurale ainsi que l’accroissement des efforts de lutte contre la malaria à 
                                                 
106 A notre connaissance, aucune représentation cartographique ou calcul précis quant à ce phénomène n’a été 
à ce jour publié.  
173 
 
partir des années 1950 y ont joué un important rôle (Chareonviriyaphap et al., 2000; 
MOPH, s.d.; Siriprachai, 1996). A ce titre, le taux de mortalité (par 100 000 personnes) 
causé par la malaria a régressé de plus de 400 en 1930 à 300 en 1947 puis à 16 en 1974 et 
finalement à 1,6 en 1994 (Arnold et al., 1977; Chareonviriyaphap et al., 2000). Ce même 
boom démographique a également été alimenté par un taux de fécondité élevé, taux qui 
s’est apparemment accru au sortir de la Seconde Guerre mondiale. Cet accroissement de la 
fécondité s’expliquerait non seulement par la disparition des privations liées à la guerre, 
mais aussi par l’optimisme économique ambiant selon lequel il sera possible aux ménages 
d’acquérir suffisamment de terres pour permettre à leur descendance de s’établir comme 
agriculteur (Carmichael, 2008; Vanlandingham et Hirschman, 2001).  
 
Figure 16. Évolution du taux annuel de croissance de la population apparent (recensement) 
ou estimé par Bourgeois-Pichat, 1911-2000 
Sources : Hirschman (1994) et Vallin (1976) et NSO (s.d.-c) 
Notes : Les recensements ont été effectués en 1911, 1919, 1929, 1937, 1947, 1960, 1970, 1980 et 1990.. Les 
résultats de l’enquête de 1956 sont exclus de la figure. Ils suggèrent un taux de croissance de plus de 5 % 
entre 1947 et 1956 et de moins de 3 % entre 1956 et 1960.  
La croissance de la population a été importante et plusieurs la considèrent comme 
un moteur de l’expansion agricole et donc de la déforestation (Feeny, 1988; Fukui, 1996; 
Hafner, 1990; Ramitanondh, 1989). Cette image de la croissance démographique comme 
une force motrice doit cependant être nuancée. Premièrement, et comme le proposent 






























croissance démographique et expansion agricole n’apparaît pas unidirectionnelle. Il est sans 
doute plus juste de croire qu’une forme de causalité circulaire cumulative joigne ces deux 
variables, les succès – ou l’anticipation du succès – de l’expansion des terres cultivées 
alimentant la croissance démographique, laquelle entraînant une demande accrue pour les 
terres et donc la poursuite de l’expansion agricole, ceci sous réserve d’un contexte 
économique, politique et géographique le permettant. Deuxièmement, la relation entre 
croissance démographique et expansion agricole n’est pas directe et proportionnelle, mais 
est plutôt modulée, ou influencée, par ce même contexte économique, politique et 
géographique. Dans le cas qui nous occupe, un écart important existe entre le taux de 
croissance annuel moyen de l’aire cultivée (3,6 %, calculé d’après les données de De 
Koninck et Déry 1997) et celui de la population totale (2,4 %), de la population rurale 
(2,2 %) et de la main-d’œuvre agricole (1,9 %; tableau XIII, p. 184). Expliquer cet écart 
nécessite que l’on s’intéresse aux facteurs modulant la relation entre croissance 
démographique et expansion agricole.  
Tableau XIII. Population totale, population rurale et main-d'œuvre agricole, 1960-19901 
  Population (millions) taux de croissance (% / an) 
  1960 1970 1980 1990 1960-70 1970-80 1980-90 1960-1990 
Population totale 26,6 36,1 46,0 54,7 3,1 2,4 1,8 2,4 
Population rurale 23,3 31,3 38,2 44,5 3,0 2,0 1,5 2,2 
Main-d’oeuvre  
agricole2 11,7 14,3 17,3 20,1 2,3 1,9 1,5 1,9 
Sources: World Development Indicators & FAOSTAT  
Notes. 1.Les données de recensement  utilisées par la FAO surestiment selon Siamwalla (1995)  
l’ampleur de la main-d’œuvre agricole. 2. L’année 1960 étant absente, la valeur de 1961 a été utilisée.  
En premier lieu, on notera que malgré la vigueur des secteurs manufacturiers et des 
services, une part substantielle de la croissance démographique est venue grandir les rangs 
des agriculteurs et donc favoriser l’expansion agricole. Il en est résulté un accroissement 
substantiel du nombre de ménages agricoles (tableau XIV, p. 175), ainsi que le quasi 
doublement de la population rurale et de la main-d’œuvre agricole (tableau XIII, p. 174). 
Remarquons toutefois qu’en termes relatifs ces variables ont connu un certain recul : la part 
de la population rurale dans la population totale est passée de 88 à 82 % alors que celle de 
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la main-d’œuvre agricole est passée de 83 à 64 % de la population active (FAOSTAT).107 
En somme, le caractère profondément rural et agricole de la société thaïlandaise a 
commencé, timidement, à s’atténuer entre 1960 et 1990.  
Tableau XIV. Évolution du nombre de ménages agricoles entre 1960 et 1990 selon le 
National Statistical Office (NSO) et l’Office of Agricultural Economics (OAE) 
NSO OAE 
  nombre 
Changement 
  nombre 
Changement 
Différence % / an différence % /an 
1963 3 214 405 756 105 1,4 1961 3 447 169 390 473 0,98 
1978 3 970 510 500 121 2,4 1972 3 837 642 629 905 1,9 
1983 4 470 631 1 176 859 2,4 1980 4 467 547 605 924 1,2 
1993 5 647 490   1990 5 073 471   
1963-
1993  2 433 085 1,9 
1961-
1990  1 626 302 1,3 
Sources: OAE: OAE (1992; nd-b); NSO: Donner (1978), Poapongsakorn et al. (2006) et NSO (1993) 
Notes: Les données du NSO et de l’OAE sont décrites au chapitre 7. 
La faiblesse au cours de la période 1960-1990 des transferts définitifs de main-
d’œuvre de l’agriculture vers d’autres secteurs de l’économie s’explique par une 
combinaison de facteurs, dont (1) le fort optimisme agricole quant à la capacité de 
l’agriculture d’offrir des moyens d’existence adéquats dans l’immédiat et pour la 
descendance, optimisme qui régna au moins jusqu’au début des années 1980; (2) une 
culture en zone rurale accordant une forte valeur au mode de vie agricole et à la possession 
de terres; (3) une croissance de l’offre d’emplois non agricoles relativement faible; (4) 
l’absence, du moins au début de la période, de réseaux ou d’une tradition favorisant les 
migrations temporaires ou permanentes vers les zones urbaines et finalement (5) la capacité 
des ménages et des individus à combiner agriculture et emplois non agricoles (voir Rigg, 
1998; 2001; 2003).  
L’écart entre l’ampleur de l’expansion agricole et celle de la croissance 
démographique s’explique en second lieu par l’accroissement de la productivité du travail 
agricole. Ceci s’est traduit par un accroissement substantiel au cours des années 1960 et 
                                                 
107 Les statistiques quant à l’emploi et la localisation de la population sont sujettes à d’importants problèmes 
provenant de l’importance des migrations saisonnières ou permanentes non enregistrées, ainsi que de la 
prévalence de la pluriactivité, c’est-à-dire de la combinaison de sources de revenus agricoles et non agricoles 
(Porpora et Lim, 1987; Rigg, 1998; Wyatt, 2003). Les données de FAOSTAT suffisent pour l’instant à 
illustrer notre propos.  
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1970 de la taille des superficies cultivées par travailleur agricole (Siamwalla, 1995) et a 
amplifié l’impact de la croissance démographique sur l’expansion agricole. Un tel 
accroissement des superficies cultivées par travailleur a été rendu possible par l’adoption de 
cultures (manioc, maïs, arbres fruitiers, etc.) et de pratiques agricoles (mécanisation du 
défrichement des terres et de la préparation des sols, utilisation d’herbicides) demandant 
moins de main-d’œuvre, ainsi que par la plus forte prévalence chez les agriculteurs d’une 
logique commerciale ou semi-commerciale (Dufumier et Srijantr, 1997; Rigg, 1987). 
En troisième lieu, et en lien avec l’élément précédent, il importe de souligner que 
l’adoption d’une stratégie visant l’accroissement des rendements agricoles aurait pu 
permettre, sous certaines conditions108, l’accroissement des revenus des ménages agricoles 
sans pour autant entraîner une expansion agricole aussi importante. Contrairement à la 
Malaysia, à l’Indonésie, aux Philippines et à plusieurs autres pays asiatiques, les 
rendements agricoles en Thaïlande n’ont pas connu une croissance importante au cours de 
cette période (De Koninck et Déry, 1997; De Koninck et al., 2009; Dufumier et Srijantr, 
1997; Falvey, 2000; Grainger et al., 2003). Les causes de cette absence relative 
d’intensification ont été discutées par plusieurs auteurs, quoique généralement en regard de 
la riziculture. Elles incluent (1) la grande disponibilité et la facilité à occuper de nouvelles 
terres, (2) les avantages géopolitiques pour l’État à favoriser l’expansion agricole (voir plus 
bas), (3) l’existence d’un important surplus agricole à écouler sur les marchés étrangers, (4) 
les craintes que les propriétés alimentaires plus faibles des variétés à haut rendement 
nuisent à la popularité du riz thaïlandais à l’étranger, (5) le faible développement de 
l’irrigation, laquelle était nécessaire à l’adoption des premières variétés de riz à hauts 
rendements, (6) un important délai avant le développement de variétés de riz et de maïs à 
hauts rendements adaptés aux milieux non irrigués thaïlandais, (7) une politique agricole 
dépréciant les cours agricoles, en particulier du riz, en comparaison avec le coût des 
intrants. Tous ces éléments ont concourus à rendre particulièrement difficile et risqué 
l’adoption d’une stratégie d’intensification hors des périmètres irrigués et à l’exception des 
                                                 
108 Quoique que cette hypothèse contrefactuelle, parfois appelée l’hypothèse de Borlaug, occupe une place 
importante dans la littérature sur les causes de la déforestation, elle demeure non prouvée et sujette à des 




ménages disposant d’importants revenus non agricoles (Bruneau, 1987; Christensen, 1992; 
Dufumier et Srijantr, 1997; Ekasingh et al., 2004; Falvey, 2000; Feeny, 1983; Rigg, 1985; 
1989; 1995; Setboonsarng, 1990; Wattanutchariya, 2001). Nous aurons l’occasion de 
revenir sur ces questions lors de la discussion de l’intensification agricole depuis 1990.  
En dernier lieu, l’écart entre l’ampleur de l’expansion agricole et la croissance 
démographique tient également au caractère quasi illimité de la demande pour les produits 
agricoles thaïlandais, du moins jusqu’au début des années 1980. La production agricole 
thaïlandaise était fortement orientée vers des marchés étrangers109 et était destinée 
largement à un usage industriel (hévéa, kénaf) ou à l’alimentation animale (maïs, manioc). 
Ces productions ayant une élasticité de la demande en regard au revenu plus élevée que 
celle des produits alimentaires, leur demande est moins sujette à être limitée par un effet de 
satiété typique à ces produits.  
5.3.1.2.2 Le rôle de l’État et formation d’une coalition de croissance    
Un second aspect clef nécessitant quelques approfondissements a trait à la 
remarquable communion d’intérêt entre les principaux acteurs politiques et économiques du 
pays, et en particulier des organisations étatiques. Nous y avons fait allusion, l’expansion 
agricole entre 1960 et 1990 a été dans une large mesure le fruit de la collaboration (ou du 
moins l’absence d’une forte opposition) entre un ensemble hétéroclite d’acteurs : paysans 
sans terre, agriculteurs établis, intermédiaires commerciaux, agrotransformateurs, 
agroexportateurs, entrepreneurs forestiers, politiciens et familles puissantes ainsi que divers 
acteurs et organisations étatiques agissant de façon formelle ou non. Tous voyaient dans 
leur intérêt la poursuite des défrichements et de l’expansion agricole. En cela, nous 
pouvons concevoir ces acteurs comme formant une alliance politico-économique lâche et 
informelle, ce que d’aucuns appellent une coalition de croissance (Rudel, 2009a; Rudel et 
Horowitz, 1993, p. 38-39).  
                                                 
109 Selon nos calculs (basés sur les données de FAOSTAT, 2004; assumant que l’exportation a lieu la même 
année que la production), entre 7 et 20 % de la production rizicole annuelle était exportée entre 1961 et 1990. 
De même, pour plusieurs productions, dont le maïs, le manioc et l’hévéa, une importante proportion de la 
production – près de la totalité dans certains cas - était exportée, du moins jusqu’au début des années 1980 
(De Koninck et al., 2009; Leblond, 2004; OIE, 2002). 
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Nous avons mentionné plusieurs formes de collaboration entre agriculteurs et 
entrepreneurs forestiers ou agricoles et avons discuté de leurs motivations. Il importe 
désormais de s’attarder à la place des organisations étatiques au sein de cette coalition et 
aux raisons sous-tendant leurs présence. Nous nous intéresserons donc non pas à l’État en 
tant qu’agent direct de l’expansion agricole, mais plutôt son influence, diffuse ou non, sur 
ces agents directs. Plusieurs programmes, lois et politiques mis en place par l’État ont, 
d’une façon ou d’une autre, encouragé l’expansion de l’agriculture (Goss et al., 2000; 
Leblond, 2004; Lohmann, 1993). Outre l’expansion du territoire sous exploitation forestière 
légale, dont nous traiterons sous peu, trois interventions nous apparaissent particulièrement 
importantes, soit la construction d’infrastructures de transport, l’encouragement officieux 
du peuplement de zones forestières et la mise en œuvre incomplète et quasi absente des lois 
forestières par le RFD.   
La construction du réseau routier thaïlandais constitue probablement l’intervention 
ayant eu le plus substantiel impact positif sur l’expansion agricole. Ce réseau routier, 
aujourd’hui l’un des plus développés en Asie du Sud-Est (De Koninck, 2005, p. 256), a 
plus que doublé de taille entre 1960 et 1980 (Hirsch, 1987; figure 17, p. 179). Nombre de 
ces routes ont traversé de grands massifs forestiers,110 les rendant plus accessibles pour la 
conduite d’activités économiques leur étant délétères. Non seulement est-ce par son 
entremise que cette pressure of needs (Rigg, 1993, p. 280) a-t-elle pu s’établir d’une si 
large façon, mais c’est également grâce à ce réseau qu’elle put être satisfaite. Sans lui, les 
fruits de l’agriculture commerciale n’auraient pu être acheminés vers les marchés et 
l’expansion agricole en aurait été d’autant limitée. En cela donc, sa mise sur pied a 
constitué un prérequis au développement des cultures commerciales sèches (Rigg, 1987, 
p. 373).  
                                                 
110 A notre connaissance, aucune carte illustrant à l’échelle nationale le lien entre la construction de routes et 




Figure 17. Routes sous la responsabilité du Department of Highways, 1945-2005. 
Sources : Department of Highways (s.d.); Hirsch (1987), Dick et Rimmer (2003), NSO (2005; 2007b). 
Notes : Les valeurs incluent les routes pavées et non pavées, mais excluent les routes rurales et les chemins 
sous la responsabilité des compagnies forestières ou minières 
La seconde intervention a trait à l’encouragement direct mais informel des 
défrichements et du peuplement de zones forestières. Nous faisons ici référence à de 
nombreuses actions, petites ou grandes, faites par des organisations ou employés de l’État, 
qu’ils soient civils ou militaires. Plusieurs considèrent ainsi que le très influent ministère de 
l’Intérieur a cherché à encourager le peuplement de zones légalement forestières en y 
collectant des taxes foncières, reconnaissant l’existence légale de nouveaux villages ou 
hameaux ou en orchestrant avec d’autres ministères l’amélioration de l’offre de services 
gouvernementaux (police, transport, éducation, santé) dans ces mêmes zones (Vandergeest, 
1996a). Ces actions ont en effet apporté une certaine légitimité à l’occupation de terres de 
jure forestières et ont contribué à ce que les occupants illégaux croient que leur statut serait 
sous peu régularisé. Cette idée était d’ailleurs renforcée par des interventions ou promesses 
informelles faites par des individus en position de pouvoir. Dans des régions stratégiques, à 
proximité de bases communistes ou des frontières, des militaires ou officiels ont ainsi 
encouragé les paysans loyaux au gouvernement à déboiser les forêts pouvant abriter des 
communistes. Ils en appelaient alors à leur sens du devoir ou leur promettaient des terres et 
des titres de propriété en bonne et due forme en échange de leur participation aux activités 























cadre de nos travaux dans la province de Phetchabun et ont également été mentionnés dans 
la littérature (Ekachai, 1990, p. 53-54; Phongpaichit et al., 1996, p. 46).  
La troisième intervention de l’État a trait aux lois et règlements portant sur la 
gestion des ressources forestières et surtout à leur mise en pratique incomplète et inégale. 
Plusieurs mesures hostiles à la colonisation spontanée ont été prises au cours des années 
1960 et 1970. Trois lois fondamentales, soit le Wildlife Conservation and Protection Act 
(1960), le National Park Act (1961) et le National Forest Reserve Act (1964), sont venues 
renforcer les mesures de protection des forêts et faciliter l’établissement d’une gestion 
territoriale des forêts. Les deux premières lois ont permis l’établissement d’aires protégées, 
dont les sanctuaires fauniques (wildlife sanctuaries) et les parcs nationaux représentent les 
plus importants types, tandis que le National Forest Reserve Act a grandement simplifié le 
processus d’établissement de réserves forestières nationales, jusqu’alors régi par le Forest 
Preservation and Reservation Act de 1938.111 La composition du comité chargé de 
recommander la délimitation de réserves forestières a alors été modifiée, ce qui a eu pour 
résultat de faire passer la balance du pouvoir du ministère de l’Intérieur, considéré comme 
hostile aux obstacles à la colonisation agricole, au RFD (Vandergeest, 1996a). De même, 
contrairement à la loi précédente, il n’était désormais plus nécessaire d’effectuer une 
enquête exhaustive quant à l’existence d’ayant droit sur le territoire avant la délimitation. 
La délimitation était simplement suivie d’une période de 90 jours au cours de laquelle les 
personnes lésées devaient se manifester. Un comité spécifique à chaque réserve était alors 
réuni afin d’enquêter et, le cas échéant, établir une compensation appropriée. Les occupants 
possédant un titre de propriété en vertu du Code foncier de 1954 voyaient automatiquement 
leur droit sur la terre reconnu. Cette mesure n’avait toutefois aucune réelle importance 
puisque le territoire cadastré était pratiquement inexistant hors des zones urbaines ou de la 
plaine centrale (Onchan, 1990; Rattanabirabongse et al., 1998). La simplification du 
processus d’établissement de réserves forestières nationales a été instrumentale dans leur 
phénoménale expansion. Entre 1964 et 1990, elles sont ainsi passées de 6 à 45 % du pays 
                                                 
111 La loi de 1938 permettait l’établissement de forêts préservées et de réserves forestières. La promulgation 
de la loi de 1964 a entraîné l’abandon de la catégorie « forêts préservées » pour ne conserver que les réserves 
forestières, désormais appelées réserves forestières nationales. Sur ces questions, voir Fujita (2003) et 
Vandergeest (1996a).  
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(figure 18, p. 182). En contrepartie, et peut-être en raison d’un processus d’établissement 
plus complexe, les parcs nationaux et sanctuaires fauniques ont connu une croissance plus 
modeste et atteignaient 11,5 % du territoire en 1990 (Fujita, 2003; RFD, s.d.-c; 
Vandergeest, 1996a).  
Sur papier, l’État avait donc mis en place une gestion territoriale des forêts où toute 
occupation ou activité agricole étant ainsi bannie formellement sur près de la moitié du 
territoire national. En pratique, cependant, la situation était fort différente. Plusieurs travaux 
ont ainsi mis en lumière un important écart entre les politiques formelles et leur mise en 
pratique (Fujita, 2003; Kijtewachakul, 2010; Vandergeest, 1996b; Wong, 2005). Selon 
Fujita (2003), les activités agricoles au sein des réserves forestières nationales n’étaient 
considérées comme un problème par le RFD que lorsqu’elles empêchaient la bonne marche 
de projets d’exploitations des ressources. Même lorsque que de tels problèmes étaient 
perçus par les autorités, une intervention n’était pas nécessairement entreprise. L’exemple 
le plus frappant à ce sujet a trait au nombre d’occupants illégaux au sein des réserves 
forestières – environ 1,2 million de ménages à la fin des années 1980, soit 20 % des 
agriculteurs du pays (Hirsch, 1990a, p. 168). Une proportion inconnue, mais présumément 
importante, de ces populations était déjà installée avant la délimitation de la réserve. En 
somme, le statut d’illégalité de plusieurs de ces agriculteurs découlait d’un processus 
d’établissement de réserves forestières expéditif et bâclé. Entre 1960 et la fin de 
l’insurrection communiste, l’État n’a que très rarement décidé d’intervenir à l’encontre de 
ces populations (Feder et Onchan, 1987; Feder et al., 1988; Leblond, 2010; voir Annexes 2-
et 3).112 D’ailleurs, trois projets importants ont été créés afin d’offrir une régularisation 
temporaire ou permanente du statut de ces occupants en échange de leur collaboration avec 
les autorités. Il s’agit de l’Agricultural Land Reform Programme, du Forest Village 
Programme, et finalement du Sor Tor Kor (Hafner et Apichatvullop, 1990; Leblond, 2010; 
Pragtong, 1987).  
                                                 
112 Cet argument est appuyé notamment par une importante recension des cas de déplacements de populations 




Figure 18. Évolution des réserves forestières nationales (1943-1990) et des aires protégées 
(parcs nationaux et sanctuaires fauniques, 1961-1990) 
Sources : Calculé par Wataru Fujita et l’auteur à partir des données publiées dans les rapports annuels et les 
Forestry Statistics of Thailand du RFD ainsi que dans le World database on Protected Areas de l’UNEP-
WCMC (édition 2005).  
Notes : De 1943 à 1964, les données des réserves forestières nationales font référence seulement aux réserves 
forestières (et non aux forêts préservées). 
Étant donné le faible nombre de travaux effectués durant la période 
insurrectionnelle au sein des aires protégées, la description des pratiques forestières y est 
plus difficile. Trois choses peuvent néanmoins être suggérées à leur sujet. Tout d’abord, 
jusqu’à la fin de l’insurrection communiste au début des années 1980, les quelques aires 
protégées alors établies étaient surtout situées dans des zones très difficiles d’accès et 
comprenant une population fort limitée. Ensuite, à notre connaissance, et suite à une 
importante revue de la littérature (Leblond 2010; Annexe 3), il nous apparaît qu’il y a eu 
relativement peu de cas de confiscation de terres, d’éviction ou de déplacement de villages 
hors d’aires protégées, du moins avant la fin de l’insurrection communiste. Les cas 
identifiés étaient d’ailleurs motivés en tout ou en partie par des objectifs militaires. 
Finalement, des ententes informelles permettant de façon officieuse certaines activités 
économiques illégales, principalement non agricoles et non commerciales, ont été notées 
dans la littérature (Ketanond, 1998; Kijtewachakul, 2010; Magnus, 2001; Vandergeest, 
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1996b; Wong, 2005). Il nous est permis de croire que de telles ententes étaient également 
présentes avant la fin de l’insurrection communiste. En somme, malgré ce resserrement des 
règles formelles, les lois forestières n’ont pas eu un grand impact sur le comportement des 
populations (Fujita, 2003; Hirsch, 1990b; Leblond, 2010; Lohmann, 1993; Rigg, 1993).  
Expliquer le « comportement » de l’État n’est pas chose aisée. Deux grandes 
logiques semblent avoir prévalu.113 À l’instar de la période précédente, l’État s’est montré 
très sensible aux questions de sécurité nationale. Alors qu’auparavant la menace venait des 
puissances coloniales européennes, au cours des années 1960 et 1970, celle-ci venait plutôt 
des forces communistes présentes en Indochine tout comme à l’intérieur même du pays. 
Dans un tel contexte, l’établissement d’un imposant réseau routier, et en particulier la 
construction de routes stratégiques à travers de grands blocs forestiers, servait plusieurs 
fonctions. Il assurait à l’armée un accès facile aux zones reculées et forestières, bastions des 
forces communistes. Ensuite, quoique cela ait pu parfois être un enjeu secondaire, de telles 
routes facilitaient la colonisation agricole, laquelle comportait deux attraits de taille. D’une 
part, elle constituait une soupape de sûreté en permettant d’apaiser la grogne populaire liée 
à une distribution inégale des ressources et à la prévalence de la pauvreté agraire. A ce titre, 
la faible application des lois hostiles à la colonisation s’explique d’une part par le désir des 
hautes autorités de minimiser le soutien de la population à la cause communiste et d’autre 
part par le désir d’officiels locaux d’éviter de provoquer des attaques souvent meurtrières 
de groupes d’insurgés ou de simples paysans lésés (Fujita, 2003; Lohmann, 1993). D’autre 
part, l’expansion agricole permettait de restreindre l’étendue des zones forestières 
susceptibles d’être utilisés par les insurgés communistes et d’encercler les bastions 
insurrectionnels existants. D’ailleurs, plusieurs interventions gouvernementales formelles 
ou non et favorisant l’expansion agricole étaient motivées par des objectifs de sécurité 
nationale. Notons parmi celles-ci le Forest Village Programme (sur sa relation avec la 
sécurité nationale, voir Leblond, 2010 et la figure 19, p. 184), le Border Self-Defense 
Village Programme (Bamrungsuk, 1999) et plusieurs projets du Self-Help Settlement 
Programme (Chuntanaparb et Wood, 1986; Leblond, 2010). L’une des stratégies employées 
était d’encercler les camps communistes par une série de nouveaux peuplements sûrs et 
                                                 
113 Les deux prochains paragraphes sont fortement inspirés de Hirsch (1987; 1990a et b), Hafner (1990), 
Hafner et Apichatvullop (1990) et Lohmann (1993).  
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pouvant servir d’avant-postes. On s’y assurait de la loyauté de la population en favorisant le 
recrutement d’anciens soldats ou de paramilitaires et y finançant la formation de groupes 
d’auto-défense (Bamrungsuk, 1999; Leblond, 2010; Pye, 2005; Riethmüller, 1988, p. 80-
83).  
 
Figure 19.Villages forestiers établis entre 1975 et 1986 et principales bases et zones 
d’influence du Communist Party of Thailand (CPT) et du Communist Party of Malaya 
(CPM) durant l’insurrection communiste  
Sources: Leblond (2010), d’après Pragtong (1987) et Marks (1992). 
Notes: Marks (1992; 1994; 1996) donne peu d’informations sur la nature du corridor Wattana, si ce n’est qu’il 
s’agissait d’une voie de communication majeure utilisée par le CPT. Il constituait une zone clef dans le plan 
en L du CPT, lequel visait à isoler le Nord-Est du contrôle du gouvernement  (Samudavanija et al. 1990, 
pp. 63-64). La délimitation des zones sous influence communiste varie selon les sources (ex. : Kistemaker, 
1980; Samudavanija et al., 1990). La carte ne représente pas tous les villages stratégiques. 
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La modernisation du pays constituait un second important objectif des différents 
gouvernements en place, et en particulier pour celui du Maréchal Sarit Thanarat (1958-
1963). La stratégie adoptée reposait, entre autres, sur la construction de routes (la plus 
importante dépense du budget alloué au développement; Hirsch, 1987) et l’expansion de 
l’agriculture commerciale. Les revenus tirés de cette dernière servirent à financer 
l’industrialisation du pays ainsi que l’amélioration et l’extension des services publics dans 
les milieux ruraux. Cet objectif développementaliste était d’ailleurs en partie lié à celui 
d’assurer la sécurité du régime puisque la stratégie ultimement adoptée par les dirigeants 
militaires thaïlandais au cours des années 1970 pour anéantir la menace communiste 
reposait sur l’idée selon laquelle il serait possible de conquérir le cœur et l’esprit de 
potentiels sympathisants communistes en leur démontrant les vertus matérielles du système 
économique capitaliste et d’un gouvernement démocratique (Randolph, 1979; Leblond, 
2010). C’est d’ailleurs dans un tel contexte que le nombre de projets royaux a été 
considérablement augmenté à la suite des troubles du milieu des années 1970 (Annexe 4; 
Chitbundid, 2004; 2008; Chitbundid et al., 2004). C’est également dans ce contexte que 
l’armée a justifié sa présence toujours plus importante dans les activités de développement 
du pays (Bunbongkarn, 1996, p. 51; Samudhavanij, 1989).  
5.3.2 Agriculture sur abattis-brûlis  
Précédemment, nous avons émis l’idée qu’une part mineure de la déforestation 
pouvait être la résultante de l’agriculture sur abattis-brûlis pratiquée par les minorités 
ethniques montagnardes. Nous avons également souligné que, traditionnellement, seules 
certaines formes d’agriculture sur abattis-brûlis pouvaient être considérées comme une 
source directe de déforestation, l’agriculture sur abattis-brûlis rotative ne « mangeant » en 
définitive que très peu de forêts. Dans une telle perspective, deux dynamiques peuvent 
expliquer l’impact négatif de ces pratiques agricoles sur le couvert forestier, soit 
l’intensification de l’agriculture sur abattis-brûlis rotative (ce qui la transforme dans les 
faits dans une agriculture permanente) et la perpétuation des formes destructrices 
d’agriculture sur abattis-brûlis.  
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L’agriculture sur abattis-brûlis rotative a connu au cours des dernières décennies 
d’importants changements (Rerkasem, 1998; Rerkasem et Rerkasem, 1994). Un peu partout 
sur le territoire, on a assisté à son intensification, c’est-à-dire au raccourcissement des 
temps de jachère et à l’allongement des périodes de culture. Cette intensification est 
souvent conçue comme la résultante d’une croissance démographique importante (voir plus 
bas), couplée au rétrécissement du territoire disponible aux agriculteurs itinérants. Ce 
rétrécissement résulte de l’intervention souvent agressive de l’appareil gouvernemental, de 
même que de la volonté croissante de Thaïs des basses terres à prendre possession et à 
mettre en valeur les terres de moyenne altitude (Delang, 2002; Rerkasem et Rerkasem, 
1994).  
Pour sa part, l’agriculture sur abattis-brûlis pionnière a d’abord été importante au 
cours des années 1960 et 1970, pour ensuite fortement décliner (Shinawatra, 1985; 
Rerkasem, 1998). L’importance de l’agriculture sur abattis-brûlis pionnière est souvent 
expliquée en termes culturels – les peuples la pratiquant (Hmong, Yao, etc.) ont une forte  
préférence culturelle pour cette forme d’agriculture – et démographiques - leur population a 
connu une croissance importante. Les effectifs des minorités ethniques montagnardes 
étaient à l’époque (et demeurent dans une certaine mesure) fort mal connus. La figure 20 
(p. 187) représente les principales évaluations disponibles, la plupart provenant ultimement 
du Tribal Research Center (TRC) de Chiang Maï. Selon ces données, le taux de croissance 
annuelle de la population aurait été respectivement de 2,5, 3,6 , 5,1 et 2,2 % au cours des 
périodes 1960-1975,5, 1975,5-1985, 1985-1996 et 1996-2002. Il semblerait donc que la 
croissance démographique chez les minorités ethniques dans les années 1960 et 1970 ait été 
inférieure à plusieurs évaluations publiées et par le fait même plutôt similaire à la 
croissance enregistrée dans l’ensemble du pays (McKinnon, 1989). Selon les calculs de 
Shinawatra (1985), la croissance démographique chez les montagnards serait due à part 
égale à l’accroissement naturel - lequel s’explique par une réduction de la mortalité 
accompagnée du maintien d’une forte fécondité (Podhisita et al., 1990) - et à l’immigration 
en provenance de la Birmanie et du Laos (Shinawatra, 1985, p. 50; Crooker, 1988). Ces 
calculs ne prenant pas en compte l’amélioration de la couverture des enquêtes 
187 
 
gouvernementales, ils pourraient surestimer l’ampleur de l’immigration. En ce sens, les 
taux de croissance calculés pour les années 1980 et 1990 pourraient être surévalués.   
  
Figure 20. Croissance de la population chez les minorités ethniques montagnardes (Karen, 
Hmong, tous groupes confondus), 1960-2002 
Sources : Annexe 5. 
Notes. Des courbes de tendance (polynomiales, degré 2 ou 4) ont été ajoutées. Leur coefficient de 
détermination est supérieur à 0,989. 
Comment expliquer la persistance, pour un temps, de ces pratiques? Nous ne 
citerons à ce sujet que les deux hypothèses explicatives suivantes: la propension générale 
des peuples à résister au changement, en somme à préserver leurs pratiques ancestrales et 
par le fait même leur culture, de même que le fait que les grandes campagnes énergiques 
d’éradication de l’opium, une culture souvent centrale dans l’économie de ces peuples, et 
de restriction de leur utilisation du sol n’ont été mises en œuvre qu’au cours des années 
1980 (Le Meur, 2000; Leblond, 2010).114 
5.3.3 Exploitation forestière 
Précédemment, nous avons identifié trois formes d’exploitation de la forêt, soit 
l’exploitation forestière commerciale légale, l’exploitation forestière illégale et la collecte 
domestique de bois, et avons soutenu qu’il était fort improbable qu’elles aient directement 
                                                 
114 Au sujet de l’histoire des relations entre l’État thaïlandais et les minorités ethniques, voir Tapp (1979), 


















entraîné de la déforestation (et non un déboisement). Cependant, la capacité de ces activités 
à favoriser la colonisation agricole ou à retarder la régénération forestière ne fait aucun 
doute. Il est donc pertinent de s’intéresser aux dynamiques sous-jacentes.  
Quoique l’industrie forestière soit aux prises depuis les années 1980 avec plusieurs 
problèmes (usines désuètes, difficultés d’approvisionnement; [Anonyme], 2002b) elle n’en 
était pas moins florissante au cours des années 1960 et 1970. Comment expliquer le 
développement de cette industrie? Tout d’abord, l’industrie disposait encore à cette époque 
de ressources forestières accessibles. Également, l’introduction de nouvelles techniques 
d’exploitation a permis l’intensification des pratiques sylvicoles, ce qui a facilité 
l’exploitation des forêts (Mekvichai, 1988). Ensuite, l’industrie forestière a su bénéficier de 
l’appui direct et indirect de l’État. Ce soutien s’est traduit par l’octroi à l’industrie de très 
vastes superficies forestières (en 1989, les concessions forestières représentaient un peu 
moins de 15 millions d’hectares; Phongpaichit et Baker, 2002, p. 61).115 De plus, la 
construction du réseau routier a grandement facilité l’exploitation des forêts. Finalement, la 
demande intérieure pour les produits forestiers s’est grandement accrue au cours de notre 
période (Hirsch, 1995; RFD, 1993b).  
Tel qu’énoncé à la section 5.2.3, l’ampleur et l’évolution de l’exploitation forestière 
commerciale illégale et de la collecte de bois sont pratiquement impossibles à décrire. 
Remarquons simplement au sujet de l’exploitation forestière illégale que les cas les plus 
importants recensés impliquaient des individus et des organisations ayant réussi à acquérir 
par la peur, les menaces, ou l’argent le soutien tacite de fonctionnaires locaux, militaires 
et/ou politiciens (Dheeraprasart, 2005; Donner, 1978, cité dans Shinawatra 1985, p. 56; 
Pye, 2005a; Sadoff, 1995; Usher, 2009). 
5.4 Conclusion de la deuxième partie 
Nous avons au cours de la seconde partie de la thèse décrit l’important recul des 
forêts ayant eu lieu entre le milieu du  XIXe siècle et les années 1980. Nous avons exploré 
                                                 
115 Les motivations de l’État pour accorder ce soutien sont les mêmes que celles mentionnées au chapitre 4, 
soit d’assurer la sécurité de l’État et son développement économique. L’exploitation forestière, légale ou non, 
était vue positivement car elle facilitait l’avancée des paysans loyaux dans les zones sensibles, ceci tout en 
permettant à d’importants investisseurs et politiciens de s’enrichir.  
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les causes de ce recul forestier en distinguant premier et second cercles de causalité. 
L’analyse du premier cercle de causalité nous a permis d’évaluer le rôle de diverses causes 
proximales de la déforestation et de documenter leur ampleur et évolution. Nous avons 
ainsi pu démontrer que l’expansion de l’agriculture était la première cause proximale de la 
déforestation, les autres causes proximales mentionnées dans la littérature, en particulier 
l’exploitation forestière commerciale, n’ayant eu qu’un rôle facilitateur sur la déforestation. 
Nous avons identifié lors de l’analyse du second cercle de causalité les agents directs de la 
déforestation ainsi que leurs diverses motivations et contraintes d’action. Si les formes 
concrètes prises par l’expansion de l’agriculture diffèrent entre les périodes 1850-1960 et 
1960-1990, les dynamiques et facteurs causaux sous-jacents demeurent largement 
similaires, à savoir : (1) une croissance démographique importante ayant lieu dans le 
contexte d’une société agraire où, à l’inverse des emplois agricoles, désirabilité et 
accessibilité des opportunités d’emplois non agricoles sont faibles; (2) la présence d’une 
coalition de croissance en faveur de l’expansion agricole et non de son intensification, 
même si cela mène au recul des forêts; (3) un contexte géographique, économique et 
politique, national et international, propice à l’expansion agricole et à l’écoulement du 
surplus sur les marchés extérieurs et au financement des mesures étatiques ayant facilité 
l’expansion agricole. À ce dernier sujet, nous avons mis l’accent tout au long de notre 
discussion sur les acteurs et dynamiques intrinsèques à la Thaïlande. L’on doit néanmoins 
garder à l’esprit que des facteurs exogènes ont également été à l’œuvre tant au cours de la 
première que de la seconde périodes : que ce soit l’aide économique étrangère, qui servit 
entre autres à financer la construction d’infrastructures routières116, l’existence de menaces 
géopolitiques extérieures, la croissance de la demande mondiale pour certains produits 
agricoles (ex. : manioc) ou des problèmes au sein d’autres zones productrices de ces 
produits (ex. : la récolte désastreuse de jute au Pakistan au début des années 1960; Silcock, 
1970, p. 78).  
                                                 
116 Entre 1958 et 1967, les États-Unis ont accordé à la Thaïlande une aide militaire et économique s’élevant au 
total à 796,9 millions $US (Wyatt, 2003, p. 274). L’aide en provenance des États-Unis et d’autres pays ou 
organisations internationales ayant un penchant anti-communiste a joué un rôle fondamental dans le 
financement des infrastructures du pays (ex. : barrages Bhumiphol et Sirikit dans les années 1960, 
constructions de routes stratégiques à partir des années 1950, projet d’irrigation du Chao Phraya). Cette aide 
internationale avait pour but d’assurer le maintien de la Thaïlande dans le camp anti-communiste par 
l’amélioration des conditions de vie des populations défavorisées et le renforcement de l’appareil d’État. 
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Comme nous le verrons dans la prochaine partie, des changements économiques, 
politiques et sociaux importants, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la Thaïlande, ont 
profondément modifié la structure des forces et contraintes agissant sur l’évolution du 
couvert forestier. 
 TROISIÈME PARTIE : L’ÉVOLUTION DES FORÊTS 
DEPUIS 1990 : UNE DESCRIPTION ET ANALYSE À 
L’ÉCHELLE NATIONALE 
Chapitre 6 : Les changements de couverture forestière 
depuis 1990   
6.1 Données du RFD-DNP depuis 1990  
Nous avons traité précédemment des évaluations forestières de 1961 à 1990 du 
Royal Forest Department (RFD, ci-après RFD-DNP)117. Nous poursuivons ici notre 
discussion de cette source fort importante de statistiques forestières. Les résultats connus 
des enquêtes forestières portant sur la période 1990-2008 sont présentés au tableau XV 
(p. 193; voir aussi les figures 21 et 22, p. 194 et 196). Les résultats de trois enquêtes, soit 
celles de 1999, 2001 et 2003, n’ont jamais été officiellement rendus publics et nous ne 
connaissons pas la méthodologie sur laquelle ils reposent.  
En ne retenant que les enquêtes « officielles », le portrait statistique de l’évolution 
des forêts depuis 1961 est le suivant. Au cours des périodes 1961-1976 et 1976-1982, les 
forêts ont reculé au taux annuel moyen respectif de 2,1 % et 3,9 %. Le taux annuel de 
déforestation a ensuite diminué à 1,2 % entre 1982 et 1989, puis à 1,1 % entre 1989 et 
1998. Exprimées en valeur absolue, les superficies déboisées annuellement représentaient 
au cours de ces mêmes périodes 500 000, 700 000, 190 000 et 150 000 ha. Au cours des 
années 1990, le ralentissement de la déforestation se serait poursuivi, le taux annuel de 
déforestation passant de 1,2 % au cours de la période 1991-1993 (pour un déboisement net 
de 160 000 ha/an) à 0,77 % (103 000 ha/an), puis 0,44 % (58 000 ha/an) au cours des 
périodes 1993-1995 et 1995-1998. L’existence d’un tel ralentissement de la déforestation 
au cours des années 1990 est aujourd’hui largement acceptée. On trouvera d’ailleurs dans 
                                                 
117 Suite à la scission du RFD en 2002/2003, le Department of National Parks, Wildlife and Plant 
Conservation (DNP) a obtenu la majeure partie des revenus et responsabilités, y compris celle de produire les 
enquêtes forestières nationales. Pour cette raison, nous identifierons les statistiques forestières officielles du 
nom de RFD-DNP.  
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Leblond (2004, ch. 3) une analyse plus fine de sa répartition géographique, notamment 
grâce à l’usage de cartes par chloroplèthes.  
Les données portant sur la période post-1998 sont au contraire sujettes à une forte 
controverse puisqu’elles présentent deux épisodes de reforestation de grande ampleur et 
bien délimitée dans le temps. C’est du moins le cas si l’on ne retient que les résultats des 
enquêtes officiellement publiées. Ainsi, ces données suggèrent qu’un reboisement 
phénoménal, soit de 14,5 %/an ou 2,02 Mha/an, serait survenu entre 1998 et 2000. Entre 
2000 et 2006, la tendance se serait inversée et une déforestation significative aurait eu lieu 
(en moyenne 1,2 %/an entre 2000 et 2006), ceci avant qu’un second bond forestier ne 
survienne à nouveau de 2006 à 2009, représentant cette fois 2,7 %/an ou 0,43 Mha/an.  
Le premier épisode de reforestation (1998-2000) a été commenté à de nombreuses 
reprises ([Anonyme], 2006a; Charuppat, 2005; FAO, 2009; 2010; ICEM, 2003; 
Ongsomwang et Rattanasuwan, 2009; Samabuddhi, 2003). Tous, à l’exception de 
Plodprasop Surawasdi, alors directeur-général du RFD, ont affirmé qu’aucune reforestation 
n’avait eu lieu au tournant des années 2000 ([Anonyme], 2001a; Hutasing, 2000; Noikorn, 
2000; Nontharit, 2000).118 Nous décrirons et critiquerons sous peu leur argumentaire. À 
l’inverse, l’enquête forestière de 2009, dont les résultats suggèrent l’existence d’un second 
épisode de reforestation entre 2006 et 2009, a rarement été mentionnée dans la littérature ou 
dans les médias. Les quelques commentaires recueillis à son sujet soulignent la difficulté à 
comparer ses résultats avec ceux des enquêtes précédentes puisque la méthodologie 
employée n’est pas identique ([Anonyme], s.d.-c; Anuchit Rattanasuwan, 2010, comm. 
pers.; Khanita Meedej, 2010, comm. pers.). Encore une fois, on met en doute qu’un 
reboisement ait eu lieu.   
                                                 
118 Les statistiques forestières qu’il citait alors étaient cependant inférieures aux résultats finaux des enquêtes 
forestières (voir section 4.1.3) 
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000 ha % 000 ha/an 
%/ 
an 
1991 13 670 26,6 n.d. n.d. Landsat TM, 1:250 000 
1993 13 355 26,0 - 157 -1,2 Landsat TM, 1:250 000 (mais mangroves évaluées avec Landsat TM au 1:50 000) 
1995 13 149 25,6 - 104 -0,8 idem 
1998 12 972 25,3 - 59 -0,4 Landsat TM, 1:250 000 
1999 14 928 29,1 + 1 956 15,1 Enquête jamais officiellement publiée ; méthodologie inconnue 
2000 17 010 33,2 + 2 081 13,9 Landsat TM, 1:50 000 
2001 16 102 31,4 - 908 -5,3 Enquête jamais officiellement publiée ; méthodologie inconnue 
2003 16 574 32,3 + 236 1,5 Enquête jamais officiellement publiée ; méthodologie inconnue 
2004 16 758 32,7 + 185 1,1 Landsat TM, 1:50 000 
2005 16 102 31,4 - 657 -3,9 idem 
2006 15 866 30,9 - 236 -1,5 idem 
20093 17 159 33,4 + 431 2,7 
Landsat TM; classification 
principalement de façon visuelle, à 
l'écran (échelle 1 :10 000) 
Sources: Forestry Statistics of Thailand du RFD, diverses éditions; Statistical Report du DNP, diverses 
éditions; FAO (2010), Trisurat (2010); Sura Pattanakiat (2010, comm. pers.) 
Notes: 1. Taux de changement calculé en comparaison avec l’enquête précédente. 2. Les enquêtes de 1991 à 
2006 ont été réalisées à l’aide d’images imprimées à l’échelle indiquée. 3 L’enquête de 2009 [REVOIR]n’a 
pas été réalisée par le DNP, mais plutôt par une équipe de Mahidol University menée par Sura Pattanakiat 
sous mandat et budget du RFD.  
Si les scientifiques, fonctionnaires et politiciens impliqués dans la gestion des forêts 
rejettent en bloc l’idée qu’un reboisement net ait pu récemment survenir, ils acceptent 
comme véridiques les données décrivant un recul des forêts (1961 à 1998; 2000 et 2004 à 
2006). Leur position est résumée par exemple dans FAO (2010) et [Anonyme] (2006a). On 
y soutient que les enquêtes forestières réalisées avant 2000 sous-évaluaient le couvert 
forestier. Les forêts thaïlandaises ont donc reculé de façon continuelle depuis 1961, d’abord 
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à un rythme important (années 1960-1970) puis à un rythme déclinant progressivement 
(années 1980 et 1990), avant de s’accentuer quelque peu (années 2000). Cette interprétation 
dominante niant qu’une expansion forestière nette ait récemment eu lieu repose 
essentiellement sur deux arguments : (1) la reforestation rapportée est d’une telle ampleur 
qu’elle est peu crédible et (2) les périodes au cours desquelles la reforestation aurait eu lieu 
coïncident exactement – du moins si l’on ne tient compte que des enquêtes forestières 
publiées – avec le moment où des changements méthodologiques dits d’importance ont été 
apportés. Nous évaluerons ces arguments pour chacun des épisodes de reforestation.  
 
 
Figure 21. Taux de déforestation en Thaïlande selon les données du RFD-DNP, 1961-2009 
Sources : Forestry statistics of Thailand, diverses éditions, Trisurat (2010) et FAO (2010).  
Notes : Un taux de déforestation négatif représente une reforestation nette. D’importants changements 
méthodologiques ont eu lieu entre 1961 et 1973, 1989 et 1991, 1998 et 2000 et finalement entre 2006 et 2009. 
Les enquêtes de 1999, 2001 et 2003 n’ont jamais été officiellement publiées. Le taux de déforestation entre 
























6.1.1 Ampleur de la reforestation au cours des périodes 1998-2000 et 
2006-2008 
Les deux épisodes de reforestation sont d’une ampleur et d’une rapidité 
impressionnantes : près de quatre millions d’hectares en deux ans dans le premier cas 
(l’équivalent de 7,9 % du pays ou un taux de reforestation de 14,5 %/an) et environ 1,3 
million d’hectares dans le second (2,5 % du pays, taux de reforestation de 4 %/an). 
L’observation de ces changements à l’échelle provinciale permet de rejeter l’idée que 
l’accroissement des forêts soit uniforme à travers le pays ou proportionnel à la superficie 
forestière provinciale initiale (figure 22, p. 196; analyse non présentée). On observe en fait 
une forte variation entre les provinces quant à l’ampleur et la direction du changement 
observé. Ainsi, entre 1998 et 2000, les reculs et avancées maximales ont été respectivement 
de -16 points de pourcentage dans le cas d’Amnat Charoen (recul du couvert forestier de 33 
à 16 % de la province) et d’un phénoménal + 36 points dans la province de Nan (de 42 à 
78 %). Entre 2006 et 2009, l’ampleur des changements est moins importante puisque les 
plus forts reculs et avancées représentent respectivement - 9 points de pourcentage 
(province de Satun) et + 13 points (Lampang). Cette plus faible ampleur de changement 
s’illustre aussi par le moindre nombre de provinces montrant un changement du couvert 
forestier de plus de 10 points de pourcentage entre 2006 et 2009 (2 provinces) qu’entre 




Figure 22. Changement de couverture forestière lors des apparents épisodes de reforestation 
de 1998-2000 (a) et 2006-2009 (b), exprimé en pourcentage de la province 
Source : Forestry statistics of Thailand, diverses editions. 
Des changements aussi rapides et importants apparaissent peu plausibles, ce qui 
appuie l’hypothèse selon laquelle les changements méthodologiques sont responsables de 
l’entièreté des brusques sursauts de la couverture forestière rapportés. Deux éléments 
pertinents manquent cependant à l’analyse. En premier lieu, il appert que les taux de 
changement au cours des périodes 1998-2000 et 2006-2009 sont artificiellement gonflés. 
Deux fonctionnaires ayant participé aux enquêtes forestières m’ont fait part de deux 
événements, l’un survenu avant 2000 et l’autre entre 2000 et 2005, où les résultats 
préliminaires montrant une reforestation nette à l’échelle nationale ou au sein de certaines 
provinces ont été rejetés et une réévaluation ou une nouvelle enquête forestière ordonnée. 
Dans l’un des cas, on aurait spécifié aux personnes effectuant les analyses qu’une 
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reforestation était impossible et qu’un résultat inverse devait être obtenu.119 En d’autres 
termes, le taux de couverture forestière rapporté immédiatement avant les enquêtes de 2000 
et 2009 aurait pu être biaisé vers le bas, du moins pour certaines provinces. Nous ne 
connaissons pas l’ampleur de ce possible biais. Notons finalement que le taux de 
changement pour la période 2006-2009 (2,7 %/an) est inférieur à ceux nullement contestés 
rapportés pour les périodes 1976-1978 et 2004-2005, soit respectivement 6,0 et 3,5 %/an.   
En deuxième lieu, contrairement au processus de déforestation – du moins sous ses 
formes observées en Thaïlande –, le processus de reforestation n’est pas obligatoirement le 
fruit d’actions humaines effectuées consciemment et impliquant un important coût en 
capital et en main-d’œuvre. En effet, la reforestation peut avoir lieu simplement à la suite 
de la cessation d’activités humaines ayant empêché la régénération naturelle des forêts, 
lesquelles activités sont souvent coûteuses en temps et énergie, ceci dans un contexte 
bioclimatique propice à la bonne marche des processus écologiques menant à la 
régénération forestière.120 En ce sens, pour autant que ces activités humaines cessent de 
façon concomitante sur un territoire suffisamment grand, ce qui pourrait être causé par des 
changements macro-sociaux d’importance, un reboisement prononcé pourra survenir. 
Comme nous le verrons plus loin au cours de cette thèse, l’interdiction de la coupe 
forestière en 1989 et la diminution brusque et généralisée de la rentabilité de plusieurs 
cultures constituent des changements suffisamment importants et généralisés pour 
représenter des causes sous-jacentes potentielles. Remarquons également qu’en vertu de la 
définition des forêts utilisée par le RFD-DNP et des caractéristiques du milieu, trois à cinq 
ans suffisent souvent à ce qu’une terre dénudée se transforme en forêt secondaire.  
                                                 
119 Je n’affirme pas ici qu’une telle manipulation des données ait véritablement eu lieu ou qu’elle ait été 
effectuée dans le but de tromper le public. A n’en point douter, les responsables des enquêtes forestières 
interviewés (Thonchai Charuppat, Jirawan Charuppat, Suchin Khantisomboon, Khanita Meedej, Suwit 
Ongsomwang et Anuchit Rattanasuwan) et leurs patrons au sein du ministère des Ressources naturelles et de 
l’Environnement ou du gouvernement considèrent impossible qu’une expansion forestière nette puisse avoir 
eu lieu. En ce sens, nous ne pouvons affirmer péremptoirement que cette manipulation s’est faite de mauvaise 
foi. Il est possible que les responsables aient été convaincus que de tels résultats étaient aberrants et devaient 
être modifiés. Il est néanmoins utile de souligner qu’il existe certains avantages stratégiques pour les autorités 
forestières à véhiculer l’idée d’une déforestation constante. D’une part, ceci permet de justifier une plus 
grande appropriation du budget et l’établissement de nouvelles aires protégées. D’autre part, soutenir une 
thèse à laquelle personne ne croit pourrait nuire à la crédibilité du RFD et du DNP, laquelle est déjà 
profondément entachée (Leblond, 2008a). 
120 Il existe sur cette question une imposante littérature émanant entre autres du groupe FORRU basé à Chiang 
Mai University (ex.: Hardwick et al., 2004; Hardwick et al., 1997). 
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En somme, quoique les taux de reforestation rapportés soient dans certaines 
provinces extrêmement élevés et a priori peu plausibles, ils n’invalident pas nécessairement 
les résultats des enquêtes forestières. D’une part, il y a lieu de croire que ces taux sont 
artificiellement gonflés. D’autre part, un reboisement rapide et généralisé est théoriquement 
possible. Notre capacité à identifier et documenter des changements macro-sociaux ayant le 
potentiel de mener à un tel reboisement renforce d’ailleurs la plausibilité d’une importante 
reforestation.   
6.1.2 Biais méthodologique 
La position dominante veut que l’apparente reforestation entre 1998 et 2000 ainsi 
qu’entre 2006 et 2009 soit le résultat de changements méthodologiques. Cette prétention ne 
s’appuie cependant sur aucune analyse sérieuse, une absence que nous comblerons au cours 
des prochains paragraphes. Examinons d’abord le premier épisode de reforestation. 
6.1.2.1 Premier épisode de reforestation apparente (1998-2000) 
De 1991 à 1998, les enquêtes forestières ont été produites par le RFD à l’aide 
d’images Landsat TM en fausses couleurs (RVB : bandes 453) interprétées sur format 
papier à l’échelle 1 :250 000. Le calcul des superficies s’effectuait par la méthode par grille 
de points. Trois changements méthodologiques ont été apportés entre les enquêtes 1998 et 
2000 (ou 1999).121 Le premier et, sans conteste le plus important, est le passage à 
l’utilisation d’images Landsat TM imprimées au 1 :50 000 et à la cartographie des forêts à 
cette échelle. De l’avis de la vaste majorité des experts, ceci aurait permis de détecter une 
multitude de petites zones forestières autrefois non cartographiables et qui, collectivement, 
représenteraient d’importantes superficies (ex. : Thonchai Charuppat, comm. pers. 2003; 
Yongyut Trisurat, comm. pers. 2010; [Anonyme], 2006a; nd-c; Charuppat, 2005; FAO, 
2009; 2010; ICEM, 2003; Kanchanachitra et al., 2010; Ongsomwang, 2006; Ongsomwang 
et Rattanasuwan, 2009; Samabuddhi, 2003). Un tel changement méthodologique peut 
effectivement biaiser les résultats obtenus. La direction et l’ampleur dudit biais est 
cependant fonction des caractéristiques du territoire analysé. De façon générale, une 
                                                 
121 Nous ignorons quelle méthodologie a été employée lors de l’enquête de 1999. Les changements 
méthodologiques pourraient avoir eu lieu entre cette dernière et l’enquête de 2000. 
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augmentation de la résolution spatiale entraînera une augmentation du couvert forestier 
détecté là où il existe de multiples surfaces forestières de petite taille clairsemées au sein 
d’un paysage essentiellement non forestier (ex. : le Nord-Est de la Thaïlande). À l’inverse, 
ce même accroissement de la résolution entraînera une diminution des superficies 
forestières détectées lorsque le paysage à dominance forestière est lui-même parsemé de 
petites zones non forestières (ex. : les grands massifs forestiers de la région Nord).122 La 
direction du biais à l’échelle thaïlandaise ne peut donc être déterminée a priori et doit faire 
l’objet d’analyses plus poussées (voir plus loin).  
Deux autres changements méthodologiques ont été apportés, mais ils sont moins 
fréquemment cités et nous les présumons moins importants. Ainsi, à partir de l’enquête de 
2000, le calcul des superficies s’est effectué dans un environnement SIG et non par la 
méthode par grille de points (Ongsomwang et Rattanasuwan, 2009). Selon Thongchai 
Charuppat (2003, comm. pers.), ceci aurait contribué à l’accroissement des superficies 
forestières, quoiqu’il ne précise ni la nature exacte du biais (systématique ou aléatoire), ni 
son ampleur probable. Dans les faits, et tout comme dans le cas du changement d’échelle, 
l’effet du passage au calcul par SIG entraînera selon le contexte un biais positif ou négatif. 
En l’absence d’information et analyses plus précises, il nous apparaît impossible d’évaluer 
l’affirmation de Thongchai. Finalement, ce même fonctionnaire avance une dernière 
explication dans [Anonyme] (2006a, p. 5), soit qu’au sein de l’enquête de 2000 « any pixel 
containing an element of tree cover was included as a whole in forest/area ». Cette 
affirmation surprenante n’est présente dans aucune autre publication ou interview effectuée 
avec d’autres responsables ou fonctionnaires impliqués dans la production des enquêtes 
forestières. Nous la croyons sans véritable fondement. Les enquêtes 2004, 2005 et 2006 
sont généralement décrites comme ayant été effectuées suivant la même méthodologie et on 
                                                 
122 Les travaux de Walsh et al. (2001) et de Polous (2010) permettent d’illustrer ce phénomène. Les premiers 
ont eu lieu dans le district fortement déboisé de Nang Rong et ont révélé que le passage d’une résolution 
spatiale de 210 à 30 m augmentait la superficie forestière détectée de 8 à 20 % du territoire (données illustrées 
dans Leblond, 2004). Les travaux de Polous ont porté sur le bassin légèrement plus forestier de la Nam Chun. 
Ils ont révélé que le passage d’une résolution de 250 à 30 m augmentait la superficie forestière détectée de 29 
à 36  % du territoire.  
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peut présumer que la même chose est vraie des enquêtes 2001 et 2003.123 Notons 
finalement qu’aucune modification à la définition effective des forêts autre que celles 
découlant des changements méthodologiques susmentionnés n’a été apportée.124  
Selon nous, l’hypothèse selon laquelle le reboisement rapporté entre 1998 et 2000 
serait le résultat d’un artefact méthodologique est minée par les trois faits suivants. En 
premier lieu, cette hypothèse tire une part appréciable de sa crédibilité du fait que les 
épisodes de reboisement coïncident exactement avec un changement méthodologique. Dans 
le cas du premier épisode de reforestation, la découverte de l’existence des enquêtes de 
1999, 2001 et 2003 mine cet argument dans la mesure où l’on ne se retrouve non pas face à 
un seul épisode de reforestation, mais bien trois (1998-1999, 1999-2000 et 2001-2003). 
Cependant, les changements méthodologiques ont tous été effectués au même moment, soit 
probablement entre les enquêtes 1999 et 2000. Comment alors expliquer l’expansion 
forestière déclarée entre 1998 et 1999 ainsi qu’entre 2001 et 2003?  
En deuxième lieu, nous avons examiné dans un environnement SIG les cartes 
vectorielles des enquêtes 1995 et 2000. Selon l’interprétation dominante, l’essentiel des 
zones apparemment reboisées entre 1995 et 2000 devraient être de petite taille ou d’une 
forme si complexe qu’elles ne pourraient être détectées sur des images satellites au 1 :250 
000. La superposition des cartes a cependant révélé que tel n’était pas le cas (pour une 
illustration, voir Leblond, 2008a). Quelque 55 % des zones dites reboisées étaient d’au 
moins 2000 hectares, une taille – peut-on présumer – amplement visible à cette échelle.125 
Soulignons d’ailleurs que les polygones de moins de 2000 ha représentaient 3 % du couvert 
                                                 
123 Curieusement, Anon (s.d.-c) considère les enquêtes 2004 et 2005 comme provenant d’approximations 
(maa jak kan praman). Selon Ongsomwang et Rattanasuwan (2009), l’enquête 2004 était une enquête usuelle 
alors que l’enquête 2005, appelée Rapid Forest Cover Assessment, était plus sommaire. 
124 De façon plus précise, la définition des forêts était la suivante avant l’enquête 2000 : « Existing forest area 
[…] means all forest types such as evergreen, pine, mangrove, mixed deciduous, dry dipterocarp, scrub, 
swamp, bamboo and forest plantation in the national forest reserves, national parks, wildlife sanctuaries, 
forest working plan and forest concession areas where can be detected by LANDSAT-TM imageries at the 
scale  1 : 250,000  but not including rubber plantations and orchards.” (RFD, s.d.-b; nd-c). Par la suite, la 
définition a été ajustée afin de tenir compte du changement de résolution des analyses en remplaçant « 1 :250 
000 » par « 1: 50 000 » (RFD, s.d.-d). Finalement, à partir de 2005, des critères techniques relatifs à la taille 
minimale des arbres (5 m) et des superficies forestières (5 ha) ainsi qu’à la couverture forestière (minimum de 
10 %) ont été inclus dans la définition des forêts (RFD, s.d.-e).  
125 Un polygone de forme carrée de 2000 ha ferait 1,8*1,8 cm à une échelle de 1 :250 000.  
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forestier en 1995. Un tel résultat suggère que la majorité du reboisement ne peut découler 
du simple changement de résolution spatiale des analyses. 
En troisième lieu, nous avons simplifié la carte forestière de 2000 afin de simuler 
l’effet d’un changement de résolution. Pour ce faire, en collaboration avec Pham Thanh 
Hai, nous avons tout d’abord converti les données vectorielles en format matriciel. La taille 
de pixel choisie (76 m) était suffisamment fine pour les besoins de l’exercice, mais assez 
grossière pour éviter des problèmes informatiques lors du traitement des données.126 Nous 
avons suivi la procédure de généralisation de carte décrite dans l’ARCGIS Desktop 9.3 
Help. Il s’agit essentiellement de sélectionner les regions (c.-à-d. les zones de pixels 
contigus de valeur identique) d’une taille inférieure à un certain seuil, d’assigner aux pixels 
sélectionnés une nouvelle valeur, dans le cas présent équivalente à la valeur la plus 
fréquente dans les pixels voisins, et de lisser les marges des regions. 127 Un nouveau calcul 
des superficies a finalement été réalisé sur la carte résultante. Les seuils utilisés ont été de 
25, 100, 250, 500, 1000, 1500, 2000, 3000 et 4000 ha. Les résultats, illustrés à la figure 23 
(p. 202), montrent que le changement de résolution a effectivement entraîné un certain biais 
dans la direction supposée, mais que ce dernier n’est aucunement de l’ampleur nécessaire à 
expliquer l’entièreté de l’accroissement apparent des forêts entre 1998 et 2000. En effet, 
notre processus de simplification n’a permis d’abaisser le couvert forestier qu’à 31,72 % 
(seuil de 1000 ha) ou 31,33 % (seuil de 2000 ha). Nous avons effectué la même procédure 
avec la carte de 2004, puis en utilisant une résolution initiale plus grossière (250 mètres). 
Les résultats ont été similaires et l’abaissement de la couverture forestière demeure 
modeste. En raison des trois arguments présentés, nous sommes d’avis que la majeure 
partie de l’expansion des superficies forestières entre 1998 et 2000 ne peut être expliquée 
par un changement de résolution des analyses.  
                                                 
126 Nous avons rencontré plusieurs problèmes lors des analyses des données vectorielles transmises par le 
RFD-DNP. Si certains d’entre eux, tels les erreurs de géométrie, ont pu être résolus, d’autres ont persisté. Ces 
derniers tenaient apparemment à la trop grande taille des fichiers générés lors des analyses. Ces problèmes 
étaient particulièrement importants avec les données de l’enquête forestière de 2004. 
127 En juin 2010, cette procédure était accessible à l’adresse http://webhelp.esri.com/arcgisdesktop/9.3/ 
index.cfm?TopicName=An_overview_of_the_Generalization_tools. En termes plus précis, nous avons utilisé 
les outils suivants : (1) Majority filter, (2) Boundary Clean (2 passes), (3) Region Group (8 cells), (4) Extract 
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Soulignons cependant que nos travaux de terrain et des rapports journalistiques pourraient 
indiquer que cette période aurait été plutôt marquée par un regain de déforestation, ceci en 
raison entre autres d’une forte expansion des plantations d’hévéa dans les régions Nord et 
Nord-Est (Pakkawan et Harai, 2008; Post Reporters, 2008a; Wipatayotin, 2008a; 
Wipatayotin et Charoenpo, 2010). 
6.2 Données de l’Évaluation des ressources forestières mondiales 
(FRA) de la FAO 
Les diverses éditions de l’Évaluation des ressources forestières mondiales (mieux 
connue sous le sigle FRA), soit le FRA1980, FRA1990, FRA2000, FRA2005 et FRA2010, 
constituent une seconde source de données forestières potentielles. Comme celles-ci 
jouissent d’une grande visibilité sur la scène internationale, il est pertinent d’y prêter 
attention. Nous verrons qu’elles découlent, dans le cas de la Thaïlande, d’une sélection – 
voire d’une manipulation - des statistiques officielles. A cet égard, elles nous apparaissent 
moins comme une source crédible permettant de décrire l’évolution des superficies 
forestières que comme une représentation fidèle des préjugés des autorités responsables.  
Les évaluations forestières et les taux de déforestation publiés sont illustrés à la 
figure 24 (p. 204) et aux tableaux XVI et XVII (pp. 205-206). Tant les évaluations 
forestières que les taux de déforestation ont été subséquemment révisés par la FAO, la 
plupart du temps en faveur d’une position plus positive (couvert forestier plus élevé ou taux 
de déforestation plus faible). Les données se rapportant à la décennie 1990 constituent 
l’exemple le plus frappant. On remarque en effet que le taux annuel de déforestation pour 
les forêts naturelles a été successivement de 2,9 (FRA 2000), 1,3 (FRA 2005) et finalement 
de 0,6 % (FRA 2010), soit près de 5 fois moins que le taux initialement rapporté (tableau 
XVII). Cette réévaluation à la baisse du taux de déforestation s’observe également 
lorsqu’une définition moins stricte de la forêt est utilisée. En utilisant une conception des 
forêts équivalent à celle utilisée par le gouvernement thaïlandais (forêts naturelles et 
plantations sylvicoles ou « Forêtsnat+sylv »), on observe cette fois une réduction par un 
facteur trois du taux de déforestation. Elle est finalement d’un peu plus de deux si l’on 
inclut les plantations d’hévéa dans la définition des forêts. 
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D’où proviennent ces changements et quelle est la crédibilité des évaluations du 
FRA pour la Thaïlande? Tant la définition des forêts que la méthodologie utilisée ont été 
modifiées de façon substantielle. La définition des forêts retenue par la FAO est technique 
et fait appel à la couverture du sol ainsi qu’à son utilisation. Dans les deux cas, elle a connu 
un élargissement (Dalsgaard, 2001; Mather, 2005). Ainsi, la taille minimale des arbres a été 
abaissée de 7 à 5 mètres entre le FRA 1980 et les éditions subséquences. De même, la taille 
minimale des zones forestières est passée de 10 ha (FRA 1980) à 100 ha (FRA 1990) puis à 
0,5 ha (FRA 2000, 2005 et 2010). Quant à l’utilisation du sol, alors que les éditions 1980 et 
1990 ne reconnaissaient comme plantations que les plantations strictement sylvicoles (teck, 
eucalyptus), les plantations d’hévéa sont également considérées comme forestières depuis 
l’édition 2000. Nous avons calculé que l’inclusion des quelque 2,1 millions d’ha de 
plantations d’hévéa était responsable d’environ 80 % de la réévaluation du couvert forestier 
de l’année 1990 par le FRA2000.  
 
Figure 24. Comparaison des évaluations forestières des différentes éditions du FRA 
Sources : FAO (1981a; 1993; 1995a; 1995b; 1999; 2000b; 2005; 2010) 




Tableau XVI. Superficies des forêts naturelles, plantations sylvicoles et plantations 
d’hévéa selon les éditions 1980, 1990, 2000, 2005 et 2010 du FRA de la FAO 
Source Année 
Forêts naturelles Plantations sylvicoles Plantations d'hévéa 
000 ha % 000 ha % 000 ha % 
FRA1980 
1976 18 475 36,0 84 0,2 n.d. 
1980 16 175 31,5 236 0,5 n.d. 
FRA1990 
1980 17 885 35,0 235 0,5 n.d. 
1990 12 735 24,9 529 1,0 n.d. 
FRA2000 
1990 13 216 25,9 1 012 2,0 1 658 3,2 
2000 9 842 19,3 2 822 5,5 2 098 4,1 
FRA2005 
1990 13 325 26,0 681 1,3 1 959 3,8 
2000 11 737 22,9 1 118 2,2 1 959 3,8 
2005 11 421 22,3 1 140 2,2 1 959 3,8 
FRA2010 
1990 16 881 32,9 760 1,5 1 908 3,7 
2000 15 893 31,0 1 118 2,2 1 993 3,9 
2005 15 454 30,1 1 242 2,4 2 202 4,3 
2010 14 986 29,2 1 395 2,7 2 591 5,0 
Sources: FAO (1981a; 1993; 1995a; 1995b; 1999; 2000b; 2005; 2010) 
Notes: La superficie totale de la Thaïlande est de 51,352 Mha selon le FRA 1980, 51,089 selon le FRA1990 
et FRA 2000 et de 51,312 selon le FRA 2005 et FRA 2010. Les évaluations des plantations sylvicoles ne 
tiennent pas compte du faible taux de survie des plantations. Dans le cas du FRA 1990, l’évaluation des 
plantations sylvicoles retenue est celle de FAO (1995b) et non celle de FAO (1993; 1995a). Les informations 
disponibles sur la nature et l’origine des estimations du FRA 2000 sont imprécises et partiellement 
contradictoires. Nous assumons un taux d’expansion de 181 000 ha/an pour les plantations sylvicoles et de 




Tableau XVII. Taux de déforestation annuel calculé suivant trois définitions des forêts: 
forêts naturelles (Forêtsnat), forêts naturelles et plantations sylvicoles (Forêtsnat+sylv) et 
forêts naturelles, plantations sylvicoles et plantations d'hévéa (Forêtsnat+sylv+hev) 
Source Période 
Taux annuel de déforestation  
Forêtsnat Forêtsnat+sylv Forêtsnat+sylv+hev 
FRA1980 1976-1980 2,6 2,4 n.d. 
FRA1990 1980-1990 3,3 3,1 n.d. 
FRA2000 1990-2000 2,9 1,2 0,7 
FRA2005 1990-2000 1,3 0,9 0,7 
2000-2005 0,5 0,5 0,4 
FRA2010 
1990-2000 0,6 0,4 0,3 
2000-2005 0,6 0,4 0,1 
2005-2010 0,6 0,4 -0,1 
Source: Calculé à partir du tableau XVI (p. 205)  
Notes: Forêtsnat+silv est équivalent à la définition utilisée par le RFD-DNP. 
La méthodologie utilisée a également connu d’importants changements. Dans le cas 
du FRA1980, la FAO s’est appuyée sur les travaux et les estimations éclairés (guestimates) 
d’experts afin de produire son évaluation du couvert forestier de 1980 ainsi que son 
estimation du taux de déforestation entre 1976 et 1980. De façon plus précise, les 
estimations pour la Thaïlande proviennent d’une extrapolation linéaire à partir 
d’évaluations effectuées par des fonctionnaires du RFD et se référant à la période 1961-
1975. Pour le FRA 1990, la FAO a modifié son approche et utilisé un modèle prédictif de la 
déforestation reposant sur une équation liant le taux de déforestation à la densité et à la 
croissance de la population. Fortement critiqué, le modèle prédictif a été par la suite 
abandonné. Dans le cas de la Thaïlande, ce modèle a été utilisé en conjonction avec les 
données du RFD afin d’estimer le couvert forestier en 1980 et 1990. A notre connaissance, 
aucun document public ne présente la méthodologie exacte utilisée pour la Thaïlande.128  
A l’occasion du FRA2000, les experts de la FAO ont renoué avec la méthode 
initiale et ont eu recours à des sources secondaires et à l’opinion d’experts. Dans le cas 
précis de la Thaïlande, l’évaluation de 2000 repose sur (1) l’utilisation des statistiques du 
                                                 
128 En conséquence, il nous est impossible d’expliquer la différence existant quant à l’étendue des plantations 
sylvicoles entre le rapport FRA 1990 spécifique aux pays tropicaux (FAO, 1993; 1995a) et la synthèse 
mondiale publiée en 1995 (FAO, 1995b). Dans le premier cas, on rapporte 756 000 ha de plantations 
sylvicoles et dans le second 529 000. 
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RFD de 1982 et 1998 et leur interpolation et extrapolation afin d’obtenir les valeurs de 
1990 et 2000, auxquelles ont été ajoutées des évaluations de l’étendue (2) des plantations 
d’hévéa et (3) des plantations sylvicoles. Dans ce dernier cas, nous touchons à la dimension 
la moins solide de la procédure suivie par la FAO. L’évaluation retenue du rythme 
d’établissement des plantations sylvicoles, soit 181 000 ha/an, est supérieure à tout ce que 
nous avons pu observer dans la littérature ainsi qu’aux évaluations retenues dans le cadre 
des FRA2005 et FRA2010. Nous n’avons malheureusement pu consulter les documents 
dont s’est inspiré la FAO afin de conclure à une telle vigueur de l’établissement de 
plantations.129 Soulignons que lors de l’enquête forestière de 2000 du RFD, ce dernier n’a 
pu détecter que 355 000 ha de plantations sylvicoles, soit 8 fois moins que les 2,8 millions 
d’hectares rapportés par la FAO pour cette même année. De même, le Land Development 
Department (LDD) n’a détecté que 1,1 million d’hectares de plantations lors de l’enquête 
2000-2001 et 0,8 million lors de l’enquête plus précise de 2006-2007 (voir section 6.1.3 
pour la méthodologie de ces enquêtes). De toute évidence, le FRA2000 a surévalué 
l’étendue des plantations sylvicoles.  
A partir du FRA2005, la FAO a rendu public les rapports nationaux leur étant 
transmis par les pays membres. Le rapport FRA2005 de la Thaïlande a été rédigé par 
Jirawan Charuppat, l’une des officielles du DNP que nous avons interviewée. Elle a utilisé 
les données du RFD comme base pour l’évaluation des superficies de forêts naturelles et de 
plantations sylvicoles, c’est-à-dire en faisant la moyenne des estimations de 1989 et 1991 
pour la valeur de 1990 et en faisant une extrapolation à partir des données de 1995 et 1998 
afin d’obtenir les valeurs en 2000 et 2005. L’auteure a donc choisi d’omettre les six 
enquêtes réalisées entre 1999 et 2005. A ces résultats, l’auteure a ajouté 1,96 million 
d’hectares de plantations d’hévéa, une évaluation provenant d’une enquête 
gouvernementale ayant utilisé des images Landsat de 1996. L’auteure a donc erronément 
assumé une superficie stable de plantations d’hévéa entre 1990 et 2005 (voir plus loin et 
chapitre 7). Une part importante de la différence entre les résultats du FRA2000 et du 
FRA2005 tient au traitement des plantations sylvicoles. Contrairement au FRA2000, on a 
                                                 
129 Il est possible que ces sources fassent référence à toutes les plantations privées, y compris celles établies 
sous forme de haies brise-vent entre les rizières. Ces dernières devraient selon nous être considérées comme 
des superficies arborées hors forêts.  
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assumé dans le cas du FRA2005 que toutes les plantations sylvicoles étaient déjà incluses 
dans l’estimation officielle du couvert forestier. Aucun ajustement n’a donc été effectué. 
Dans le cas du FRA2010, le responsable thaïlandais Sukhotanang Anawat a choisi 
d’utiliser comme base d’estimation principale les enquêtes du RFD de 2000 et 2004, dont 
les résultats ont été extrapolés vers 1990 et 2010 (FAO, 2010). A cela a été ajouté une 
estimation de la superficie de plantations d’hévéa, lequel provient d’enquêtes par 
télédétection sur l’hévéaculture et de statistiques agricoles portant sur les années 1996, 
2003, 2006 et 2007. Le traitement des plantations sylvicoles est identique à celui du 
FRA2005. Le résultat est un taux de recul des forêts naturelles constant entre 1990 et 2010. 
Grâce à l’accroissement des plantations d’hévéa, la superficie totale des forêts telle que 
définie par la FAO se serait accrue entre 2005 et 2010.  
A la lumière des informations précédentes, il nous apparaît que les statistiques 
forestières nationales sont à préférer aux évaluations du FRA. Ces dernières ont été en effet 
construites à partir d’une sélection de données forestières nationales et auxquelles des 
ajustements variables ont été apportées. Dans tous les cas, la méthodologie employée a été 
pénible à reconstituer et s’est généralement avérée difficile à justifier. En ce sens, les 
données originales ont l’avantage d’être plus transparentes et sujettes à quelques choix 
arbitraires en moins. Comme cela a été avancé par Grainger (2008; 2010) au sujet d’autres 
pays, les données du FRA pour la Thaïlande, en particulier celles des FRA2000, FRA2005 
et FRA2010, apparaissent le résultat de choix méthodologiques contestables reflétant 
d’abord et avant tout la perception et les préjugés des auteurs des rapports de la FAO.  
6.3 Évaluations forestières nationales alternatives 
Si les données du RFD-DNP et celles du FRA sont les principales sources 
employées, d’autres évaluations sont également disponibles. Ces évaluations semblent dans 
l’ensemble appuyer l’idée selon laquelle une expansion des forêts a eu lieu à l’échelle 
nationale au cours des années 1990 et/ou 2000. Nous présentons ces diverses évaluations au 
tableau XVII (p. 206) et à la figure 25 (p. 210). Afin de faciliter l’interprétation de ces 
informations, nous avons classifié les estimations en quatre catégories selon leur origine.  
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6.3.1 Les données du Land Development Department (série A) 
La première catégorie est formée des données des enquêtes sur l’utilisation du sol 
du Land Development Department (LDD; évaluations A1 à A11 du tableau XVIII, 
p. 217). Selon ces données, le couvert forestier de la Thaïlande a connu un recul rapide 
entre les évaluations A1 (données de 1969/70) et A4 (1985; -2.7 % / an).130 Ce recul s’est 
atténué par la suite (- 0,51 % / an entre les évaluations A4 et A8131) et a donné suite, entre 
les évaluations A8 (données de 1992 à 1997) et A9 (2000), à une expansion forestière de 
près de 1,8 million d’hectares (ou 10,5 %), ce qui représente un taux de croissance annuel 
de 2,0 %. Par la suite, le couvert forestier a continué sa progression à un rythme modeste 
(0,69 %/an entre 2000 et 2006/07), puis a décliné de façon marquée entre les évaluations 
A10 (données de 2006/7) et A11 (données de 2008/9; -1.8 % / an).  
Dans l’ensemble, les données du LDD présentent une évolution du couvert forestier 
similaire à celle offerte par les données du RFD-DNP, soit une déforestation forte dans les 
années 1970, suivie d’un ralentissement dans les années 1980-1990 puis d’un 
accroissement des forêts, lequel sera néanmoins temporaire. Deux différences notables sont 
observables entre ces deux sources. En premier lieu, le couvert forestier du LDD est 
systématiquement plus important que celui décrit par les données forestières officielles. 
L’écart entre ces sources n’a été inférieur à l’équivalent de 4 % du pays (4 points de 
pourcentage) que pour les enquêtes A9 et A11. D’où provient cet écart? Il a été suggéré 
qu’il tiendrait, du moins en partie, à l’inclusion par le LDD de forêts dites dégradées (RFD, 
1993). Nous avons pu calculer le taux de couverture forestière non dégradée (incluant les 
plantations sylvicoles) pour les enquêtes A6 et A9 à A11.132 L’exclusion des forêts dites 
dégradées réduit effectivement l’écart entre ces sources (moins de deux points de 
pourcentage d’écart pour les enquêtes A9 à A11), allant même jusqu’à rendre le couvert 
                                                 
130 Lorsque cela était possible, nous avons calculé les taux de déforestation en utilisant non pas l’année de 
publication des enquêtes, mais plutôt l’année moyenne d’où émanent les données sources. Dans le cas des 
enquêtes A2 à A6 et A9, nous ne connaissons pas la période où ont été prises les images sources.   
131 Les taux équivalents pour les périodes 1969/70 - 1986 et 1986-1992/97 sont respectivement de -2,2 % et -
1,1 %. A noter que deux résultats existent pour l’enquête dite de 1998 (données de 1992 à 1997; évaluations 
A7 et A8 au tableau XVIII, p. 230). La valeur la plus élevée (32,9%) est à privilégier (Valairat Wanpiyarat, 
2010, comm. pers.; Obs. pers., analyse non publiée de la carte d’utilisation du sol 1998 à l’échelle nationale; 
(LDD, 2001).  
132 Les forêts dégradées représentaient selon le LDD 1,5 million d’hectares en 1990, 2,1 millions en 2000-
2001, 2 millions en 2006-2007 et 1,6 million en 2008-2009. 
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forestier du LDD inférieur à celui du RFD-DNP pour les enquêtes A9 et A11. Soulignons 
que même en excluant les forêts dégradées, une expansion forestière de 6,8 % peut être 
observée entre 1990 et 2006.  
 
Figure 25. Évolution du couvert forestier selon le RFD-DNP et des sources alternatives, 
1961-2010  
Sources: Tableaux VII et XVIII  
Notes: Les données du RFD incluent les résultats non publiés de 1999, 2001 et 2003. Lorsque cela était 
possible, les données du Land Development Department (LDD) ont été corrigées afin d’inclure toutes les 
plantations sylvicoles. La série « enquêtes et hautes instances » inclut les résultats d’enquêtes par 
télédétection ainsi que les déclarations de responsables des autorités forestières gouvernementales. La série 
« activistes, chercheurs et fonctionnaires » fait référence aux évaluations éclairés provenant d’auteurs 
indépendants. La série « Autres » incluent des estimations ne pouvant être classés dans les séries précédentes. 
Une seconde explication de cet écart tient au fait que la cartographie du LDD au 
cours des années 1980 et au début des années 1990 se serait faite à une échelle deux fois 
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cartographie plus grande dans le cas du LDD (RFD, 1993).133 A ce sujet, et contrairement 
au RFD, le LDD a utilisé jusqu’à l’enquête A10 des unités cartographiques mixtes (ex. : 
champs de hautes terres & forêts à 50/50 % ou 70/30 %). Ceci, peut-on croire, lui a permis 
de considérer comme partiellement forestières des zones montagneuses aux paysages agro-
forestiers complexes, zones que le RFD-DNP aurait eu tendance à exclure du couvert 
forestier.134  
En second lieu, l’expansion forestière est plus progressive dans le cas du LDD que 
du RFD-DNP. Dans celui-ci, rappelons-le, le rythme d’expansion entre 1998 et 2000 a été 
de 14,5 %/an et l’existence de changements méthodologiques est vu par tous les 
observateurs et spécialistes comme la cause de cette apparente expansion. Un tel biais 
méthodologique pourrait-il également être invoqué pour expliquer l’accroissement des 
forêts rapporté par le LDD? Trois types de changements méthodologiques ont été apportés, 
ceci en plus d’un ajustement que nous avons réalisé pour certaines enquêtes. Le premier 
type de changement méthodologique relève des images sources. La mise à jour des cartes 
d’utilisation du sol a reposé sur quatre sources de données (tableau XVIII, p. 217). Il s’agit 
de photos aériennes (ou ortho-photo), ainsi que d’images satellitaires Landsat MSS, 
Landsat TM et SPOT-5 (résolution de 2,5 mètres).135 À l’exception probable des enquêtes 
A11 et A12, ces données ont été analysées visuellement sur support papier. L’échelle à 
laquelle elles ont été produites varie pour les photos aériennes entre 1 :4000 et 1 :50 000, 
alors qu’elle est de 1 :250 000 ou 1 :50 000 pour les images Landsat136 et de 1 :25 000 pour 
les images SPOT-5 (Janthonrot, 1999; Omakupt et Vunpiyarat, 1980; RFD, 1993a; voir 
aussi tableau XIX, p. 224). Ainsi, depuis l’introduction des images Landsat MSS au début 
des années 1980, la résolution spatiale des données sources a été grandement améliorée. 
Fait à noter, l’expansion forestière la plus importante, soit celle entre les enquêtes A8 
                                                 
133 Tel que nous le verrons sous peu, il subsiste une grande confusion quant à la méthodologie véritablement 
utilisée par le LDD, et en particulier l’échelle des images sources et de la cartographie. 
134 Sans doute sont-ce de telles zones que le LDD classifiait comme forêts dégradées. 
135 Rappelons que les images Landsat MSS et Landsat TM ont une résolution approximative de 80 et 30 
mètres, respectivement. 
136 DEQP (s.d.) rapporte que des images Landsat au 1 :500 000 ont été utilisées pour les enquêtes A3, A5 et 
A7/A8. Se basant sur Arbhabhirama et al. (1988), Janthonrot (1999), LDD (1998) et TEI (1996), nous 
croyons au contraire que des images au 1 :250 000 ont été utilisées pour les enquêtes A3 et A5 et des images 
au 1 :50 000 ont été utilisées pour l’enquête A7/A8. La cartographie finale a pu cependant être effectuée au 
1 :500 000, soit à l’échelle dite régionale. Il n’est pas clair si le calcul des superficies s’est effectué à l’échelle 
régionale, ou à l’échelle provinciale (1 :100 000 ou 1 :250 000 selon Janthonrot, 1999).  
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(1992-1997) et A9 (2000-2001), n’a coïncidé avec aucun changement quant à l’échelle des 
données employées. Un tel changement a eu lieu entre les enquêtes A9 et A10, ce qui 
coïncide avec une plus modeste expansion des forêts. 
Le deuxième changement méthodologique relève de la méthode de calcul des 
superficies. Tout comme le RFD-DNP, le LDD est passé du calcul des superficies par grille 
de points au calcul par SIG ([Anonyme], 2006b). Nous ne connaissons pas le moment exact 
où ce passage a eu lieu, mais savons qu’il est survenu au plus tard entre les enquêtes A8 et 
A9, période où l’expansion forestière la plus importante a eu lieu ([Anonyme], 2006b; 
Kuneepong, 2000). Si la grille de points utilisée était insuffisamment fine, le passage au 
calcul par SIG aura introduit un biais.  
Le troisième changement méthodologique porte sur l’échelle de la cartographie 
effectuée. Plusieurs échelles cartographiques sont employées par le LDD. Selon les 
informations dont nous disposons, les enquêtes ont été et demeurent effectuées d’abord à 
l’échelle provinciale, puis sont généralisées à une échelle plus grossière (Janthonrot, 1999; 
Midas Agronomics Company, 1991). Les enquêtes provinciales semblent avoir été réalisées 
à diverses échelles selon la période et la province en cause, soit :  
- 1 :500 000 (province de Chanthaburi en 1986 et 1990, Nualchawee et al. (1997), 
voir aussi RFD (1993a))  
- 1 :250 000 (années et provinces non spécifiées, Janthonrot (1999)) 
- 1 :100 000 (enquête A2, [Anonyme] (2006b); province de Chumphon en 1977, 
Omakupt (1992); province d’Ubon Ratchathani en 1988, Kaojarern et al. 
(2002); provinces de Chaiyaphum, Khon Kaen et Nakhon Ratchasima, en 2003,  
Srisuk et al. (2007); voir aussi Janthonrot (1999)) 
- 1 :50 000 (province de Rayong en 1982, 1993 et 1995, Rodcha et al. (2008); 
province de Maha Sarakham en 1981 et 1995, Ratanopad et Kainz (2006); 
enquêtes nationales A7/A8 et A9, LDD (1998 et 2001) et Kuneepong (2000)) 
-  et finalement au 1 :25 000 (enquêtes A11 et A12, Valairat, 2010, comm. pers. et 
Buapradabkul (2007)).  
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En somme, de nombreuses incertitudes subsistent quant à la nature et au moment où 
ce type de modification à la méthodologie a eu lieu. Sur la base des informations 
disponibles, nous croyons qu’aucun changement de ce type n’a eu lieu entre les enquêtes 
A8 et A9, lesquelles ont été réalisées au 1 :50 000. Les enquêtes suivantes ont cependant 
été effectuées au 1 :25 000. Ceci a coïncidé avec une modification du système de 
classification, en l’occurrence l’abandon des polygones mixtes au profit de polygones de 
classe unique. 
Il nous faut finalement traiter de l’ajustement effectué relativement aux plantations 
sylvicoles. Si au milieu des années 1970 toutes les plantations sylvicoles étaient classées 
dans la catégorie forestière (Kankhajane, 1997), tel n’était pas le cas lors des enquêtes A9 à 
A11 puisqu’une part appréciable de ces plantations a été classée comme plantations 
agricoles. Un ajustement a donc été jugé nécessaire, lequel s’élève à quelque 300 000 ha 
pour l’enquête A9 et 600 000 ha pour les enquêtes A10 et A11. Deux biais potentiels sont 
ici présents, tous deux fort mineurs. Le premier tient au fait que nous n’avons pas effectué 
un tel ajustement pour les enquêtes A8 et précédentes. N’ayant pu obtenir les données 
détaillées pour ces enquêtes, nous ne savons si un tel ajustement était nécessaire. Si tel est 
le cas, et assumant un biais de 300 000 ha, ceci réduit le taux d’expansion forestière de 2,0 
à 1,6 %/an. Le second biais est également mineur. Puisque nous n’avons pas eu accès à 
l’entièreté des données provinciales détaillées de l’enquête A11, nous avons utilisé 
l’ajustement identifié pour l’enquête A10. 
Les données du LDD présentent une évolution des forêts similaire à celle décrite par 
les données du RFD-DNP. Plusieurs changements ont été apportés à la méthodologie du 
LDD, lesquels représentent dans l’ensemble une amélioration de la résolution et de la 
précision des analyses. Malheureusement, nous ne disposons pas de toutes les informations 
utiles, en particulier celles permettant de déterminer quand a eu lieu le passage au calcul 
des superficies par SIG. N’ayant aucune indication appuyant l’idée selon laquelle ces 
changements méthodologiques seraient responsables de la totalité de l’accroissement du 
couvert forestier entre les enquêtes A8 et A10, nous concluons que les données du LDD 
appuient, quoiqu’avec une force modeste, l’idée selon laquelle une telle reforestation a bel 
et bien eu lieu entre environ 1995 et 2005. 
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6.3.2 Enquêtes indépendantes et déclarations de hauts dirigeants (série B) 
La seconde catégorie de données (série B) est formée d’évaluations provenant soit 
d’enquêtes par télédétection indépendantes, c’est-à-dire ne provenant pas du RFD-DNP et 
du LDD (évaluations B1 à B7, B11, B13 et B14), ou de déclarations de hauts dirigeants 
gouvernementaux (évaluations B8-B10, B12 et B15 à B18). Dans ce dernier cas, l’origine 
exacte des données nous est inconnue et nous les considérons, contrairement aux premières, 
d’une crédibilité plus limitée. Nous les qualifions au mieux d’évaluations éclairées. En 
somme, les données de la série B proviennent de multiples sources qui ne sont pas 
entièrement cohérentes. Leur analyse ne peut donc offrir qu’un appui (ou un doute) limité à 
toute hypothèse quant à l’évolution des forêts en Thaïlande.  
La répartition des données de cette série semble plutôt appuyer l’idée qu’une 
expansion des forêts est survenue (figure 25, p. 210). En fait, une seule évaluation (B18) 
semble mettre ceci en doute. Cette évaluation implique non pas que la déforestation s’est 
poursuivie au cours des années 1990, mais plutôt que le couvert forestier y est demeuré 
stable. Cette évaluation ne provient d’aucune démarche sérieuse et n’est probablement que 
la répétition d’évaluations critiques avancées à de nombreuses reprises au cours des années 
1980 et 1990 (voir la série C). Elle pourrait d’ailleurs se référer aux seules forêts matures 
comprises dans de grands massifs forestiers, comme cela est le cas pour certaines 
évaluations critiques contenues dans la série C.  
Il nous apparaît également pertinent de souligner que la plupart des évaluations de la 
série B s’éloignent peu des données officielles. Outre l’évaluation B18 dont nous venons de 
traiter, trois exceptions existent. Les estimés B6 et B11 réfèrent de façon explicite aux 
seules forêts naturelles non perturbées (c.-à-d. aux forêts ayant un potentiel commercial 
immédiat). L’estimé B6 est d’ailleurs entièrement compatible avec les statistiques 
officielles, comme en fait foi l’évaluation B7 issue de la même étude, laquelle inclut les 
forêts perturbées et présente un très faible écart avec les statistiques du RFD-DNP. Nous 
savons peu de l’évaluation B11, si ce n’est qu’elle émane d’une enquête par télédétection 
présentée au Conseil des ministres dans le cadre des débats visant à interdire la coupe 
forestière commerciale. Aucune information n’est disponible sur la dernière exception, 
l’évaluation B10.  
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Nous voyons dans la série B un appui modeste à notre thèse d’une reforestation 
récente, ou à tout le moins un élément supplémentaire minant l’hypothèse pessimiste 
voulant qu’une déforestation substantielle soit survenue au cours des années 1990 et 2000.  
6.3.3 Évaluations éclairées et autres évaluations (séries C et D) 
La troisième catégorie d’évaluations est formée d’évaluations éclairées provenant 
d’activistes, d’universitaires critiques et de fonctionnaires. Il s’agit généralement 
d’évaluations provenant d’auteurs considérant comme trop optimistes les données 
officielles. La méthode employée et la définition de la forêt retenue afin de les produire 
n’est connue que dans un seul cas, soit l’estimation C12. Ce dernier se référait d’ailleurs 
aux seules forêts denses et humides comprises dans de grands massifs forestiers. Il s’agit 
donc d’une sous-évaluation du couvert forestier total. La plupart des estimations produites 
depuis 1985 constituent probablement la répétition d’évaluations publiées précédemment, 
en particulier celles de Philip Stott (évaluations C5 et C8), un spécialiste des forêts sèches 
thaïlandaises. Elles pourraient provenir d’un ajustement à la baisse des données forestières 
officielles afin d’exclure les plantations d’hévéa, qui, selon plusieurs, étaient en partie 
comprises dans les évaluations officielles au cours des années 1980 (ex. : Hirsch, 1990a; 
Sricharatchanya et Vatikiotis, 1989), ainsi que les forêts perturbées.  
À l’exception des évaluations C2 et C14, les estimations sont considérablement en-
deçà des évaluations officielles. Quoiqu’elles proviennent essentiellement d’auteurs 
critiques considérant les statistiques officielles comme trop optimistes, les évaluations de la 
série C présentent une évolution des forêts relativement similaire à celle décrite par les 
données officielles. On y observe une déforestation forte dans les années 1970 suivie d’une 
stabilisation du couvert forestier (ou du moins des seules forêts naturelles primaires). 
L’évaluation C14 est à ce titre remarquable à deux points de vue. D’une part, bien qu’elle 
émane d’un auteur critique (probablement Sanitsuda Ekachai, citant des 
environnementalistes), cette évaluation n’est que trois points de pourcentage inférieure aux 
données officielles (30 vs 32,6 %), un écart considérablement inférieur à ce que l’on 
retrouvait auparavant. D’autre part, alors que les milieux environnementaux et 
universitaires thaïlandais ont répété durant deux décennies que le véritable couvert forestier 
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se situait entre 10 et 20 % du pays, les environnementalistes à l’origine de l’évaluation C14 
soutiennent que les superficies forestières sont considérablement plus importantes. Ceci 
pourrait impliquer que ces mêmes milieux considèrent (a) que les évaluations précédentes 
étaient exagérément pessimistes ou (b) qu’un regain forestier a eu lieu.  
La dernière catégorie d’évaluations (série D) est formée d’évaluations au sujet 
desquelles nous avons si peu d’information que nous n’avons pu les classer dans les deux 
catégories précédentes. Pour cette raison, elles ont ici peu d’importance et nous ne les 
avons incluses qu’au motif d’être aussi exhaustif que possible.  
Nous avons présenté l’ensemble des évaluations forestières disponibles pour la 
période récente. Force est de constater que tant les données du RFD-DNP que celles du 
LDD, les enquêtes indépendantes ou les évaluations éclairées d’auteurs critiques indiquent 
qu’une reforestation nette est survenue entre environ 1995 et 2005. Dans la prochaine 
section, nous examinerons les récentes études de cas documentant des changements 
d’utilisation du sol. Nous y verrons, encore une fois, des indices qu’une telle expansion des 




Tableau XVIII. Évaluations forestières alternatives, 1962-20101 
No Année Superficies forêts Notes Sources  (000 ha)2 (%) 
Données du LDD (source A)3 
A1 1969,5 26 900 52,4 Enquête par télédétection de 1969-70; photos aériennes Feeny (1988) 
A2 1972 23 592 44,8 
Enquête par télédétection; cartographie 
apparemment au 1 :100 000; année de référence 
est 1975 selon [Anonyme] (2006b) 
[Anonyme] (2006b); Omakupt (1972)  
A3 1980 21 524 42,0 Enquête par télédétection ; Landsat MSS (1 :250 000); cartographie au 1 :500 000 
LDD (données non publiées); DEQP 
(s.d.); RFD (1993a) 
A4 1985 ou 1986 17 717 34,5 Enquête par télédétection  
LDD (données non publiées); DEQP et 
RRCAP (2007);[Anonyme] (2006b) 
DEQP (s.d.) 
A5 1986 18 552 36,2 Enquête par télédétection; Landsat MSS (1 :250 000); cartographie au 1 :500 000  
LDD (2001); Nualchawee(1997); RFD 
(1993a) 
A6 1990 17 635 34,4 Enquête par télédétection; Landsat TM (1 :250 000); cartographie au 1 :500 000  
LDD (données non publiées) & LDD 
(2001); Nualchawee(1997); TEI 
(1996); RFD (1993a) 
A7 1994,5 14 110 27,5 
Enquête par télédétection de 1998; Landsat-TM; 
1 : 50 000; données de 1992-1997; superficies 
probablement calculées après le transfert de 
l’information sur une carte au 1 : 10 000 000;  
LDD (2001); Valairat Wanpiyarat 
(2003, comm. pers.) 
A8 1994,5 16 881 32,9 Enquête par télédétection de 1998; Landsat-TM; 1 :50 000; données de 1992-1997 
[Anonyme] (2006b) Valairat 
Wanpiyarat (2003 et 2010, comm. 
pers.); DEQP (non publié); LDD 
(1998) 
 
A9 2000,5 18 657 36,3 
Enquête par télédétection de 2000-2001; Landsat 
TM et photos aériennes; 1 :50 000; superficies 
calculées par SIG; superficies forestières ajustées 
LDD (2002); [Anonyme] (2006b) 
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No Année Superficies forêts Notes Sources  (000 ha)2 (%) 
afin d’inclure 313 244 ha de plantations 
sylvicoles;  
A10 2006,5 19 408 37,8 
Enquête par télédétection de 2006-2007; Landsat-
TM, SPOT-5 (résolution de 2,5m) et  orthophoto 
(1:25 000 et 4 000); cartographie au 1 :25 000; 
superficies forestières ajustées afin d’inclure 
608 224 ha de plantations sylvicoles  
LDD (2007); Buapradabkul (2007) 
A11 2008,5 18 715 36,5 
Enquête par télédétection de 2008-2009; Landsat-
TM, SPOT-5 et orthophoto (1:25 000 et 4 000); 
cartographie au 1 :25 000; superficies forestières 
ajustées en utilisant la valeur de l’enquête A10 
(voir texte). 
Valairat Wanpiyarat (2010, comm. 
pers.); LDD (2007) 
Données d’enquêtes (non RFD-DNP et LDD) et hautes instances gouvernementales (source B) 
B1 1965 27 300 53,2 
Étude sur l'utilisation des terres de l’Office of 
Agricultural Economics; probable sur-estimation 
selon Donner 
Donner (1978, p. 22 et 133)  
B2 1965 24 895 47,9 Enquête par télédétection (photos aériennes) Myers (1980, p. 108) 
B3 1973 19 812 38,6 Enquête par télédétection (Landsat 1-MSS) 
Myers (1980, p. 108) & Wilson (1983, 
p. 133) ; similaire à NESDB, cité dans 
Ranjitsinh (1979) 
B4 1974 19 040 37 Enquête par télédétection (images satellites) NESDB (1977, p. 149), cité dans Feeny (1988) 
B5 1975 21 068 41 Enquête par télédétection (images satellites) Banque mondiale, cité dans Feeny (1988) 
B6 1977 13 018 25,4 Forêts non perturbées productives; enquête par télédétection (Landsat 2-MSS) 
Wacharakitti et al. (1979), cité dans 
Ongsomwang (1993); Wilson (1983, 
p. 133) ; Myers (1980, p. 108) 
B7 1977 19 746 38,0 Forêts perturbées et non perturbées; enquête par télédétection (Landsat 2-MSS) 




No Année Superficies forêts Notes Sources  (000 ha)2 (%) 
B8 1978  33  NESDB, cité dans Ranjitsinh (1979) 
B9 1980 < 15 394 < 30  NESDB (1981, p. 7), cité dans Feeny (1988) 
B10 1985 11 500 22 Évaluation provenant du RFD ou du NSO Hurst (1990, p. 208 et 239) 
B11 1989 9 801 19,1 
Forêts naturelles ou forêts "en santé"; selon une 
étude par télédétection citée par le ministre de 
l'Agriculture et des Coopératives, Sanan 
Kachornprasart 
Sricharatchanya et Vatikiotis (1989) & 
Sricharatchanya (1989) 
B12 1998 14 367 28 Plodprasop Surawasdi, Directeur-général du RFD; date déduite de la déclaration [Anonyme] (2001a) 
B13 1999 16 552 32,3 
Enquête par télédétection 1997-2001; JERS-1, 
(résolution de 18 m) et Landsat-TM; cartographie 
à l’échelle « régionale » 
NASDA et GISTDA (2002) 
B14 2000 14 300 27,8 Enquête par télédétection (SPOT4-VEGETATION, résolution de 1 km) Stibig et al. (2004) 
B15 2000 13 920 27,1 Plodprasop Surawasdi, Directeur-général du RFD Hutasing (2000) 
B16 2000 16 420 32 Plodprasop Surawasdi, Directeur-général du RFD Nontharit (2000) 
B17 2001 17 292 33,7 Plodprasop Surawasdi, Directeur-général du RFD [Anonyme] (2001a) 
B18 2004 10 262 20 Selon Suwit Khunkitti, vice-premier ministre  Tunyasiri (2004) 
Évaluations éclairées provenant d’activistes, chercheurs ou fonctionnaires (source C) 
C1 1965 < 20 525 < 40 Évaluation éclairée de fonctionnaires du RFD Khamanonda (1972, p. 24), cité dans Feeny (1988) 
C2 1970 20 à 25 000 
38,9 à 
48,7 Évaluation éclairée de Donner 
Donner (1978, p. 134), cité dans Feeny 
(1988) 
C3 1970 15 394 30 Évaluation éclairée d'un expert en foresterie Tsujii (1980, p. 29), cité dans Feeny (1988) 
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No Année Superficies forêts Notes Sources  (000 ha)2 (%) 
C4 1982 12 828 25 Évaluation d'un fonctionnaire de l’ALRO Hirsch (1987) 
C5 1986 7 697 15 Évaluation éclairée de Philip Stott Hirsch (1987) 
C6 1988 6 260 12,2  Myers, cité dans Belcher et Gennino (1993) 
C7 1993 5 131 à 7 697 
10 à 
15  
Rigg (1993), citant Sricharatchanya et 
Vatikiotis (1989) et Philip Stott 
(comm. pers.) 
C8 1998 7 697 à 10 262 
15 à 
20  Rigg et Stott (1998) 
C9 1998 (<) 10 262 (<) 20 
Selon Hirsch, moins de 20 % du territoire a un 
couvert forestier raisonnable; couvert forestier de 
20 % selon les autres auteurs 
Bhusal et al. (1998); Bello et al. 
(1998, p. 175); Hirsch (1998) 
C10 1998 < 7 697 < 15 Selon la plupart des ONG environnementales Darlington (2000) 
C11 2002 6 671 13  Delang (2002) 
C12 2004 7 697 15 
Évaluation basée sur l'analyse visuelle d'une 
image satellite composite (Landsat TM) de 1992 
imprimée à petite échelle (< 1 :3 000 000); se 
réfère probablement aux forêts denses et humides 
Maxwell (2004b, et comm. pers.) et 
obs. pers.  
C13 2005 10 262 20  Ekachai (2005) 
C14 2010  30 Selon des environnementalistes anonymes [Anonyme] (2010a) 
Autres évaluations (source D) 
D1 1963 27 100 53 Évaluation basée sur une donnée de la FAO ADB (1969, p, 475), cité dans Feeny (1988) 
D2 1966 26 500 51  Krit (1966, p. 5), cité dans Feeny (1988) 
D3 1970 27 222 53,0  Richards et al. (1994) et Flint (1994) 
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No Année Superficies forêts Notes Sources  (000 ha)2 (%) 
D4 1980 24 560 47,8  Richards et al. (1994) et Flint (1994) 
Notes: 1. Les évaluations alternatives pour 1961 ont été présentées au tableau V (p. 113). 2. Superficies calculées en assumant une superficie totale de 
51,312 Mha. 3. Nous avons exclu les résultats d’une enquête du LDD appelée 2000-2001-2002 dont nous avons obtenu les données provinciales 
détaillées. Selon notre compilation, les résultats révèlent une superficie forestière similaire à celle rapportée officiellement pour l’enquête A9 (2000-
2001), soit de 18,391 Mha (ou 18,738 en incluant toutes plantations sylvicoles). Cependant, les résultats quant aux superficies agricoles montrent des 
anomalies. Considérant que les résultats officiels devraient prévaloir, nous avons décidé d’exclure les résultats de ladite enquête de 2000-2001-2002.  
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6.4 Revue des récentes études de changements d’utilisation du 
sol 
Nous avons effectué une analyse d’études par télédétection des changements 
d’utilisation et de couverture du sol. Sans surprise, les travaux effectués dans les années 
1970 à 1990, qui portent sur les années 1950 à 1980, montrent systématiquement un recul 
des forêts (ex.: Bruneau et al., 1986; Fox et al., 1995; Klankamsorn, 1978; Kono et al., 
1994; Prukpattarakul, 2003; Raine, 1994). Si l’on s’intéresse aux seules études récentes, la 
perspective est complètement différente.  
Nous avons recensé 33 études de cas récentes (tableau XIX, p. 224), c’est-à-dire des 
travaux où la plus récente période d’étude se termine en 1998 ou plus tard. Cette date a été 
choisie pour des raisons pratiques (placer la limite à l’an 2000 aurait exclu un grand 
nombre de travaux) et théoriques (selon les données officielles, le reboisement apparent a 
eu lieu entre 1998 et 2000). Ces études ont porté sur des zones de taille diverse (entre 144 
et plus de 30 000 km2) au sein de toutes les régions administratives. Nous avons divisé ces 
travaux en deux catégories selon qu’ils permettent (classe B) ou non (classe A) d’étudier 
spécifiquement la période post 1995. Les principales caractéristiques des études et les taux 
de changement de couverture forestière trouvés sont rapportés au tableau XIX. Pour 
faciliter l’interprétation du tableau, nous avons de plus classifié les études en fonction de la 
direction du changement identifié et du nombre de périodes étudiées (tableau XX, p. 228). 
Si tel que nous le croyons un reboisement net à l’échelle nationale a eu lieu entre 
approximativement 1995 et 2005, on s’attendra à trouver chez les travaux de la classe B 
une plus forte proportion de résultats positifs (reforestation; reforestation et reforestation; 
déforestation et reforestation) que négatifs (déforestation, déforestation-déforestation ou 
reforestation-déforestation; voir tableau XX). Les travaux de la classe A auront au contraire 
plus de chance de montrer un résultat négatif.  
Ces prédictions se sont avérées justes. Des 33 études, 17 ont montré un résultat 
négatif et 16 un résultat positif (51,5 vs 48,5 %). Au sein des études de la classe A, une 
majorité de travaux, soit 61 %, montrent un résultat dit négatif. A l’inverse, au sein des 
études de la classe B, la proportion est de 60 % en faveur des études ayant eu un résultat 
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positif. Dans un contexte où la quasi-totalité des chercheurs et observateurs croient 
qu’aucun reboisement net n’a eu lieu récemment en Thaïlande, il est remarquable que nous 
ayons trouvé un aussi grand nombre de travaux indiquant la tendance contraire. On 
remarquera d’ailleurs qu’aucune étude n’avait pour zone d’étude un endroit où l’on savait 
au préalable qu’une reforestation nette avait lieu. Plusieurs auteurs ont choisi de passer sous 
silence l’existence d’une expansion forestière et ont plutôt mis l’accent sur d’autres 
changements d’utilisation du sol (urbanisation) ou sur le recul de types forestier en 
particulier (ex. : Petchprayoon 2008; Trisurat, 2010).  
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Classe B : Travaux dont la plus récente période d’étude a débuté en 1995 ou plus tard  
APN (2002) Landsat TM 
1990 à 1999 
(annuellement) N, Chiang Maï 784 1990-1995 -0,22 
1995-
1999 -0,2  
1990, 1995, 
2000 
NE, Kalasin & 
Mukdahan 963 1990-1995 -0,07 
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2000 +1,2  
Manassrisuki et al. 
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sur les cartes 
du LDD omis 
Notes : (1) Nous avons exclu de notre analyse les travaux utilisant les cartes du RFD-DNP et du LDD déjà discutées, de même que les travaux de Phoompanich 
et Prakobya (2007), dont les tableaux indiquent une très forte déforestation entre 2004 et 2007 (12 % par an) alors que les figures présentées suggèrent l’inverse. 
(2) Nous avons privilégié la définition des forêts du gouvernement thaïlandais. Nous avons donc cherché à inclure les plantations sylvicoles dans la catégorie 
forestière. (3) Le taux annuel de changement de couverture forestière n’a pu être calculé. Nous rapportons un taux exprimé en points de pourcentage / an. Un 
recul de la couverture forestière de 32 à 30 % de la superficie étudiée en deux ans représente donc un taux de 1 point de pourcentage par an. 
 Tableau XX. Classement des études de cas récentes de changement de couvert forestier en 
fonction de leurs résultats 
Études  
Une période 
étudiée Deux périodes étudiées (1
ère -2e période) Total 
Def Ref Def-Def Ref-Def Ref-Ref Def-Ref 
Classe A : La période d’étude la plus récente débute avant 1995 
Nombre 4 1 6 1 0 6 18 
% 22,2 5,6 33,3 5,6 0,0 33,3 100 
Classe B La période d’étude la plus récente débute en 1995 ou après 
Nombre 2 4 3 1 3 2 15 
% 13,3 26,7 20,0 6.7 20,0 13,3 100 
Toutes études confondues 
Nombre 6 5 9 2 3 8 33 
% 18,2 15,2 27,3 6.1  9,1 24.2 100 
Sources : Tableau XIX, p. 224 
Notes: Les abréviations « Def » et « Ref » signifient respectivement que les travaux ont trouvé un recul ou 
une expansion du couvert forestier dans la zone d’étude. « Def »-« Def » signifie que l’étude a porté sur deux 
périodes et que dans les deux cas les résultats indiquent un recul des forêts.  
6.5 Une expansion forestière nette entre 1995 et 2005 
Il existe une quasi unanimité en Thaïlande comme à l’extérieur quant à l’évolution 
récente des superficies forestières thaïlandaises. L’interprétation dominante accepte qu’un 
ralentissement de la déforestation ait eu lieu entre le boom agricole des années 1960-1970 
et les années 1990 et suivantes. Elle rejette cependant l’idée qu’une expansion forestière 
nette ait pu avoir lieu entre approximativement 1995 et 2005. Selon cette interprétation, les 
épisodes de reforestation décrits par les statistiques du RFD-DNP sont entièrement le 
résultat d’un artefact méthodologique. Cette hypothèse n’a cependant jamais été validée par 
des travaux de télédétection, des analyses SIG ou des visites de terrain.  
Nous avons produit la première analyse critique de cette interprétation. Nous avons 
ainsi passé en revue les données du RFD-DNP, ainsi qu’un vaste éventail de sources 
alternatives, dont les données du FRA, du LDD et d’enquêtes indépendantes. Les 
conclusions importantes sont les suivantes. Dans un premier temps, au sujet des données du 
RFD-DNP, la thèse de l’artefact méthodologique est minée par deux faits cruciaux, soit : 
(1) les épisodes de reforestation sont survenus à la fois lors d’un changement 
méthodologique et en l’absence d’un tel changement; (2) les résultats de nos analyses SIG 
sont incompatibles avec l’idée selon laquelle le biais entraîné par le changement 
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méthodologique le plus fréquemment invoqué, soit le passage d’images Landsat TM au 
1 :250 000 à des images au 1 :50 000, explique la reforestation rapportée entre 1998 et 
2000. Un tel biais a pu être documenté, mais il est d’une ampleur largement insuffisante.  
Dans un second temps, nous avons traité de sources de données alternatives et en 
particulier celles du LDD. Leur analyse suggère qu’une reforestation a bel et bien eu lieu, 
cette fois entre 1992-1997 et 2006-2007. Étant donné le caractère progressif de l’expansion 
forestière selon cette source et sa répartition sur trois périodes, il apparaît peu plausible que 
des changements méthodologiques soient responsables des résultats positifs. Étant donné la 
confusion entourant les changements méthodologiques qu’ont connus les enquêtes du LDD, 
des analyses supplémentaires seraient fort utiles afin de confirmer notre conclusion. Les 
autres séries de données utilisées sont d’une crédibilité plus limitée puisqu’émanant de 
sources et méthodologie diverses. Ces séries de données apparaissent également 
incompatibles avec l’idée qu’une déforestation constante et importante ait eu lieu au cours 
des années 1990 et 2000.  
Dans un troisième et dernier temps, nous avons passé en revue les études de cas 
récentes documentant à l’aide de données et d’analyses par télédétection indépendantes les 
changements de couverture forestière. Cette analyse a permis de montrer qu’un grand 
nombre de travaux ont documenté une avancée des forêts et que la proportion d’études 
montrant un tel résultat était plus élevée (60 %) chez celles permettant d’isoler la période 
post 1995 que dans l’ensemble des études (48,5 %). Encore une fois, nous avons pu 
remarquer à quel point certains chercheurs thaïlandais étaient portés à masquer des résultats 
indiquant une avancée des forêts.  
Sur la base de ces informations, nous soutenons que l’évolution des forêts 
thaïlandaises – y compris les plantations sylvicoles – a été marquée entre environ 1985 et 
1995 par un ralentissement important de la déforestation, lequel a été suivi pendant au 
moins une dizaine d’année par un regain net, quoique limité, de la couverture forestière. 
Depuis 2005, l’évolution des forêts est plus ambigüe. Comme nous le verrons plus tard, nos 
travaux de terrain dans la province de Phetchabun et ses environs permettent d’appuyer 
considérablement notre thèse puisqu’ils confirment de façon empirique qu’une expansion 
forestière a bel et bien eu lieu là où les cartes forestières officielles l’indiquent. Ils sont 
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également compatibles avec l’idée selon laquelle un certain retour de la déforestation a 
cours depuis le milieu des années 2000. 
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Chapitre 7 : Évolution des causes proximales depuis 1990 
Nous présenterons dans ce chapitre l’évolution des activités humaines à l’origine du 
recul et de l’avancée des forêts. En termes plus concrets, nous nous intéresserons à 
l’évolution des superficies agricoles, à l’arrêt partiel de l’exploitation forestière et à 
l’expansion des plantations sylvicoles.  
7.1 Expansion (et recul) des terres agricoles 
Cette section se veut la poursuite et la mise à jour des analyses présentées dans 
d’autres publications (Leblond, 2004; 2005; 2008b). Nous passerons en revue trois sources 
de statistiques agricoles, soit l’Office of Agricultural Economics (OAE), le National 
Statistical Office (NSO) et le Land Development Department (LDD), afin de décrire 
l’évolution récente des superficies agricoles. Dans la mesure où ces sources offrent parfois 
des résultats contradictoires et où aucune d’entre elles n’est exempte de problèmes 
méthodologiques, nous préférons les utiliser toutes. Nous décrirons en premier lieu la 
méthodologie sur laquelle ces données reposent, puis analyserons les données elles-mêmes 
afin d’identifier les concordances et contradictions entre ces sources. Cela nous permettra 
d’identifier les principales tendances agricoles récentes et d’en qualifier la crédibilité.  
7.1.1 Notes méthodologiques 
La méthodologie employée par le LDD ayant été décrite précédemment, nous nous 
limiterons ici à traiter de celle utilisée par l’OAE et le NSO. L’OAE produit depuis les 
années 1970 plusieurs types d’enquêtes, dont les enquêtes culturales annuelles (crop 
surveys) ainsi que les enquêtes portant sur les ménages agricoles et l’utilisation du sol 
(agricultural farmholdings and land use surveys), effectuées sur une base moins régulière. 
La méthodologie employée par l’OAE varie selon les enquêtes, mais relève dans tous les 
cas d’un échantillonnage stratifié où environ 10% (parfois 8%) des villages sont 
sélectionnés. Quelques-uns des chefs de ménages agricoles de ces villages sont ensuite 
interrogés (FAO, 2002).  
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De son côté, le NSO est l’organe statistique du gouvernement et est responsable des 
recensements agricoles. Cinq recensements agricoles ont jusqu’ici été complétés, soit ceux 
de 1950, 1963, 1978 et 1993 et 2003. Afin de produire ces recensements, tous les chefs des 
ménages dits agricoles sont, en théorie, interrogés. Le questionnaire comporte deux parties, 
le formulaire court s’adressant à tous les ménages agricoles et le formulaire long à 
seulement 25% d’entre eux. En 1983, 1988 et 1998, le NSO a également effectué une 
enquête agricole, appelée intercensal survey. Cette dernière repose sur un échantillonnage 
stratifié (43 000 ménages interrogés au sein de 3550 villages en 1998).  
Les informations quant à la fiabilité de ces sources sont plutôt rares et peu précises. 
Les données peuvent être sujettes à deux types d’erreurs : l’erreur d’échantillonnage 
(sampling error) et l’erreur non due à l’échantillonnage (non-sampling error). Le premier 
type d’erreur est bien présent au sein des données de l’OAE, d’aucuns considérant 
d’ailleurs la taille des échantillons utilisés comme insuffisante (FAO, 2002, p.49-50). 
L’ampleur d’une telle erreur n’a, semble-t-il, jamais été évaluée. L’effort d’échantillonnage 
varie selon les enquêtes (FAO, 2002) et il est probable que l’ampleur de l’erreur 
d’échantillonnage y soit inversement proportionnelle. Les précédentes remarques 
s’appliquent également aux enquêtes agricoles du NSO (intercensal surveys) ainsi qu’aux 
résultats découlant des questions se trouvant sur le formulaire long du recensement 
agricole. 
L’erreur non due à l’échantillonnage regroupe un grand nombre de situations (ex. : 
réponse erronée du répondant, défaut de couverture de l’enquête, erreur de traitement des 
données). Elle est probablement présente au sein des données produites par les deux 
organismes. Les rumeurs et les ouï-dire voulant que les enquêteurs et les énumérateurs ne 
se donnent pas toujours la peine de rencontrer les ménages devant être interviewés, en 
particulier ceux demeurant dans des lieux difficiles d’accès, sont fort tenaces. Une 
technique, mentionnée à quelques reprises par des fonctionnaires œuvrant au sein d’autres 
organisations137, veut que les formulaires des enquêtes soient remplis par l’enquêteur et le 
                                                 
137 Ceci nous a été rapporté lors de deux entrevues réalisées dans la province de Phetchabun avec des 
fonctionnaires travaillant  (ou ayant travaillé) à l’échelon du district. 
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chef du village. Ces derniers peuvent s’aider des résultats des enquêtes précédentes.138 De 
même, tout comme cela était le cas pour les recensements démographiques jusqu’à 
relativement récemment, un biais de couverture pourrait affecter les données des 
recensements et enquêtes agricoles. Les ménages isolés ou en état d’illégalité (en particulier 
les non-citoyens) n’y seraient pas inclus (ex.: Ogeron, 2000, p. 62). En raison de 
l’amélioration des moyens de transport, un tel biais est probablement plus faible 
aujourd’hui qu’il ne l’était au milieu du XXe siècle.  
L’analyse fine des données suggère que les erreurs non dues à l’échantillonnage ont 
une certaine influence sur les résultats obtenus. Par exemple, on rapporte que certaines 
séries de données de l’OAE, en particulier celles relatives aux quantités produites de maïs, 
de manioc et de soja, sont incohérentes (FAO, 2002, p. 49-50). Toujours au sujet des 
données de l’OAE, on notera que les données de 1988 à 1992 ont été considérablement 
ajustées entre les parutions 1988 et 1992 de l’Agricultural Statistics of Thailand. Cela 
pourrait être dû à la mise à jour de la base de sondage de l’OAE en lien avec la publication 
du recensement démographique de 1990.  
D’une ampleur inconnue, l’erreur non due à l’échantillonnage pourrait être moins 
présente au sein des données de l’OAE que de celles du NSO. Deux raisons peuvent être ici 
avancées. Tout d’abord, pour conduire les entrevues, l’OAE a recours à une main-d’œuvre 
spécialisée dans les questions agricoles tandis que le NSO utilise plutôt des employés 
temporaires, souvent des enseignants en vacances (FAO, 2002, p. 21; Montol 
Jeamchareon139, comm. pers., 2004). L’ampleur des erreurs associées à l’utilisation d’une 
main-d’œuvre non qualifiée a été mise en lumière et soulignée par Isidoro David (ex.: 
David, 2000). Ensuite, l’OAE consacrerait plus d’énergie à repérer et corriger les erreurs 
survenant lors de l’entrée des données sur support informatique (M. Jeamchareon, pers. 
comm., 2004). Le NSO serait cependant en voie de corriger ces problèmes (FAO, 2002, 
p.111).  
                                                 
138 Il est à ce titre remarquable que lors de nos travaux de terrain, aucun agriculteur parmi la dizaine interrogée 
à ce sujet  ne se soit rappelé avoir participé au recensement agricole 2003. À noter que cette question a été 
posée à moins d’une dizaine d’agriculteurs. High (2006) a documenté des pratiques similaires au Laos.  
139 Haut fonctionnaire de l’OAE. 
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7.1.2 Évolution des superficies agricoles 
En comparant les statistiques agricoles provenant de l’OAE, du NSO et du LDD, on 
observe certaines zones de divergence, mais aussi de convergence. Au sujet de ces 
divergences, et tel qu’illustré à la figure 26 (p. 235), on remarquera que l’étendue totale des 
terres agricoles – ce qui dans le cas de l’OAE et du NSO se réfère aux terres possédées par 
les ménages agricoles – diffère sensiblement d’une source à l’autre. En 2000, les terres 
agricoles couvraient approximativement 18 millions d’hectares selon le NSO, 20,9 millions 
selon l’OAE et 28,5 millions selon le LDD. La différence est impressionnante, soit près de 
20 % de la superficie totale du pays. À notre connaissance, aucune publication n’a cherché 
à expliquer cette différence.  
À l’inverse, les données de ces trois sources nous donnent un portrait relativement 
similaire quant à l’évolution des superficies agricoles. On observe ainsi un accroissement 
des terres agricoles au cours des années 1960 à 1980140, ce qui a été suivi au cours des 
années 1990 et 2000 par un plafonnement puis un recul de celles-ci. Ce recul, selon l’OAE, 
se chiffrait entre 1992 et 2005 à un maigre 1,3 % (- 0,10 %/an; recul de 41,2 à 40,6 % du 
pays), alors que le NSO rapporte un recul modeste de 5,1 % entre 1993 et 2003 (-0,5 %/an, 
de 37,0 à 35,1 % du pays)141 et finalement les données du LDD suggèrent une diminution 
beaucoup plus importante, soit de 13,5 % entre 1992-1997 et 2006-2007 (-1,2 %/an, ou un 
recul de 58,1 à 50,3 % du pays). En d’autres termes, le recul des terres agricoles à l’échelle 
nationale aurait représenté environ 300 000, 1 million et 3,9 millions d’hectares selon 
respectivement l’OAE, le NSO et le LDD.  
Toujours selon le LDD, un important regain des terres agricoles serait survenu entre 
2006-2007 et 2008-2009 (2,0 %/an, de 50,3 à 52,3 % du pays). Aucune autre source ne 
couvre cette période aussi récente.  
Nous avons pu obtenir de l’OAE et du NSO des statistiques à l’échelle régionale et 
provinciale (tableau XXI. 236; figure 27, p. 236; voir aussi Leblond, 2004, chapitre 4 et 
                                                 
140 Dans le cas du LDD, on remarque un important recul entre les enquêtes 1972 et 1980. Ceci est 
probablement dû au passage de photos aériennes à des images satellites de faible résolution (Landsat MSS).  
141 Entre le recensement de 1993 et l’enquête de 1998, le recul enregistré est plutôt de 6,0 % (-1,22 %/an). 
Entre 1998 et 2003, une expansion de 0,9 % a été rapportée (0,18 %/an). 
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Kermel-Torrès, 2004, p. 89). Les deux sources de données offrent une vision en grande 
partie concordante. Dans les deux cas, les premiers et plus importants reculs sont survenus 
dans les zones les plus urbanisées et industrialisées, soit dans les régions du bas bassin du 
Chao Phraya et du Eastern Seaboard (ouest de la région Sud-Est). Les premiers reculs se 
sont d’ailleurs manifestés dès les années 1960 aux environs de Bangkok (Molle et Srijantr, 
2000). Ils sont présents depuis la fin des années 1980 dans la majeure partie de la région 
centrale et du sud de la région Nord, ainsi que le long d’un corridor allant de Nakhon 
Ratchasima à Udon Thani dans la région Nord-Est. Ce corridor correspond à l’axe principal 
de développement de cette région. À l’inverse, les deux sources suggèrent que l’avancée 
des terres agricoles s’est poursuivie dans les provinces de Tak, Mae Hong Son et Chiang 
Maï, à l’extrémité nord-ouest du pays. En quelques endroits, les données de l’OAE et du 
NSO se contredisent cependant. Ainsi, alors que le NSO rapporte un recul important et 
généralisé dans le Sud, l’inverse est décrit par l’OAE.  
 
Figure 26. Évolution des superficies agricoles selon l’OAE, LDD et le NSO, 1963-2009 
Sources : OAE : Agricultural Statistics of Thailand (diverses éditions); NSO: Agricultural Census et 
Intercensal surveys (diverses éditions) ainsi que Rigg et Stott (1998); LDD: voir section 6.3.1. 
Notes : Dans le cas de l’OAE et du NSO, les superficies agricoles réfèrent aux terres des ménages agricoles. 
































Tableau XXI. Évolution à l’échelle régionale des superficies sous contrôle des 
ménages agricoles entre 1993 et 2003 selon l’OAE et le NSO 
  
NSO OAE 
ha %  ha %  
Nord -3 445 -0,1 -182 198 -3,9 
Nord-Est -348 029 -4,1 44 660 0,5 
Centre -405 672 -10,5 -266 506 -6,0 
Sud  -215 232 -8,3 309 825 11,3 
Thaïlande -972 378 -5,1 -94 219 -0,4 
Sources: Voir figure 27. 
 
Figure 27. Évolution à l’échelle provinciale de la superficie possédée par les ménages 
agricoles au cours des années 1990 selon le NSO et OAE 
Source : Voir figure 26. 
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7.1.3 Tendances agricoles sous-jacentes 
Les données présentées précédemment peuvent masquer plusieurs tendances sous-
jacentes. Afin d’acquérir plus d’information sur la nature des dynamiques agricoles en 
cours, nous analyserons au cours de cette section les statistiques relatives à trois 
importantes cultures (ou groupes de cultures) : le riz, les cultures pluviales et l’hévéa. 
 Les superficies consacrées tant au riz qu’aux cultures pluviales ont connu, à 
l’échelle nationale, une diminution importante au cours des dernières décennies (tableaux 
XXII et XXIII, pp. 238 et 239; figure 29, p. 240). Dans le cas des terres rizicoles, selon 
l’OAE, le recul a commencé au milieu des années 1980 et représente, entre 1986 et 2006, 
1,7 million d’hectares, soit une diminution de 16,3% (ou -0,8 %/an). Selon le NSO, le recul 
a plutôt débuté en 1993 et a représenté au cours des 10 années suivantes environ 838 000 ha 
(ou - 8,0 %; 0,8 %/an). Finalement, selon le LDD, ce recul a fait son apparition 
approximativement au même moment et s’est élevé à 1,9 million d’hectares entre 1992-
1997 et 2006-2007, soit une diminution de 13 % ou 1,2 %/an (tableau XXIII).  
Les reculs les plus précoces et les plus importants sont survenus dans la région 
centrale, où ils ont débuté au milieu des années 1970. Ils se sont ensuite manifestés dans les 
années 1980 dans les régions Nord et Sud, puis, dans les années 1990 ou 2000, dans la 
région Nord-Est (tableau XXII, figures 28 et 29, pp. 238 et 240). À l’échelle provinciale, on 
remarque à nouveau que les provinces où la diminution des terres rizicoles a été la plus 
importante sont concentrées aux abords de Bangkok (figure 29; tableau XXIV, p. 241). 
D’abord concentrée dans cette portion de la région centrale, la diminution des surfaces 
rizicoles s’est par la suite considérablement étendue. Ainsi, selon l’OAE, seules neuf des 
quelque 73 provinces ont connu entre 1992 et 2006 une expansion de la riziculture, laquelle 
a été dans tous les cas d’une ampleur fort limitée (maximum : + 2 points de pourcentage; 








ha %  ha %  
Nord -199 978 -8,6 -193 676 -8,0 
Nord-Est -299 934 -5,0 18 283 0,3 
Centre -365 617 -21,1 -291 934 -15,0 
Sud  -234 403 -47,0 -83 751 -15,6 
Thaïlande -1 099 932 -10,5 -551 078 -5,0 
Sources: voir le tableau XXII, p. 238 
Notes : Nous n’avons pu obtenir les données du LDD à l’échelle infranationale 
 
 
Figure 28. Évolution à l’échelle régionale des superficies consacrées à la culture du riz 
selon l’OAE, 1975-2006 


























Tableau XXIII. Résultats des enquêtes d'utilisation du sol du LDD (milliers d’ha), de 1972 à 2008-2009 
 Utilisations du sol 1972 1980 1986 1990 1992-1997 2000-2001 2006-2007 2008-2009 
Milieu bâti  381,8 231,2 255,4 256,8 746,2 1 825 2 373 2 418 
Agriculture 27 013 23 767 26 972 29 457 29 819 28 541 25 804 26 845 
Rizières 12 881 13 396 13 256 14 194 14 633 14 516 12 715 12 794 
Cultures commer-
ciales  10 871 7 754 9 522 9 502 8 101 7 220 6 398 6 189 
Arbres fruitiers 35,12 14,09 … 20,67 1 285 1 936 2 042 2 004 
Cultures perma-
nentes 3 115 2 337 4 032 4 446 4 150 3 717 4 166 4 586 
Aquaculture 110,4 91,5 115,8 125,4 226,2 290,2 428,7 431,1 
Pâturages … 174,3 45,79 60,22 8,66 28,73 88,85 ? 
Agriculture sur 
abattis-brûlis … … … 1109 1415 833,2 450,9 577,3 
Forêts 23 592 21 524 17 718 17 635 16 881 18 658 19 408 18 715 
Eau 249,2 397 396,86 661,7 561,3 816,2 1269 1410 
Autre 162,7 5133 5969 3301 3303 1471 1849 1923 
Total 51 400 51 312 51 312 51 312 51 312 51 312 51 312 51 312 
Source : voir le tableau XVIII (p. 217). 
Notes: Plusieurs sources ou résultats incohérents ont été écartés ou corrigés dans la préparation de ce tableau. Des ajustements ont été effectués afin de 
transférer hors des cultures permanentes et de l'agriculture des plantations sylvicoles qui y ont été classées lors des enquêtes 2000-2001, 2006-2007 et 




Figure 29. Évolution des superficies rizicoles à l’échelle provinciale selon l’OAE entre (a) 
1980 et 1992 et (b) 1992 et 2006, exprimée en points de pourcentage par année 
Source : Section XIII, Agricultural Statistics of Thailand, diverses éditions 




Tableau XXIV. Évolution des terres rizicoles au sein des provinces ayant connu les 
plus importants reculs ou avancées entre 1980 et 2006 selon l’OAE 
  
Proportion de la superficie 
provinciale occupée par les terres 
rizicoles (%) 
Changement  
(points de pourcentage) 
  1980 1992 2006 1980-2006 
Reculs supérieurs à 20 points de pourcentage 
Pathum Thani 75 48 34 -40 
Bangkok 43 18 10 -33 
Samut Prakan 37 16 7 -30 
Ang Thong 86 66 59 -27 
Ayutthaya 86 68 60 -26 
Samut Sakhon 30 21 5 -25 
Nakhon Nayok 62 51 38 -24 
Avancée supérieure à 5 points de pourcentage 
Ubon 
Ratchathani 32 36 38 5 
Les cultures pluviales qui, rappelons-le, regroupent des cultures tels le manioc, le 
maïs, la canne à sucre et le soja, ont connu un recul d’une ampleur similaire à celui des 
surfaces rizicoles. À l’échelle nationale, ce recul s’est manifesté pour la première fois  au 
début des années 1990 selon l’OAE et le NSO et au milieu des années 1990 selon le LDD. 
Selon les deux premières sources, il a représenté entre 1993 et 2003 moins de 700 000 
hectares (tableau XXV, p. 242), alors que les données du LDD décrivent plutôt une 
diminution entre 1992-1997 et 2006-2007 d’environ 1,7 m d’hectares. Ceci représente un 
taux de changement annuel de - 0,8 %, - 1,7% et -2,0 % selon respectivement l’OAE, le 
NSO et le LDD. Ce dernier recul s’est manifesté à travers tout le pays (tableau XXV; figure 
30, p. 242). Selon l’OAE, seules six provinces ont connu un accroissement de leur 
superficie consacrée aux cultures pluviales entre 1992 et 2006. Parmi celles-ci, seule Chai 
Nat a connu une avancée supérieure à deux points de pourcentage, soit de 3,6 points. Au 
cours de la même période, sept provinces ont été marquées par un recul supérieur à 5 points 
et le recul maximum a représenté 12 points, soit Chon Buri.   
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ha %  ha %  
Nord -78 018 -6,5 -218 511 -13,4 
Nord-Est -317 163 -18,6 -257 237 -12,3 
Centre -264 482 -23,2 -203 676 -14,3 
Sud  -4 681 -48,9 -5960 -38,7 
Thaïlande -662 998 -16,4 -685 383 -13,3 
Sources: Voir le tableau XXII, p. 238. 
Notes : Dans la région Sud, les superficies consacrées aux cultures pluviales représentent une minime 
proportion du territoire (0,17%, ou 12 000 ha, en 1999).  
 
Figure 30. Évolution des superficies consacrées aux cultures pluviales selon l’OAE au 
cours des périodes (a) 1980-1992 et (b) 1992-2006 
Source : Section XIII, Agricultural Statistics of Thailand, diverses éditions 
Notes : Aucune culture de hautes terres ne se trouve dans 6 provinces voisines de Bangkok, ici représentées 
sans trame 
Bien que ne couvrant en 2003 qu’environ 3 % du territoire national, les plantations 
d’hévéa constituent une culture dominante dans certaines régions du pays, en particulier le 
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Sud où elles représentaient 20 % de la superficie régionale en 2003 (NSO, 2003).142 Si le 
riz et les cultures pluviales ont connu un recul au cours des années 1990, tel ne fut pas le 
cas pour l’hévéa. Selon l’OAE, les plantations d’hévéa (c.-à-d. l’aire plantée) seraient 
passées de 1 750 000 ha en 1990 à 1 850 000 en 2000, soit un accroissement de 9500 ha/an 
(0,5%/an).143 Par la suite, leur taux d’expansion a atteint un impressionnant 3,8 %/an, si 
bien que les plantations d’hévéa couvraient en 2008 un total de 2,67 millions d’hectares. 
Selon les statistiques régionales de l’OAE à notre disposition (années 2003 à 2008), si 
toutes les régions ont connu un accroissement des superficies hévéicoles, ce dernier a été 
plus important en valeur absolue dans les régions Nord-Est (353 423 ha; 37 %/an) et Sud 
(211 902 ha; 2,5 %/an). Le dynamisme hévéicole est confirmé par les statistiques du NSO 
et du LDD. Selon les premières, l’aire allouée aux plantations d’hévéa est passée de 1,5 
million d’hectares en 1993 à 1,6 million en 2003, ce qui représente un taux annuel de 
0,7 %. Cet accroissement est, ici aussi, concentré dans les régions Sud et Nord-Est. Les 
statistiques du LDD suggèrent quant à elles que les plantations couvraient déjà en 2000-
2001 un impressionnant 3,23 millions d’hectares et auraient atteint en 2006-2007 3,31 
millions d’hectares (croissance de 0,39 %/an). 
Mentionnons finalement que les autres plantations pérennes ont également connu 
une progression relativement importante de quelques centaines de milliers d’hectares. De 
façon plus précise, le LDD rapporte une expansion des vergers d’environ 720 000 ha entre 
1992-1997 et 2008-2009, alors que les statistiques de l’OAE suggèrent qu’un 
accroissement d’environ 930 000 hectares des cultures pérennes autres que l’hévéa serait 
survenu entre 1990 et 2006 (calculé en combinant les enquêtes sur l’hévéaculture et 
l’utilisation des sols).  
                                                 
142 Quatre-vingt-six pour cent des plantations d’hévéas se retrouvaient dans la région Sud en 2003 (NSO, 
2003). 
143 L’aire récoltée aurait augmenté au cours de la même période d’environ 16 000 ha/an, pour un taux annuel 
d’accroissement de 1,1%. Nous tirons les statistiques de l’OAE portant sur l’hévéa de la série Agricultural 





À la lumière de nos analyses, les éléments suivants nous apparaissent solidement 
documentés. Premièrement, il existe un consensus selon lequel la principale cause 
proximale de la déforestation à l’œuvre entre 1850 et 1990, soit l’expansion de 
l’agriculture, était largement absente des campagnes thaïlandaises au cours des années 1990 
et de la première moitié des années 2000. Au cours de cette période, l’emprise de 
l’agriculture sur le territoire se serait même amoindrie. Ce recul représente selon les sources 
entre 300 000 et près de quatre millions d’hectares. Ce renversement de l’expansion 
agricole a débuté plus tôt et s’est révélé plus important dans le bas delta du Chao Phraya et 
à l’extrémité occidentale de la région Sud-Est. Il s’est par la suite répandu à travers toutes 
les régions du pays. 
Deuxièmement, l’expansion agricole n’a pas pour autant entièrement disparu. 
Quoique partiellement contradictoires à ce sujet, les statistiques du NSO et de l’OAE 
suggèrent qu’une telle expansion a eu lieu au cours de la période s’étendant de 1990 à 2005 
dans certaines provinces situées hors des zones de peuplement les plus anciennes et les plus 
importantes (ex. : l’extrémité nord-ouest du pays). Selon les données à l’échelle nationale 
du LDD, une ré-expansion nette des terres agricoles aurait d’ailleurs eu lieu au cours de la 
deuxième moitié des années 2000. De futures données de l’OAE et du NSO pourront 
confirmer ou contredire les résultats du LDD voulant qu’une reprise partielle de 
l’expansion agricole soit perceptible à l’échelle nationale depuis le milieu des années 2000. 
Troisièmement, nous avons exploré certaines des tendances agricoles sous-jacentes. 
Alors que le dynamisme agricole des périodes 1855-1960 et 1960 était presque 
exclusivement dû à l’expansion des superficies consacrées à la riziculture et aux cultures 
pluviales, cette expansion a cessé et s’est renversée au cours de la présente période. 
L’inverse est cependant vrai de l’hévéaculture. En somme, il appert que le recul des 
superficies agricoles a d’abord et avant tout été celui de la riziculture et des cultures 




7.2 Agriculture sur abattis-brûlis 
L’agriculture sur abattis-brûlis a constitué une cause directe mineure de la 
déforestation. L’essentiel du déboisement ainsi survenu aurait été le fait de certaines formes 
d’agriculture sur abattis-brûlis dites destructrices, soit l’agriculture sur abattis-brûlis 
pionnière et celle pratiquée par les Khon Muang. Ces formes d’agriculture  ont cependant 
connu d’importants changements au cours des dernières décennies et auraient en fait 
pratiquement disparu du territoire thaïlandais. Ainsi, plusieurs familles et villages 
pratiquant l’agriculture sur abattis-brûlis pionnière s’en seraient remis de plus en plus à une 
agriculture plus sédentaire pratiquée non seulement dans les hautes terres, mais aussi, de 
plus en plus, à moyenne et basse élévation (Kaosa-ard et Rutherford, 2007; Rerkasem, 
1998; Rerkasem et Rerkasem, 1994; Rerkasem et al., 2002; Suraswadi et al., 2005).  
Pour sa part, l’agriculture sur abattis-brûlis rotative a également connu de 
substantiels changements. La tendance de fond est également ici vers l’intensification et la 
sédentarisation de l’agriculture. Depuis les années 1980, plusieurs auteurs ont ainsi mis en 
lumière un raccourcissement des périodes de jachères et un allongement des périodes de 
culture dans un grand nombre de villages (Rasul et Thapa, 2003; Rerkasem, 2003; 
Rerkasem et Rerkasem, 1994; Schmidt-Vogt et al., 2009; Suraswadi et al., 2005). 
Cependant, plusieurs villages situés principalement dans les provinces jouxtant la Birmanie 
n’ont pas connu de tels changements et une agriculture sur abattis-brûlis rotative à longues 
périodes de jachère y persiste (Cramb et al., 2009; Rasul et Thapa, 2003; Ruankaew, 2004; 
Schmidt-Vogt et al., 2009, ; obs. pers., voir chapitre 10). Kaosa-ard et Rutherdford (2007) 
affirment d’ailleurs que la riziculture pratiquée sous cette forme offre des rendements et 
une rentabilité se comparant plutôt avantageusement à d’autres formes de riziculture 
pluviale dans les hautes terres. 
Quel est l’effet net de ces changements sur les forêts? Les publications disponibles 
nous offrent un portrait mitigé. Certes, l’abandon de l’agriculture sur abattis-brûlis 
pionnière peut être a priori perçu comme un élément positif. Cependant, ce phénomène a 
été associé à l’éradication de la culture de l’opium, une culture particulièrement lucrative et 
peu exigante en espace, et son remplacement par des cultures commerciales de plus faible 
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valeur et peu intensive en travail. Il s’en est suivi une expansion rapide des superficies 
consacrées à ces cultures commerciales tempérées, en particulier du chou, ainsi que des 
vergers. Ceci s’est fait en partie aux dépens de jachères forestières et de forêts matures 
(Dearden, 1995; Dearden et al., 1996; Dearden et Tungittiplakorn, 1996; Renard, 1994).  
Quant à l’agriculture sur abattis-brûlis rotative, on sait par contre qu’à la suite de 
l’intensification de l’agriculture sur abattis-brûlis rotative, les mosaïques complexes et en 
constant mouvement formées de forêts matures, jachères forestières de tous âges et champs 
ont laissé place à des paysages de plus en plus fixes où les jachères forestières ont 
rapidement disparu (Mertz et al., 2009b; Rerkasem et al., 2009; Schmidt-Vogt, 2001; 
Schmidt-Vogt et al., 2009). Il est à notre connaissance impossible de statuer qui de l’ager 
ou de la sylve a le plus bénéficié des tentatives de l’État de fixer définitivement les limites 
de l’agriculture et souvent de les repousser au profit des territoires forestiers. Ces tentatives 
semblent avoir mené à des résultats contradictoires. En certains endroits la pression de 
conservation de l’État a eu pour réponse immédiate le défrichement des jachères forestières 
et leur conversion effective en terres agricoles permanentes, ou du moins à la mise en place 
de mesures visant à empêcher la régénération naturelle sur les terres agricoles inutilisées 
(Puginier, 2002). Une seconde pratique, l’établissement de vergers sur des terres agricoles 
inutilisées, a également été mise en lumière (Trébuil et al., 2000; Cramb et al., 2009). 
L’objectif de cette arboréalisation stratégique est de minimiser le risque d’éviction de la 
part du RFD-DNP dans la mesure où de tels vergers sont mieux perçus que les cultures 
annuelles.144 Un troisième phénomène observé est celui de l’arrêt stratégique d’activités 
agricoles (ici l’agriculture sur abattis-brûlis rotative) sur une partie du territoire, ceci dans le 
but d’accroître les chances de conserver d’autres terres (Walker, 2003; 2004). Nous 
reviendrons sur ces dynamiques au chapitre 8. 
                                                 
144 Comme nous le verrons au chapitre 8, le RFD-DNP a durci son attitude à l’endroit des agriculteurs 
occupants des terres au sein d’aires protégées. Plusieurs de ces agriculteurs ne possédant pas de titre de 




7.3 Exploitation forestière commerciale 
Plusieurs auteurs considèrent l’exploitation forestière comme une cause proximale 
directe de la déforestation en Thaïlande, une vision au sujet de laquelle nous avons émis de 
sérieuses réserves précédemment. La capacité de ces activités à faciliter la colonisation 
agricole ou à retarder la régénération forestière ne fait cependant aucun doute. Il apparaît à 
ce titre justifié de décrire l’évolution récente de l’exploitation forestière en Thaïlande.  
Nous nous intéresserons ici à deux types d’exploitation forestière. Le premier, légal, 
est bien documenté par le RFD. Le second type, l’exploitation illégale de la forêt, se 
déroule en revanche dans l’ombre. Nous ne disposons à son sujet que de statistiques 
ponctuelles concernant les quantités de bois saisies par le RFD, de récits anecdotiques 
relatés par les médias et d’estimations dont la fiabilité est difficile à établir. 
La production domestique de bois d’œuvre a connu une baisse dramatique. De 
quelque trois millions de mètres cubes par année à la fin des années 1970, elle est d’abord 
passée à environ 2 millions au début des années 1980, puis à un maigre 12 900 mètres 
cubes en 2006 (figure 31, p. 248). Cette dernière baisse, la plus importante et la plus 
brutale, résulte de la mise en place par le gouvernement de Chatichai Choonhavan, en 
janvier 1989, d’une interdiction de coupe en forêt naturelle. Une telle interdiction, qui est 
par ailleurs toujours en vigueur, ne touchait aucunement les lots privés et les forêts de 
mangroves (Lakanavichian, 2001b). Cette décision maintes fois commentée (ex.: 
Leungaramsri et Rajesh, 1992) est survenue quelques semaines après que 373 personnes 
aient perdu la vie à la suite d’importants glissements de terrain, lesquels ont été déclenchés 
par des pluies diluviennes. Ces glissements de terrain ont été attribués à l’exploitation 
forestière et à l’expansion de l’hévéaculture, quoiqu’un tel jugement ait été et demeure 
contesté (ex.: McKinnon, 1997).  
La production commerciale de combustible ligneux a manifestement connu un 
important déclin (figure 32, p. 248), quoique plus graduel que celui décrit précédemment au 
sujet du bois d’œuvre. L’interdiction temporaire de l’exploitation forestière dans les forêts 
de mangrove énoncée par résolution du cabinet en 1996 n’y est sans doute pas étrangère. 
Cette interdiction est devenue permanente au début des années 2000 alors que les 
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concessions sont venues à échéance et n’ont pas été renouvelées (Lakanavichian, 2001a, 
p. 18; Sukpanich, 1999). La croissance du secteur des pâtes et papiers, laquelle a été fort 
importante et a attiré une attention soutenue (ex. : Barney, 2005; Lohmann et Carrere, 
1996), ne peut être directement associée à une pression accrue sur les forêts puisque la 
matière première provient principalement de sources non forestières (ex. : papier recyclé, 
résidus agricoles; Mungkorndin et Castrén, 1999). 
 
Figure 31. Production domestique, exportations et importations de bois d’œuvre, 1976-
2006 
Source: Forestry Statistics of Thailand, diverses éditions. 
 
Figure 32. Production commerciale de combustibles ligneux, 1980-2001 










































Les interdictions de coupe de 1989 et 1996 n’ont pas entraîné l’arrêt complet de 
l’exploitation en forêt naturelle. Dans une certaine mesure, l’exploitation forestière illégale 
a pris le relais (Dheeraprasart, 2005; Lakanavichian, 2001b; Lang, 2002). On doit d’ailleurs 
souligner que ce terme est utilisé autant pour désigner l’exploitation illégale domestique 
que l’importation illégale de matière ligneuse, laquelle provient principalement des pays 
voisins. Quelques estimations de l’ampleur de l’exploitation illégale ont été publiées 
(Mungkorndin et Castrén, 1999; RFD, 1993b, p. 133; Sadoff, 1995). L’image émanant de 
ces évaluations décrites dans Leblond (2004, p. 121) veut que l’interdiction de coupe de 
1989 ait mené, dans les quelques années suivant son entrée en vigueur, à une plus 
importante exploitation illégale. À cette époque, cette dernière se pratiquait encore à grande 
échelle avec le concours d’exploitants et commerçants forestiers. Selon plusieurs (ex. : 
Fukui, 1996), la vigueur du prix du bois aurait alors encouragé ce type d’activité. La 
situation aurait par la suite fortement changé, si bien que l’exploitation illégale serait 
devenue plus subtile et se serait réalisée à plus petite échelle ([Anonyme], 2006a). La plus 
grande surveillance dont font l’objet les potentiels exploitants illégaux et leurs complices et 
financiers dans l’appareil d’État serait responsable de cette transformation.  
Au cours des années 1980 environ 350 000 hectares de forêts naturelles étaient 
soumis chaque année à l’exploitation forestière. Cette activité facilitait grandement 
l’expansion agricole et constituait en ce sens une cause proximale de la déforestation. En 
théorie, l’interruption de l’exploitation forestière devrait avoir rendu plus difficile la 
poursuite de l’expansion agricole et donc avoir contribué à l’évolution positive des forêts.  
Il est également possible que l’exploitation forestière contribuait d’une seconde 
façon au recul des forêts tel que détecté par le RFD. Nous faisons ici référence à la 
possibilité que certaines formes d’exploitation forestière (ainsi que les feux 
l’accompagnant) aient tant altéré la couverture végétale arborée que les superficies 
récemment exploitées n’étaient pas perçues et classifiées comme forestières lors des 
enquêtes par télédétection du RFD. Si tel était le cas, l’interruption de l’exploitation 
forestière pourra être considérée comme une cause proximale directe de l’évolution positive 
des forêts tel que détectée et rapportée par le RFD. Quelle est l’ampleur théorique 
maximale de cet effet? Si nous assumons que l’entièreté des 350 000 ha exploités 
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annuellement menait à un déboisement et que toutes ces superficies peuvent théoriquement 
retrouver après trois ans un caractère forestier tel que défini par le RFD, ceci impliquerait 
que l’arrêt de l’exploitation forestière (en conjonction avec l’absence d’expansion agricole) 
aurait mené aux environs de 1992 à un regain forestier net d’environ 1 million d’hectares. 
Rappelons que cet impact direct est théorique et aucune donnée ou étude ne nous permet de 
statuer quant à sa réalité.   
7.4 Établissement de plantations sylvicoles  
L’établissement de plantations sylvicoles peut constituer une cause proximale de 
l’expansion forestière. Deux conditions doivent pour cela être remplies, soit que ces 
plantations soient d’une taille suffisante et d’autre part qu’elles n’aient pas été établies sur 
des terres expressément déboisées à cet effet.  
Quelques enquêtes par télédétection offrent des indications quant à l’étendue des 
plantations sylvicoles. Ainsi, l’enquête forestière du RFD de 2000 a permis de détecter 
quelque 350 000 ha de plantations sylvicoles. À notre connaissance, il s’agit là de la seule 
enquête forestière du RFD permettant de quantifier l’étendue des plantations sylvicoles. 
Selon les informations disponibles, les enquêtes du LDD de 1990, 1992-1997, 2000-2001 et 
2006-2007 ont quant à elles permis de cartographier, respectivement, 164 480, 81 261, 
1 149 719 et 793 950 hectares de plantations sylvicoles. L’interprétation des résultats des 
enquêtes du LDD pose certains problèmes. Outre les trois changements méthodologiques 
survenus entre 1990 et 2007 et que nous avons décrits dans la section 6.3.1, l’on doit 
souligner que lors de l’analyse fine des résultats des enquêtes de 2000-2001 et 2006-2007, 
nous avons remarqué que d’importantes superficies de plantations d’espèces à usage 
uniquement sylvicole étaient classées comme agricoles. Ces superficies représentent 
respectivement 313 244 et 608 224 hectares et nous les avons jointes aux plantations 
classées comme sylvicoles par le LDD.145 Nous ne savons si un ajustement similaire aurait 
été nécessaire pour les enquêtes précédentes. Un dernier problème a trait au fait que nous 
                                                 
145 Cet ajustement représente respectivement 27 et 76% du total des plantations sylvicoles ici rapporté. 
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ne savons dans quelle mesure les fonctionnaires du LDD ont pu distinguer efficacement 
plantations sylvicoles, plantations agricoles et forêts naturelles (mais voir chapitre 10).146  
D’autres informations sur l’étendue des plantations nous proviennent des 
statistiques d’établissement de plantations de l’État. De toute évidence, l’établissement de 
plantations et l’expansion forestière en général ont graduellement occupé une place plus 
importante au sein des priorités du gouvernement thaïlandais. Les objectifs de reforestation 
tels qu’inscrits dans les plans quinquennaux de développement sont ainsi passés de 2560 et 
4480 ha/an aux premier et second plans (respectivement 1961-1966 et 1967-1971) à 7760 
ha/an au troisième (1972-1976) puis ont grimpé à 80 000 et 48 000 ha/an aux quatrième et 
cinquième plans (1977-1981 et 1982-1986; Khambanonda, 1972; NESDB, 1977; Pothai, 
2001). À partir du milieu des années 1980, les gouvernements successifs se sont 
désengagés du reboisement public et ont encouragé le secteur privé à prendre le relais. 
Cette privatisation du reboisement s’accéléra à la suite de la crise financière asiatique 
(Pragtong, 2000). 
Quelle est la superficie ayant effectivement été l’objet d’activités de reforestation 
financées ou mandatées par le secteur public? Selon les statistiques officielles du RFD, 
497 844 ha auraient été reboisés entre 1990 et 2006 soit par le RFD-DNP (et ses sous-
traitants), des entreprises forestières paraétatiques (Forest Industry Organization, Thay 
Plywood Company), ou des concessionnaires, c.-à-d. des compagnies forestières tenues de 
reboiser après coupe (figure 33, p. 252). Entre 1906 et 2006, 1,27 million d’hectares de 
plantations auraient ainsi été établis sous la gouverne de l’État, le teck y représentant une 
part importante. Ces statistiques sont cependant sujettes à caution. Tout d’abord, elles 
n’incluent pas la reforestation faite par le secteur privé (nous y reviendrons). Ensuite, elles 
décrivent non pas l’étendue des superficies effectivement reboisées, mais toutes celles où 
un tel reboisement aurait été tenté. Il est notable que le taux de survie des arbres plantés est 
très faible, entre 33 % et 57 % selon Mungkording et Castrén (1999). De même, comme 
nous le verrons au chapitre 10, les gestionnaires des projets de plantations préfèrent parfois 
empocher une partie du budget sans effectuer la plantation complète. Finalement, elles 
                                                 
146 Nos analyses au sujet de notre région d’étude suggèrent que les enquêtes du LDD, en particulier celles 
réalisées avant 2007, contenaient des erreurs substantielles à ce titre (voir chapitre 10).  
252 
 
incluent des étendues plantées d’une taille si petite qu’elles ne sauraient être considérées 
comme forestières,147 de même que le reboisement après récolte de plantations sylvicoles 
déjà établies (Niskanen et Sasstamoinen, 1996). Finalement, elles traitent de façon 
indifférenciée le reboisement visant l’établissement d’une plantation sylvicole et celui 
voulant favoriser la régénération naturelle (enrichment planting).  
 
Figure 33. Étendues reboisées annuellement par les pouvoirs publics et les 
concessionnaires, 1978-2006 
Sources: RFD: Forestry Statistics of Thailand, diverses éditions. 
Note: Les données incluent le reboisement visant l’établissement de plantations sylvicoles, la restauration de 
bassins versants, l’enrichissement de peuplements forestiers, etc. 
Quelques évaluations du reboisement effectué par le secteur privé ont été publiées. 
Mise à part l’évaluation du FRA2000 selon laquelle 1 400 000 ha de plantations auraient 
été établis entre 1990 et 2000 (voir section 6.2, p. 203), les évaluations disponibles ne 
portent que sur les plantations d’eucalyptus. Selon les résultats d’un recensement (non 
complété) des plantations d’eucalyptus, rapportés par Pousajja (1996), il y avait en 1987 
quelque 94 000 ha de telles plantations. Se basant sur un rythme annuel d’établissement de 
16 000 à 17 000 ha, le même auteur évalue à 192 000 ha la superficie totale des plantations 
d’eucalyptus en 1993. Pour leur part, Nagata and Kono (1996, cité dans Ubukata, 2001) ont 
estimé le rythme d’établissement de plantations d’eucalyptus dans la région Nord-Est à 
                                                 
147 À ce titre, le programme de reforestation en l’honneur du jubilé du roi Bhumiphol incluait la plantation 














17 600 ha/an entre 1991 et 1996.148 De même, selon Sunthornhao (1999; cité dans Ubukata, 
2001), il y aurait eu en 1999 approximativement 432 000 ha de plantations privées 
d'eucalyptus. La FAO (2009) estime cette même superficie à 480 000 ha, dont 10 % se 
trouverait dans des rizières.149 À elles seules, les compagnies Advance Agro et Siam 
Cement contrôlent directement ou par l’entremise de cultures sous contrat environ 175 000 
ha (Laemsak, 2008).  
Soulignons que les évaluations précédentes ne distinguent pas les plantations 
couvrant plusieurs dizaines voire centaines d’hectares des plantations dont le caractère 
forestier est hautement ambigu en raison de leur petite taille. Au total d’ailleurs, les petites 
plantations représenteraient la plus grande portion des superficies plantées en eucalyptus 
(Nagata et Kono, 1996; cité dans Ubukata, 2001). D’aucuns souligneront également que les 
plantations d’eucalyptus sont souvent gérées d’une façon si intensive (rotation de 5 ans par 
exemple) qu’elles ne peuvent être considérées autrement que comme de l’agriculture (ou de 
la ligniculture). Un dernier problème avec ces statistiques de plantations d’eucalyptus a trait 
à l’existence de cas où leur établissement a nécessité le défrichement de forêts naturelles, 
ou le déplacement de populations qui ont par la suite occupé des terres aux marges 
forestières. De tels cas ont été rapportés au cours des années 1980 et au début des années 
1990 dans le cadre d’opérations privées ou parrainées par des organisations étatiques 
([Anonyme], 1990a; 1990d; Pye, 2005a, p. 147-149) 
Il nous apparaît que l’établissement de plantations sylvicoles a sans doute contribué 
à l’évolution positive des forêts décrites par les statistiques officielles. Cependant, il s’agit 
selon nous d’un rôle de second plan dans la mesure où, d’une part, aucune accélération 
notable du rythme d’établissement n’a été notée, et d’autre part, il nous apparaît improbable 
que les forêts plantées avec succès depuis 1990 et ayant une taille suffisante pour être 
incluses dans la catégorie forestière représentent une superficie supérieure à deux millions 
d’hectares. Rappelons que l’expansion nette des forêts rapportée par les enquêtes de 
télédétection gouvernementale s’élève entre quatre et sept millions d’hectares. Il est 
                                                 
148 Selon le recensement cité par Pousajja (1996), près de 40% des plantations d’eucalyptus se trouvaient dans 
la région Nord-Est en 1987. 
149 Le LDD rapportait lors des enquêtes 2000-2001 et 2006-2007 quelque 385 000 et (au minimum) 508 000 
hectares de plantations d’eucalyptus. L’incertitude quant à la seconde donnée tient au manque de précision 
des rapports statistiques obtenus.  
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déplorable que l’État thaïlandais et les associations de producteurs privés possèdent si peu 
de statistiques fiables sur l’étendue des plantations en activité. 
7.5 Conclusions  
Depuis le milieu du XIXe siècle, la tendance était sans équivoque : fort actives, les 
causes proximales de la déforestation entraînaient la rapide destruction du couvert forestier. 
Cependant, un changement fondamental a eu lieu au cours des deux dernières décennies. 
L’expansion agricole, première cause proximale de la déforestation depuis 1855, s’est 
essoufflée. Les moteurs historiques de l’expansion agricole thaïlandaise, soit la riziculture 
et les cultures commerciales de hautes terres, ont non seulement cessé d’accroître la 
superficie sous leur contrôle, mais ils ont de plus connu un déclin territorial marqué. Malgré 
la croissance des terres consacrées à l’hévéaculture et à d’autres cultures pérennes, aucune 
culture n’a eu un dynamisme si puissant qu’il puisse remplacer les moteurs historiques de 
l’expansion agricole thaïlandaise. En conséquence, les superficies consacrées à l’agriculture 
ont connu une contraction à l’échelle nationale. L’ampleur de cette contraction est sujette à 
débat, les évaluations disponibles variant entre quelques centaines de milliers d’hectares et 
près de quatre millions. Une analyse des données provinciales et régionales a révélé que 
cette contraction a débuté dans le bas delta du Chao Phraya au cours des années 1960 et 
1970, puis s’est progressivement étendue aux autres régions du pays. Au cours des années 
1990, une expansion nette des terres agricoles n’a été notée que dans un nombre limité de 
provinces et cette expansion a alors été d’une ampleur plutôt modeste. Ces provinces se 
situent principalement hors des anciennes zones de peuplement, donc aux marges 
économiques et agricoles du pays. 
Tel que nous l’avons énoncé dans la première partie de la thèse, le recul des terres 
agricoles a constitué dans de nombreux cas le prélude à la régénération naturelle. Dans le 
cas thaïlandais, il s’agit là d’un sujet très peu étudié – nous sommes à notre connaissance 
les premiers à nous intéresser de front à cette possibilité. Pour certains chercheurs que nous 
avons rencontrés, dont de grands experts des questions agricoles thaïlandaises, cette idée 
d’un reboisement important sur des terres agricoles est risible. Cependant, comme nous le 
verrons plus tard, un tel phénomène a bel et bien transformé les paysages de la vallée de la 
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Pasak et de territoires avoisinants (chapitre 9 et 10). Des publications récentes permettent 
de croire qu’un tel phénomène existe également à l’extérieur de notre zone d’étude.  
Ainsi, plusieurs études de télédétection récentes rapportent au sein de leur zone 
d’étude un recul des terres agricoles concomitant avec une expansion des forêts, ce qui est 
compatible avec l’idée d’une régénération naturelle sur d’anciennes terres agricoles (APN, 
2002; Muttitanon et Tripathi, 2005; Petchprayoon, 2008; Sangawongse, 2006; Thinley, 
2008; Trisurat, 2010; Westinga, 2004). De même, un reboisement sur d’anciennes terres 
agricoles est mentionné dans plusieurs autres publications (Cho et Zoebisch, 2003; Durno 
et al., 2007; Kijtewachakul, 2010; Kijtewachakul et al., 2004; Neef et al., 2003; Chang 
Noi, 2008; Thongvichit et Sommun, 2003). Afin de conclure au sujet de l’expansion 
agricole, soulignons que les données du LDD suggèrent qu’un retour de l’expansion 
agricole  a eu lieu entre 2006-2007 et 2008-2009. De futures données de l’OAE et du NSO 
pourront confirmer ou contredire ces résultats. 
Nous nous sommes également intéressés à des causes proximales de moins grande 
visibilité. Nous avons ainsi exploré au cours de ce chapitre l’évolution de l’exploitation 
forestière. La diminution des activités de coupe a sans l’ombre d’un doute joué un rôle 
indirect dans l’évolution positive des forêts. Il nous est cependant impossible de démontrer 
qu’un rôle direct a également été en jeu. L’absence de chercheurs, fonctionnaires et 
politiciens spécialistes de l’exploitation forestière ayant argumenté en faveur de cette 
hypothèse suggère que cet effet direct n’a pas été actif. Nous avons de plus montré que les 
activités d’établissement de plantations sylvicoles ont été somme toute modestes et ne 
semblent pas avoir joué un rôle de premier plan dans l’évolution positive des forêts 
mesurée par le RFD. Finalement, nous avons discuté des impacts ambigus et contradictoires 
de la transformation des activités de l’agriculture sur abattis-brûlis. Encore une fois, nous 




Chapitre 8 : Deuxième cercle de causalité : une analyse 
préliminaire à l’échelle nationale  
Comme exprimé en introduction de notre thèse, les analyses causales directes les 
plus importantes quant à l’étude du second cercle de causalité seront faites aux chapitres 9 
et 10 et porteront sur nos travaux de terrain. Cependant, afin de bien situer nos analyses et 
nos conclusions dans la littérature et d’en illustrer la validité externe, nous présenterons 
dans ce chapitre les hypothèses pertinentes présentes dans la littérature et évaluerons de 
façon critique leurs fondements empiriques. Plusieurs aspects des analyses présentées dans 
le présent chapitre, notamment lors de l’analyse de la validité des hypothèses, ont été 
influencés par nos travaux de terrain. Pour des raisons de clarté et de concision de la thèse, 
nous choisissons de les présenter avant de traiter de nos travaux de terrain.  
Quelques universitaires et fonctionnaires ont abordé directement les sujets ici à 
l’étude. Trois hypothèses mutuellement compatibles prévalent dans la littérature, soit (1) 
une plus forte pression de conservation de la part de l’État, (2) les transformations 
économiques au pays, et (3) l’épuisement des forêts pouvant faire l’objet des activités 
économiques responsables de la déforestation. Nous structurons ce chapitre en fonction de 
ces trois hypothèses. Pour chacune d’entre elles, nous traiterons d’abord des travaux publiés 
portant explicitement sur ces dernières. Suivra ensuite une mise à jour de notre cru de ces 
travaux.  
8.1 Intensification de la pression de conservation de l’État 
Selon la première hypothèse, un accroissement de la pression de conservation de la 
part de l’État serait responsable, du moins en partie, de l’évolution positive des forêts.  
Dans les sections suivantes, nous décrirons tout d’abord les mécanismes d’action proposés 
qui lieraient la pression de conservation à l’évolution positive des forêts (8.1.1). Nous 




8.1.1 Défenseurs de la première hypothèse 
Selon cette hypothèse, les changements observés quant à l’évolution des causes 
proximales sont le résultat des actions du gouvernement en faveur de la conservation et de 
l’expansion des forêts. Afin de faciliter la discussion de cette hypothèse, il nous apparaît 
utile d’introduire une distinction importante entre les politiques forestières officielles 
(explicites, écrites, formelles) et officieuses (implicites, tacites, informelles). Les premières 
représentent les lois et réglementations forestières alors que les secondes incluent d’une 
part des politiques officielles ayant un impact important, mais néanmoins indirect sur les 
questions forestières (ex. : politiques relatives à la sécurité nationale), et d’autre part un 
ensemble de valeurs, de comportements de tous les jours, de préjugés et de croyances 
partagés par les acteurs en cause. La conjonction de ces deux formes de politiques constitue 
la politique forestière de facto, c’est-à-dire l’application des politiques forestières officielles 
sur le terrain. Cette distinction s’inspire des écrits sur les politiques linguistiques.150  Elle 
apparaît d’ailleurs implicite dans plusieurs travaux, tels ceux de P. Hirsch, P. Vandergeest, 
ou encore d’A. Grainger, dont nous traiterons ci-dessous.  
Grainger (2004), comme plusieurs autres, a remarqué que les politiques forestières 
officielles (stated government policies) ne sont pas systématiquement traduites et respectées 
sur le terrain. Il soutient que les véritables politiques forestières (actual government 
policies) peuvent être déduites de l’évolution des forêts, assumant par le fait même que 
l’État est entièrement responsable des changements de couverture forestière. Il conclut donc 
que le ralentissement de la déforestation en Thaïlande a été causé par des changements dans 
la véritable politique forestière. Il s’agit là d’un raisonnement aussi curieux que facile et 
n’ayant à nos yeux que peu de valeur scientifique. L’auteur décrit quelques changements 
dans les politiques forestières officielles, mais il ne tente aucunement de montrer en quoi 
ces changements ont eu un impact sur les causes proximales de la déforestation, pas plus 
d’ailleurs qu’il ne cherche explicitement à expliquer quels facteurs (ou politiques 
informelles) expliquent leur degré de mise en application. Au final, l’auteur offre une 
vision somme toute réductrice de l’évolution de la politique forestière de facto; il ne s’agit 
                                                 
150 Au sujet des cadres conceptuels utilisés dans l’étude des politiques linguistiques, voir par exemple 
Schiffman (1996), Shohamy (2006) et Gilbert (2008). 
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ici que d’un simple passage progressif et unidirectionnel d’une politique néfaste à une 
politique favorable au couvert forestier. Comme nous le verrons à la section 8.1.4, Grainger 
apporte une contribution plus notable quant à l’explication des changements mêmes de 
politiques officielles. 
D’autres auteurs ont été plus précis quant aux liens causaux entre mesures 
gouvernementales et évolution positive des forêts. Ainsi, l’interdiction de coupe en forêt 
naturelle de 1989 a été mentionnée par Nalampoon (2003), Mather et al. (1999a) et 
[Anonyme] (2006a). Dans ce dernier cas, les auteurs précisent que cette interdiction aurait 
contribué au ralentissement de la déforestation en faisant disparaître un facteur facilitant 
l’expansion agricole, soit la construction de route. Plodprasop Surawasdi, le seul acteur 
s’étant prononcé en accord avec l’idée selon laquelle une reforestation nette et importante 
ait eu lieu au tournant des années 1990/2000, a pour sa part cité les activités étatiques et 
royales de reforestation ainsi que d’ensemencement de nuages comme ayant contribué à 
l’expansion forestière ([Anonyme], 2001a; Hutasing, 2000; Nontharit, 2000).151 Ces 
programmes de reforestation ont également été mentionnés par Mather et al. (1999a).  
Plusieurs auteurs ont de plus avancé que de meilleures mesures de contrôle de 
l’expansion agricole au sein des aires protégées et des réserves forestières nationales 
auraient entraîné une diminution de l’expansion agricole ([Anonyme], 2006a; Fuglie, 2001; 
Nalampoon, 2003; Phongpaichit et Baker, 2002, pp. 48 et 81 et suivantes). Des 
modifications quant aux politiques officielles et officieuses seraient ici responsables. Ces 
auteurs citent ainsi, d’une part, la conversion de réserves forestières nationales en aires 
protégées. Ces dernières bénéficient d’un budget et d’un personnel plus important (Faculty 
of Forestry, 1987; Midas Agronomics Company, 1991), et sont réputées faire l’objet d’une 
application plus stricte des lois. D’un point de vue strictement légal et formel cependant, 
cette conversion ne s’accompagne pas d’un alourdissement des peines encourues pour 
l’occupation non autorisée des terres (nous y reviendrons). D’autre part, les auteurs 
suggèrent que le degré de sévérité dans l’application des lois se serait accru au cours des 
années 1980 et 1990. Les indices à ce sujet sont de nature anecdotique; on cite ainsi 
                                                 
151 Selon Plodprasop, l’ensemencement de nuages aurait diminué le nombre de feux de forêts et ce faisant 
permis une plus forte régénération naturelle.  
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l’existence de plusieurs projets, réalisés ou non, d’expulsion d’agriculteurs de territoires de 
jure forestiers, ou la présence fort visible de forces militaires auprès des forestiers (voir 
Buergin, 2003a; Laungaramsri, 2002b; Vandergeest, 1996a).  
Les défenseurs de l’hypothèse de l’intensification de la pression de conservation 
utilisent une preuve circonstancielle, imprécise et peu appuyée empiriquement. Leur 
argumentation de type post hoc ergo procter hoc se limite en effet à souligner qu’une 
évolution positive des forêts est survenue au cours (et à la suite) d’une période où des 
signes disparates suggérant une pression de conservation accrue ont pu être mis en 
évidence. Nous verrons dans la prochaine section que leur description de l’évolution des 
politiques forestières thaïlandaises est imprécise et plutôt simpliste.  
8.1.2 Évolution de la pression de conservation  
8.1.2.1 Mise en contexte : la périodisation de Vandergeest  
La gestion des forêts en Thaïlande a connu d’importantes transformations au cours 
du XXe siècle, transformations qui ont conduit au cours des trois dernières décennies à des 
efforts plus soutenus afin de contrôler et d’éradiquer l’expansion agricole aux dépens des 
forêts et l’exploitation forestière commerciale. On considère généralement que ces 
changements sont survenus à partir du milieu ou de la fin des années 1980 (Barnaud et al., 
2008; Tannenbaum, 1997). Cette perspective générale et à long terme est acceptée par tous 
les spécialistes de la gestion des forêts en Thaïlande. Vandergeest (1996a) en a 
probablement fait la description la plus cohérente et la plus solide.  
La périodisation de Vandergeest reconnaît trois grandes phases. La première s’étend 
de 1896 aux années 1950. Elle est marquée par un régime forestier axé principalement sur 
le contrôle de l’exploitation de certaines espèces, et non sur un contrôle territorialisé, c’est-
à-dire où la nature des activités humaines permises et prescrites et les pénalités encourues 
varient selon le territoire considéré. Un tel régime non territorial subsiste aujourd’hui sous 
le Forest Act de 1941. Au cours de cette première phase, on a néanmoins assisté à des 
efforts de mise en place d’une gestion territorialisée à l’aide du Forest Protection and 
Reservation Act de 1938. La mission principale du RFD au cours de cette première période 
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était l’établissement d’une gestion centralisée de l’exploitation forestière permettant la 
maximisation des revenus transférés à Bangkok. Le gouvernement dans son ensemble 
voyait également un important rôle géopolitique dans la formalisation et la centralisation de 
la gestion des forêts.  
La seconde période s’étend approximativement des années 1960 aux années 1980. 
Au cours de cette période, le régime forestier s’est rapidement territorialisé. Des lois 
permettant ou facilitant la délimitation formelle de réserves forestières, de parcs nationaux 
et de sanctuaires fauniques ont alors été promulguées, soit le National Forest Reserve Act 
(1964), le Wildlife Conservation and Protection Act de 1960 et le National Park Act de 
1961. Ces lois, en particulier la première, ont été abondamment utilisées et il s’en est suivi 
une rapide progression des territoires délimités sur lesquels toute occupation ou activité 
agricole était interdite. La mission centrale du RFD au cours de cette période est demeurée 
inchangée. Tel que décrit précédemment, la mise en application des lois forestières a été 
fortement déficiente et le taux de déforestation est demeuré fort important.   
La troisième période de Vandergeest est caractérisée par une gestion territorialisée 
et fonctionnelle des forêts. Les règles de gestion des forêts et ses différentiations spatiales 
sont formellement justifiées par la fonction (écologique, économique) du territoire en 
question. Ceci se matérialise par des mesures telles la classification des bassins versants et 
des réserves forestières selon leur fonction écolo-économique. Cette approche, dont on voit 
les signes depuis quelques décennies, devient prédominante au cours de la seconde moitié 
des années 1980. Elle est accompagnée par un changement quant à l’objectif officiel et 
institutionnel du RFD, où la conservation des forêts et de ses fonctions écologiques occupe 
désormais une place plus importante. 
Nous verrons dans la prochaine section quels changements concrets ont été apportés 
aux politiques forestières officielles au cours de la troisième période. Quoique les 
informations quant à la mise en pratique de ces dernières (c.-à-d. les politiques officieuses) 
sont imparfaites, nous entendons montrer que les trois dernières décennies ont été marquées 
par (1) une certaine intensification de la pression de conservation entre environ 1985 et 
1992, (2) un adoucissement partiel pour les occupants de réserves forestières résidant à 
basse élévation, en particulier dans la région Sud, entre 1992 et 1997 (3) une seconde 
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intensification entre environ 1997 et 2001, laquelle a cependant été suivie (4) par le retour 
d’une approche moins coercitive et agressive sous le gouvernement de Thaksin Shinawatra.  
8.1.2.2 Première intensification (environ 1985 à 1992) 
Plusieurs signes suggèrent que la pression de conservation au cours de cette période 
a été particulièrement importante, ce qui contraste avec les années et décennies précédentes. 
Ces signes ont trait aux changements législatifs, à l’accroissement des ressources allouées 
au RFD, à l’expansion des aires protégées et à la multiplication des déplacements de 
population résultant de la conservation. 
8.1.2.2.1 Énoncés de politique 
L’absence d’énoncé de politique forestière cohérent aurait contribué à l’émergence 
de luttes interministérielles informelles entre le RFD et des agences voyant d’un bon œil le 
recul des forêts (NESDB, 1977, p. 145). L’adoption en 1985 par le gouvernement du 
Général Prem Tinsulanonda (1980-1988) du premier énoncé152 de politique forestière du 
pays signale un désir de réduire ces incohérences et conflits intraétatiques. Cet énoncé 
contient plusieurs éléments qui ont été mis en place par la suite et dont nous traiterons sous 
peu. Nous nous limiterons ici à traiter de deux éléments de cette politique. Premièrement, la 
politique de 1985 a situé à 40 % du territoire national l’objectif de couverture forestière. 
Les forêts et plantations à vocation économique devaient atteindre 25 % du pays, contre 
15 % pour les territoires voués à la conservation. Un tel objectif marque un certain 
changement par rapport aux documents officiels précédemment publiés. Au tournant des 
années 1950/1960, un objectif de couverture forestière de 50 % avait été établi (dont 18 % 
du pays conservé pour des raisons de gestion des bassins versants). Cependant, ce dernier 
n’avait que peu d’incidence pratique dans la mesure où l’on reconnaissait explicitement 
qu’il serait revu à la baisse avec l’accroissement de la population (FAO, 1981b; NEDB, 
1964). Cet objectif a effectivement été abaissé à 37 % en 1977 (NESDB, 1977).  
                                                 
152 À noter toutefois que des documents gouvernementaux portant ce titre et datant de 1957 et 1978 sont 
recensés et traduits dans FAO (1981b). L’énoncé de 1985 est cependant fréquemment décrit comme la 
première véritable politique forestière de la Thaïlande.  
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Deuxièmement, cette politique a officialisé la classification du territoire selon sa 
position dans les bassins versants. En vertu de cette classification, les conditions 
biophysiques déterminent formellement quelles activités économiques et agricoles sont 
autorisées sur le territoire. Il est ainsi formellement interdit de cultiver des terres dans les 
zones de classes I et II. D’un point de vue juridique et pratique, il est clairement établi que 
cette classification est inutile (Midas Agronomics Company, 1991). En effet, cette 
classification n’a pas de légitimité juridique et politique forte dans la mesure où elle a été 
établie par simple résolution du cabinet et n’a jamais été entérinée par le parlement ni  
sujette à un débat public. Qui plus est, les interdictions de culture dans les hauts bassins 
versants dont elle fait mention sont déjà couvertes par des lois forestières, en particulier le 
Forest Act et le Land Code. Aussi, l’absence de toute délimitation de ces classes de bassins 
versants sur le terrain, absence qui perdure d’ailleurs jusqu’à nos jours, limite l’impact 
d’une telle mesure auprès de la population. Cette classification demeure toutefois 
importante à deux égards. D’une part, elle formalise une attitude ou une croyance 
généralisée selon laquelle la conservation des forêts dans les hauts bassins versants est plus 
importante que celle de forêts situées ailleurs au pays. D’autre part, cette classification aux 
contours inconnus est également fort utile dans les débats publics afin de justifier des 
projets ou des mesures gouvernementales contestés. Le contrôle de l’information par l’État 
quant à la localisation exacte des limites des zones renforce d’ailleurs la partie étatique. Il 
s’agit donc d’un outil politico-légal d’importance. Son efficacité a cependant été diminuée 
par des recherches montrant que cette classification reposait sur une méthodologie simpliste 
et imprécise (Forsyth, 1996; Liengsakul et al., 1993; Midas Agronomics Company, 1991; 
Vandergeest, 1996a).  
8.1.2.2.2 Lois forestières 
L’actuel régime forestier a été pour l’essentiel établi dans les années 1960. Quelques 
changements notables ont été apportés par la suite. Tel qu’illustré au tableau XXVI (p. 264) 
et discuté aux chapitres précédents, ces changements traduisent une tentative 
d’affermissement de ces lois. On note que les peines prévues pour occupation non autorisée 
des terres ont été accrues, en particulier entre 1979 et 1992. Cet alourdissement des peines a 
été important pour les lois réputées de faible impact sur le terrain, soit le Forest Act et le 
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National Forest Act. Il a par contre été modeste, voire inexistant, dans le cas des lois 
réputées avoir un impact de facto important, soit les lois sur les parcs nationaux et la 
préservation de la faune. On pourrait interpréter ceci comme indiquant que, pour le 
législateur, les lois sur les parcs nationaux et la préservation de la faune avaient un pouvoir 
dissuasif suffisant sur le terrain, alors que tel n’était pas le cas pour le Forest Act et le 
National Forest Act. Ceci pourrait traduire la perception selon laquelle l’application de ces 
deux dernières lois ne pose pas problème. Au final, les peines les plus sévères se retrouvent 
donc au sein des premières lois, ce qui explique d’ailleurs qu’elles soient fréquemment 
utilisées en cour même lorsque l’infraction a eu lieu dans un parc national ou un sanctuaire 




Tableau XXVI. Évolution des peines entraînées pour l'occupation et la culture non 
autorisées de terres de jure forestières depuis 1960 














< 50 0 1 0 4 
> 50 0,5 5 2 20 
1979  
(No 6) 
< 25 0 5 0 20 
> 25 2 5 10 100 
1989  
(No 7 révisée) 
< 25 0 5 0 50 






< 25  0 2 0 0,5 
> 25 1 7 5 50 
1979  
(No 2) 
< 25 0,5 5 5 50 
> 25 2 5 20 130 
1985  
(No 3) 
< 25 0,5 5 5 50 




(No 1) … 1/12 5 0,4 20 
1989 





1960 … 0 0,5 0 5 
1992 … 0 2 0 20 
Sources:  RTG (1941; 1964; 1992), Khambanonda (1972) et FAO (1981b) 
Notes : 1. L’amende est exprimée en valeur courante. 2. Les peines encourues pour un déboisement touchant 
une superficie supérieure à 25 rais s’appliquent également à tout déboisement affectant des espèces réservées 
ou affectant les hauts bassins versants. 
Outre ces amendements et révisions, deux interventions notables ont été effectuées, 
soit l’interdiction de coupe forestière de 1989, à laquelle nous avons fréquemment fait 
allusion, et la promulgation en 1992 de la loi sur les plantations sylvicoles commerciales 
(Nilprapunt et Nilprapunt, 2005). Celle-ci visait à faciliter l’établissement de telles 
plantations. Cependant, d’importants conflits environnementaux et des controverses 
politiques ont sévèrement limité l’établissement de telles plantations ([Anonyme], 2006a; 
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Barney, 2004; Kaiyoomwong, 2005). La loi est également vue par des industriels comme 
étant trop tatillonne ([Anonyme], 2006a).  
8.1.2.2.3 Allocation de ressources au RFD et au DNP 
L’État thaïlandais reconnaît depuis au moins les années 1960 que les ressources 
humaines et financières allouées à la gestion des forêts sont insuffisantes à la lutte contre la 
déforestation et l’exploitation forestière illégale (FAO, 1981b; NEDB, 1967). Ce sous-
financement est si systématique et sa connaissance connue depuis si longtemps qu’il 
constitue une politique officieuse minant l’efficacité des politiques officielles. Dans le 
contexte démographique, économique et commercial en vigueur à l’époque, il nous apparaît 
indéniable que les preneurs de décisions savaient pertinemment que leurs politiques 
officielles seraient largement inefficaces, à moins d’être soutenues par un budget et une 
main-d’œuvre importante. On a assisté à une phénoménale transformation de cette situation 
à la fin des années 1980 et au cours des années 1990 (jusqu’à la crise financière de 1997). 
Tant en termes absolus que relatifs, les fonds accordés aux institutions forestières se sont 
rapidement accrus (figure 34, p. 266). De même, le nombre d’employés du RFD-DNP a lui 
aussi connu une progression importante à partir de la seconde moitié des années 1970, 
progression qui s’est accélérée à compter de la fin des années 1980 (figure 35, p. 267). Ces 
tendances suggèrent un plus grand effort concret de la part de l’État afin d’accroître la 
pression de conservation.153 
                                                 
153 Tel que discuté à la section 8.1.4, l’accroissement des budgets alloués aux institutions forestières pourrait 
également s’expliquer par la prise en compte du fait  que les enjeux forestiers pouvaient servir de justification 
à des projets dont le véritable objectif est non forestier (sécurité nationale, accaparement de fonds par des 
membres du gouvernement et de la haute fonction publique). 
  
Figure 34. Évolution du budget du RFD et DNP en valeur constante (colonnes) et leur part dans les dépenses gouvernementales totales 
(points), 1961-2010 
Sources : Budget du RFD et du DNP : Forestry Statistics of Thailand, diverses éditions, DNP (s.d.-d et s.d.-e), Bureau of the Budget (s.d.-a) et Khambanonda (1972); 
Dépenses gouvernementales totales : World Development Indicators (2001) et Bureau of the Budget (s.d.-b; nd-c; nd-d; nd-e); Correction pour l’inflation : World 
Development Indicators 2010 (World Bank, 2010). 
Notes : 1) Le RFD a été scindé en 2002. Les données portant sur la période 2003-2008 ne se réfèrent qu’au RFD et au DNP et excluent la portion du mandat et donc du 
budget transféré au Department of Marine and Coastal Resources. 2) Les deux sources de données utilisées pour déterminer les dépenses gouvernementales totales 
présentent des différences notables (WDI : 1961-2001; Bureau of the Budget : 2002-2010). 3) Faute des données d’inflation appropriées, nous avons assumé qu’aucune 
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 8.1.2.2.4 Utilisation des pouvoirs exécutifs 
8.1.2.2.4.1 Avancée des aires protégées 
Tel qu’illustré à la figure 36 (p. 269), entre 1985-1992, la rapide progression des territoires 
protégés en vertu des lois sur les parcs nationaux et la conservation de la faune s’est 
poursuivie. Aucune accélération marquée n’est décelable au cours de cette période, 
quoiqu’une telle accélération ait eu lieu tout d’abord au début des années 1970 puis au 
tournant des années 1970/1980. L’utilisation d’un processus de démarcation expéditif et ne 
tenant pas compte de l’inclusion de populations au sein des aires protégées explique cette 
rapide avancée. Nous ne connaissons aucune étude rapportant une enquête approfondie 
établissant l’existence de population au sein de la zone à protéger, ni d’ailleurs de mention 
que de telles populations aient été compensées. Tel que traité dans la prochaine section, 
cette expansion des aires protégées s’est accompagnée de nombreuses expulsions et 
relocalisations forcées. À l’inverse, les droits des détenteurs de concessions forestières ou 
minières ont été respectés (Dixon et Sherman, 1990). 
8.1.2.2.4.2 Déplacements de population forcés et projets de reforestation  
L’un des signes les plus importants traduisant l’intensité de la pression de 
conservation provient des données relatives aux déplacements de populations résultant de la 
conservation. Nous avons présenté dans Leblond (2010) la plus importance analyse de ces 
projets. Dans la mesure où les institutions forestières ne rendent pas publiques les données 
relatives aux projets d’expulsion, de relocalisation ou de rapatriement de population, ce 
travail de longue haleine a été réalisé à l’aide de diverses sources secondaires. Il porte 
spécifiquement sur la période 1986-2005, quoique des recherches aient été effectuées pour 




Figure 36. Évolution du nombre de parcs nationaux et sanctuaires fauniques et de la 
proportion du territoire national qu’ils occupent, 1961-2008 
Source : RFD Forestry Statistics of Thailand, diverses éditions, DNP (s.d.-d; s.d.-e), UNEP-WCMC (s.d.), 
Khambanonda (1972). 
Notes: Les données de 1965, 1970 et 1975 ont été calculées à partir de la base de données de UNEP-WCMC. 
Les résultats de cette compilation montrent qu’entre 1986 et 1992, au moins 26 cas 
de déplacements résultant de la conservation ont été réalisés. Ces derniers impliquent près 
de 30 000 personnes, ce qui représente une moyenne de plus de 4000 personnes déplacées 
annuellement (tableau XXVII, p. 271). Trois grandes concentrations de projets peuvent être 
identifiées (Leblond, 2010; Annexe 6). Le premier groupe comprend les projets émanant du 
programme Khor Jor Kor mené par les militaires. Le projet a été élaboré en 1990 et visait le 
déplacement de 25 000 à 50 000 ménages hors des réserves forestières nationales du Nord-
Est du pays (Pye, 2005a). En tout, environ 250 000 ménages devaient être affectés par la 
première phase de ce programme, lequel devait ensuite être mis en application dans 
d’autres régions du pays. Ce programme proposait de recomposer les campagnes 
thaïlandaises afin de favoriser une utilisation dite plus rationnelle du territoire. Selon notre 
compilation, au moins 7384 personnes ont été déplacées par le programme Khor Jor Kor 
(cas No 19 à 26 de Leblond, 2010), quoique dans plusieurs cas cette relocalisation s’est 
avérée infructueuse et les occupants ont pu regagner leur ancien village. Nous présumons 




















































Un second pôle de déplacements se trouve dans le complexe forestier occidental 
(Western Forest Complex) où de nombreuses aires protégées ont été établies pendant cette 
période, ce qui a mené au déplacement d’au moins 11 377 personnes, dont 96 % étaient des 
minorités ethniques montagnardes et en particulier des Hmong. Le troisième pôle de 
déplacement se trouve dans le complexe forestier du Sud-Est, où certains évaluent à 10 000 
le nombre de personnes déplacées entre 1988 et 1993. La plupart des personnes déplacées 
provenaient de la région Nord-Est et étaient Lao-Isan. A notre connaissance, tous ces 
déplacements se sont faits sous la contrainte, et souvent suite à l’usage de la force. Le rôle 
des forces militaires, soit comme meneur des projets ou comme appui logistique, a été 
particulièrement marqué (voir tableau 2 de Leblond, 2010). 
Y a-t-il eu intensification des projets de déplacements de populations résultant de la 
conservation entre les années 1960 et 1970 et les années 1980? Une telle démonstration est 
difficile à effectuer puisque la période insurrectionnelle a été caractérisée par un faible 
accès aux informations pertinentes. Malgré cela, plusieurs signes suggèrent qu’un tel 
accroissement a eu lieu. Rappelons ainsi que sur de vastes pans du territoire, la pression de 
conservation était faible, plusieurs organisations étatiques allant même jusqu’à encourager 
les déboisements. De plus, suite à notre revue de la littérature (Leblond, 2010), nous 
n’avons pu recenser que quelques cas de transfert de populations hors d’aires protégées 
avant 1986. En fait, l’appartenance ethnique et la localisation de ces cas suggèrent que leur 
objectif était essentiellement d’ordre militaire, soit d’assurer le contrôle de populations 
risquant de s’allier aux communistes (Leblond, 2010; Annexe 3).  
Si la démonstration objective qu’une intensification des déplacements de population 
a eu lieu est difficile à faire, il est autrement plus facile de démontrer que l’État a fortement 
publicisé ces cas de transfert, comme en fait foi le nombre élevé de communications faites à 
l’endroit des journalistes (voir références dans Leblond, 2010). Jusqu’à la montée des 
grands mouvements d’opposition  contre ces projets au début des années 1990, plusieurs 
acteurs politiques au sein du gouvernement, du ministère de l’Agriculture et des 
coopératives ainsi que de l’Armée de terre étaient fiers de ces opérations et cherchaient à en 
tirer un bénéfice politique. En somme, que le nombre de personnes déplacées ait 
objectivement augmenté ou non, il y a tout lieu de croire que la perception du risque de 
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déplacement par les occupants dits illégaux s’est considérablement accrue au cours de cette 
période.  
Tableau XXVII. Évolution du nombre de cas de déplacements de population résultant 
des politiques de conservation des forêts et nombre de personnes déplacées, 1986-2005 
Période  
Numéro d'identification  



















par cas  
(B/A) par an 
1986-
1992 1 à 26 26 22 29 257 1 330 4 180 
1993-
1997 27 à 38 12 10 13 819 1 382 2 764 
1998-
2001 39 à 54 16 15 7 694 513 1 924 
2002-
2005 55 à 60 6 6 864 144 216 
Total … 60 53 51 634 974 2 582 
Source: Modifié d’après Leblond (2010). 
Notes: La compilation des données a été sujette à plusieurs problèmes, voir Leblond (2010). Nous avons 
assumé pour toutes les périodes et tous les groupes ethniques que les ménages comptaient en moyenne 4 
personnes.  
8.1.2.3 Apaisement partiel (1992 à 1997) 
Tel qu’avancé par Kurashima et Jamroenprucksa (2005), l’élection du premier 
gouvernement de Chuan Leekpai (1992-1995), soutenu principalement par le Parti 
démocrate, a mené à certaines modifications quant à l’approche entretenue par l’État à 
l’égard de la conservation des forêts. Élu suite à la chute et à la discréditation de la junte du 
Général Suchinda, laquelle était liée au massacre de mai 1992, ce gouvernement et ceux de 
Banharn Silpa-archa (1995-1996) et surtout de Chavalit Yongchaiyudh (1996-1997) ont 
adopté une double approche. D’une part, certains efforts de conservation entrepris 
auparavant ont été maintenus. À l’égard de l’environnement législatif et des énoncés 
politiques, on remarque que malgré une certaine opposition de la part de forestiers et 
d’industriels, l’interdiction de coupe forestière a été maintenue. De plus, les ressources 
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allouées au RFD ont continué à connaître une importante progression. On note d’ailleurs 
que la part du budget allant vers la conservation a été considérablement augmentée, si bien 
que 74 % du budget en 2001 allait à la conservation et la protection des forêts (Nalampoon, 
2003). Ceci traduit bien les efforts du RFD de se transformer en organisation vouée 
principalement à la conservation des forêts et de la biodiversité.  
Ensuite, l’expansion des aires protégées s’est poursuivie à un rythme rapide. Encore 
une fois, cette expansion s’est faite sans considération pour la présence de villages au sein 
de ces territoires et de l’existence d’un grand nombre de personnes résidant hors de ces 
zones, mais y cultivant des terres. Un haut fonctionnaire du RFD déclarait d’ailleurs au 
sujet de la délimitation du parc national de Khao Laem au tournant des années 1980/1990 
que le RFD était à l’époque dans l’urgence. On considérait qu’il était essentiel de délimiter 
rapidement ces territoires; on réglerait le problème des occupants plus tard ([Anonyme], 
1996). A ce titre, plusieurs projets de transfert forcé de population ont été proposés et 
réalisés. Selon notre compilation (tableau XXVII, p. 271), au moins 13 819 personnes ont 
été déplacées, soit 2764 personnes par année. Les projets sont à nouveau concentrés dans 
les trois pôles de déplacements mentionnés précédemment, ainsi que dans les montagnes du 
Nord et en particulier dans la zone frontalière de la province de Chiang Raï (Leblond, 
2010). Les populations déplacées sont encore principalement des Lao-Isan ainsi que des 
minorités ethniques montagnardes. Ces dernières représentent d’ailleurs 40 % des 
personnes déplacées. Sept des 12 projets sont liés à l’expansion ou la gestion d’aires 
protégées. Ces derniers ont mené au déplacement de 13 124 personnes (95 % du total des 
personnes déplacées pendant cette période) et de 5236 membres des minorités ethniques 
montagnardes (93% des minorités ethniques montagnardes déplacées pendant cette 
période).  
D’autre part, certaines décisions signalent un apaisement partiel de la pression de 
conservation, du moins à l’égard des occupants illégaux résidants hors des zones de 
conservation prioritaires (aires protégées, hauts bassins versants). Parmi les décisions ici 
fort importantes, notons tout d’abord l’abandon définitif du programme Khor Jor Kor et 
d’un programme similaire, le Kho O Tho, annoncé en juillet 1992. Signalons ensuite que 
des résolutions du cabinet prises en 1993 ont mené au dézonage d’une part importante des 
273 
 
réserves forestières nationales et au transfert du contrôle de ces terres à l’Agricultural Land 
Reform Office (ALRO) afin qu’il en fasse l’allocation aux occupants s’y trouvant. Ce 
transfert de terres a suivi l’adoption en 1992 par résolution du cabinet de la classification du 
territoire sous réserves forestières nationales débutée au cours des années 1980 (FAO, 
2000a; Kurashima et Jamroenprucksa, 2005). Trois zones sont ainsi reconnues, soit la zone 
C (conservation, 14,1 millions d’hectares), la zone E (économique, soit plantations 
sylvicoles ou activités agricoles; 8,3 millions d’hectares) et la zone A (vocation agricole, 
1,15 million d’hectares (RFD, 1993a). En 1993, quelque 7,08 millions d’hectares ont donc 
été transférés à l’ALRO, soit l’entièreté des terres de la zone A ainsi que 5,92 millions 
d’hectares des terres de la zone E (FAO, 2000a). A la suite d’une décision prise en 1995, 
l’ALRO a dû remettre le contrôle de 0,58 million d’hectares au RFD (FAO, 2000a; Sato, 
2003). Au final, le RFD a donc perdu  le contrôle de 6,49 millions d’hectares de réserves 
forestières nationales au profit de l’ALRO. Ceci représente 27,5 % des réserves forestières 
nationales présentes en 1993 (FAO, 2000a).  
À noter d’ailleurs que ce transfert s’est accompagné d’un accroissement substantiel 
du budget de l’ALRO, ce qui lui a permis de remplir son mandat (figure 37, p. 274). Les 
bénéficiaires de la réforme agraire de l’ALRO ont ainsi vu leur tenure des terres sécurisée, 
quoique le titre offert ne puisse être transféré qu’à un membre de la famille immédiate. Cela 
a mené à la régularisation du statut de nombreux occupants illégaux et pourrait expliquer la 
réduction impressionnante de leur nombre. Les évaluations à ce sujet parlent d’environ 10 
millions de personnes dans les années 1980 et au début des années 1990 à seulement 2 
millions en 2002 (Leblond, 2010). Au cours de la même période, le nombre de ménages à 
qui l’ALRO a alloué des terres s’est accru d’environ un million et demi (soit 
potentiellement 6 millions de personnes). La régularisation du statut de ces occupants et 
l’excision de terres hors des réserves forestières nationales se sont faites malgré une 




Figure 37. Évolution du nombre de ménages ayant bénéficié de la réforme agraire et 
du budget de l’Agricultural Land Reform Office, 1975-2005 
Sources : Chirapanda (1982; 2000), ALRO et al. (2006). 
Cette période est également marquée par la formation et la montée d’organisations 
paysannes telles le Small-scale Farmers' Assembly of Isan et l’Assembly of the Poor, ainsi 
que d’ONG défendant les occupants des territoires forestiers face aux projets de l’État. 
Ensemble, ces organisations ont constitué ce que d’aucuns appellent le mouvement 
environnementaliste vert pâle (light green), c’est-à-dire un mouvement prenant la défense 
de l’environnement tout en ayant à cœur les intérêts des pauvres et des déshérités. Il est 
également appelé environnementalisme rouge-vert (rouge à l’intérieur, vert à l’extérieur, c.-
à-d. à tendance communiste) ou environnementalisme social (Forsyth, 2007a; Vandergeest, 
2003). Cet activisme a été l’objet de plusieurs études anthropologiques et politiques 
détaillées (Baker, 2000; Kurashima et Jamroenprucksa, 2005; Missingham, 2003; 
Phatharathananunth, 2006; York, 2009) et a conduit à plusieurs retraits et ouvertures de la 
part de l’État, notamment en 1994 et 1997. Les gouvernements y promettaient ou du moins 
laissaient entrevoir non seulement la régularisation du statut des occupants des réserves 
forestières nationales, mais aussi celui des occupants de parcs nationaux et sanctuaires 
fauniques.154 En somme, malgré des mesures de conservation drastiques toujours fort 
                                                 
154 Pertinent à ce sujet sont les efforts des gouvernements d’apparaître favorables à une loi reconnaissant les 











































visibles (ex. : la relocalisation forcée du parc national de Doi Luang), l’atmosphère 
politique au cours de cette période laissait entrevoir que la position des occupants et de 
leurs défenseurs gagnait rapidement du terrain aux dépens de celles des préservationistes 
(Kurashima et Jamroenprucksa, 2005). 
8.1.2.4 Le retour de l’approche et du discours coercitifs (1998 à 2001) 
Cette période s’est déroulée sous le second gouvernement de Chuan Leekpai au 
cours d’une période trouble marquée par la crise asiatique. Malgré la baisse notable du 
budget accordé au RFD (figure 34, p.266), baisse par ailleurs attribuable probablement à 
cette crise, plusieurs décisions alors prises traduisent ici un effort de la part du 
gouvernement et des autorités forestières d’apparaître plus sévères dans leurs actions contre 
la déforestation et contre les groupes dits verts pâles. Comme souligné par Brenner et al. 
(1999) et Kurashima et Jamroenprucksa (2005), ceci marque un virage à 180 degrés par 
rapport au précédent gouvernement mené par ce même Chuan.  
Parmi les signes d’un tel changement, notons en premier lieu une certaine 
accélération quant à la délimitation de nouvelles aires protégées (figure 36, p. 269). Malgré 
l’adoption de la constitution de 1997 et du Tambon Council and Tambon Administrative 
Authority Act, lesquels accordent aux autorités locales le pouvoir de gérer les ressources 
naturelles, tout indique que le processus d’établissement des aires protégées est demeuré ici 
expéditif et que l’on n’a pas reconnu, dans les faits, un tel pouvoir aux autorités locales.155 
En second lieu, soulignons le traitement fort médiatisé par le gouvernement des résolutions 
du cabinet d’avril 1997 au sujet de l’occupation des terres de jure forestières. Ces 
résolutions ont été sévèrement critiquées par le second gouvernement de Chuan comme 
entraînant une destruction accrue des forêts – sans pour autant que cela ne soit étayé. Ce 
gouvernement les a donc supplantées par la résolution du 30 juin 1998. Cette dernière est 
vue tant par ses défenseurs que par ses détracteurs comme limitant la capacité des 
occupants de faire valoir leurs droits lors de litiges quant à l’occupation de terres de jure 
forestières. Elle permet, sous conditions, que des occupants illégaux soient autorisés à 
demeurer sur leurs terres. Ces derniers doivent pour ce faire prouver dans un premier temps 
                                                 
155 Nos sources sur cette question seront traitées au chapitre 10. 
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qu’ils y résidaient avant la « première » délimitation du territoire comme forestier et ont par 
la suite cultivé la terre sans interruption. Ceci ne peut être établi qu’à l’aide de la 
télédétection (et non de témoignages oraux ou écrits, de factures, etc.). Il doit également 
être démontré que les terres occupées ne sont pas écologiquement fragiles.  
L’ambiguïté de la résolution donne aux officiels du RFD une énorme marge de 
manœuvre. Cette ambiguïté provient de trois sources, soit de : (1) l’absence d’une 
définition quant au terme « utilisation continuelle » (la mise en jachère des terres pourrait 
donc entraîner l’expulsion des occupants, si tel le désire l’officiel chargé du dossier); (2) 
l’utilisation du concept imprécis de « première » délimitation, lequel peut être interprété 
comme se référant à toute réserve créée en vertu des lois de 1938 ou de 1964, ou plutôt 
comme se référant aux seuls parcs nationaux et sanctuaires fauniques156; et finalement (3) 
l’absence de définition de ce que constituent des zones écologiquement fragiles (ADB, 
2005; Kurashima et Jamroenprucksa, 2005; Mahakeeta, 2004). En somme, la résolution du 
30 juin 1998 place sciemment, mais subrepticement, la partie étatique dans une position 
dominante puisque celle-ci détermine l’interprétation de plusieurs termes cruciaux. Elle 
permet au gouvernement de Chuan et à sa bureaucratie d’introduire une politique officieuse 
de gestion des conflits (c.-à-d. d’utiliser l’expulsion d’une façon arbitraire), tout en 
maintenant l’apparence d’un processus de résolution des conflits objectif et égal pour tous. 
En troisième lieu, un dernier indice tient à l’adoption d’un discours très dur à 
l’endroit des occupants illégaux et des groupes les défendant. Un tel discours est manifeste 
tant à la tête du RFD, mené depuis 1998 par Plodprasop Suraswadi, qu’à celle du ministère 
de l’Agriculture et des coopératives ou du gouvernement (Kurashima et Jamroenprucksa, 
2005; Laungaramsri, 2002b). On notera par exemple plusieurs commentaires selon lesquels 
la présence humaine était incompatible avec la conservation des forêts (et donc des 
fonctions hydrologiques des bassins versants) ou que les occupants illégaux devaient et 
seraient évincés ([Anonyme], 1998b; Ridmontri, 1998). Soulignons de plus la poursuite et 
la médiatisation d’opérations musclées et souvent violentes effectuées par le RFD et ses 
                                                 
156 La seconde interprétation est généralement moins sévère pour les occupants puisque les aires protégées ont 
souvent été créées sur des territoires désignés quelques décennies auparavant comme réserves forestières. La 




alliés (militaires, police, groupes villageois) à l’encontre d’occupants des terres forestières 
(généralement des minorités ethniques). Ces opérations constituaient des démonstrations de 
force et ont mené à l’arrestation de plusieurs personnes et la destruction de villages, huttes, 
cultures annuelles et vergers. Les opérations les plus médiatisées sont celles de Thung Yai 
Naresuan Wildlife Sanctuary (Buergin, 2003b, voir aussi sources 152 à 157, Annexe 1 de 
Leblond, 2010), Chom Thong (Lohmann, 1999), Ban Pa Chang, province de Nan 
(Wittayapak, 2008) et des occupations de terres dans trois réserves forestières nationales en 
1999 et 2000 (cas de déplacements No 40, 49 et 51 dans Leblond, 2010). Il nous apparaît 
manifeste que ces conflits et opérations ont été gérés et médiatisés afin de faire des 
exemples des occupants ciblés (voir Phatharathananunth, 2006). De même, les demandes 
répétées et fort médiatisées d’expulsion des Hmong des hauteurs de Chom Thong faites par 
des villageois et des activistes des basses terres ont été utilisées afin de justifier la 
révocation des résolutions d’avril 1997 et l’adoption de la résolution de juin 1998, décrite 
précédemment.  
À l’instar de Buergin (2003b) et de Kurashima et Jamroenpruksa (2005), nous 
considérons que cette période a été marquée par un affermissement des actions menées 
contre les occupants illégaux, ou du moins un affermissement du discours à leur endroit. 
Selon nos travaux, le nombre de personnes déplacées a continué de décroître pendant cette 
période (tableau XXVII). Tout indique cependant qu’en raison de la forte médiatisation des 
relocalisations effectuées, la perception du risque d’évincement chez les occupants et leurs 
défenseurs était forte (Walker et Farrelly, 2008).  
8.1.2.5 L’apaisement sous Thaksin Shinawatra (2001-2006) 
Cette période s’est déroulée sous le gouvernement de Thaksin Shinawatra et s’est 
terminée avec le coup d’État de 2006. Elle a été marquée selon nous par un apaisement des 
mesures gouvernementales à l’endroit des occupants illégaux. En cela, nous adoptons une 
position contraire à celle défendue par plusieurs ONG et activistes sociaux.  
Le premier indice à cet effet porte sur la quasi-cessation de l’expansion des aires 
protégées sous Thaksin (figure 36, p. 269). En fait, les seules aires protégées autorisées 
sous sa gouverne l’ont été en tout début de mandat. Nous reviendrons sur ce phénomène et 
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ses causes à la section 8.1.4 et au chapitre 10, mais nous pouvons d’ores et déjà mentionner 
qu’il s’agirait du résultat d’un changement non médiatisé (et probablement non officiel) 
quant à la procédure menant à la délimitation d’une nouvelle aire protégée. Ce changement 
rendrait la procédure d’établissement en accord avec la constitution de 1997 et le Tambon 
Council and Tambon Administrative Authority Act. Ceci se traduit par la demande que les 
élus locaux se déclarent formellement en accord avec le projet d’établissement d’une aire 
protégée.  
Un second indice a trait au changement de discours employé par le gouvernement à 
l’égard des occupants illégaux et de la capacité des humains à cohabiter avec la nature.  
Rapidement, Thaksin a déclaré un moratoire sur les déplacements forcés de population 
([Anonyme], 2001a; Atthakor, 2001b). Ceci s’est traduit dans les faits par une diminution 
marquée du nombre de cas de relocalisation (tableau XXVII, p. 271) et par des déclarations 
publiques selon lesquelles l’on ne pouvait plus expulser de force des villageois et les 
officiels du RFD-DNP devaient interpréter avec souplesse et compréhension les lois 
forestières (Atthakor, 2001a; 2001b; Sirisunthorn, 2004). Ce changement d’attitude n’a pas 
manqué de susciter la colère des partisans de l’approche dure, et en particulier de 
Plodprasop Suraswadi (The Nation, 2002; Samabuddhi, 2002b). Le conflit ouvert entre 
Plodprasop et le ministre Prapat Panyachatraksa, proche des milieux dits vert pâle, a 
d’ailleurs mené à ce que certains officiels forestiers locaux contreviennent directement aux 
ordres de Prapat lors de conflits concernant l’occupation des terres (Atthakor, 2001a). Le 
changement d’approche relatif à la gestion de l’occupation de terres au sein d’aires 
protégées s’est également manifesté à travers l’introduction en 2001 de projets pilotes de 
cogestion des aires protégées dont l’expansion subséquente a donné le projet JoMPA 
([Anonyme], 2001c; 2008b; 2008d; Chalerplarp, 2008; Embassy of Denmark in Bangkok, 
2006; Karner et al., 2007; Parr et al., 2008) 
L’analyse des ressources budgétaires et humaines allouées au RFD-DNP révèle un 
troisième signe d’apaisement (figures 34 et 35, pp. 266 et 267). On y constate que malgré la 
reprise économique, le budget des institutions forestières n’est pas revenu à son sommet des 
années 1995-1997. On observe certes un accroissement en valeur absolue du budget en 
2006. Toutefois, cet accroissement a surtout touché le RFD et non le DNP, lequel est 
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chargé des tâches de conservation. Cet accroissement du budget du RFD a d’ailleurs 
principalement bénéficié aux fonds visant à développer la cogestion des ressources 
forestières.157   
Des décisions importantes en faveur de la conservation des forêts ont été prises 
durant cette période. Notons à ce sujet la réorganisation du RFD en trois entités et la 
création d’un département chargé spécifiquement de la conservation des forêts et de la vie 
sauvage. En accord avec les pratiques précédentes, ce dernier s’est vu accorder la majeure 
partie des ressources budgétaires et humaines de l’ancien RFD. Nous pouvons également 
mentionner qu’au cours de cette période, plusieurs nouveaux projets de loi ont été discutés, 
notamment un projet de refonte de la loi sur les parcs nationaux qui aurait autorisé l’offre 
de services commerciaux par des entreprises privées au sein des parcs ([Anonyme], s.d.-a; 
Ekachai, 2008; Wipatayotin, 2007). Sans conteste le projet le plus débattu a encore une fois 
été celui sur les forêts communautaires. Les débats sur cette question ont d’ailleurs connu 
une polarisation encore plus affirmée entre l’alliance préservationiste (vert foncé) et 
l’alliance dite sociale (vert pâle). La première doute de la capacité des communautés à gérer 
adéquatement les ressources forestières et est farouchement opposée à toute reconnaissance 
de forêts communautaires dans les aires protégées et autres zones dites « fragiles ». Une 
telle reconnaissance pourrait en effet mener à l’autorisation de résidence et de culture au 
sein de ces territoires. La seconde alliance craint que le concept flou de zones fragiles soit 
utilisé de facto par des officiels afin de limiter de façon indue la reconnaissance de forêts 
communautaires.  
Au cours des derniers paragraphes, nous avons mis en lumière plusieurs signes 
traduisant des transformations quant à la pression de conservation effective. Ceux-ci 
suggèrent fortement que les années 1985 à 2006 ont été marquées par un va-et-vient entre 
une approche stricte et souvent violente à l’endroit des occupants des terres forestières et 
une approche dite plus ouverte. Sans aucun doute, les périodes où la pression de 
conservation était la plus et la moins forte ont été respectivement la première (1985-1992) 
                                                 
157 L’analyse de l’évolution du budget au cours de cette période est rendue difficile par la fragmentation  du 
RFD en trois entités en 2002. Il nous a été impossible de déterminer l’ampleur des fonds transférés au 
Department of Marine and Coastal Ressources. Nous n’avons cependant aucune raison de croire que ce 
transfert soit si important qu’il biaise la figure 34.  
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et la dernière (2001-2006). Nous avons choisi d’exclure de notre discussion la période post-
coup et en traiterons dans la conclusion de la thèse. Nous y verrons que de nombreux 
indices suggèrent un nouveau retour du balancier vers une approche plus stricte.  
Nous désirons terminer cette section en soulignant que notre description de 
l’évolution de la pression de conservation (et notre analyse de ses causes à la section 8.1.4) 
a été rendue difficile en raison du caractère hautement ambigu des politiques forestières 
thaïlandaises. Cette ambiguïté tient en premier lieu à une tradition de mise en application 
partielle, inégale et subjective des politiques. À ce titre, depuis de nombreuses années, des 
ententes informelles existent entre les officiels forestiers et les occupants des terres (Albers 
et Grinspoon, 1997; [Anonyme], 2006a; Garden et al., 2010; Hares, 2006; Ketanond, 1998; 
Kijtewachakul, 2010; Magnus, 2001; Srikosamatara et Brockelman, 2002; Vandergeest, 
1996b; Wong, 2005). Ces ententes permettent par exemple que des activités de faible 
intensité puissent être conduites sans peur d’arrestation, ceci en échange d’une participation 
des acteurs à la lutte contre des activités plus néfastes. Par définition, ce type d’ententes et 
les changements qui y sont rapportés sont difficiles à étudier. Il nous a donc été impossible 
de déterminer si ces pratiques ont été modifiées en synchronisme avec les va-et-vient des 
politiques officielles décrits précédemment.  
L’ambiguïté de la gestion des forêts en Thaïlande provient en second lieu du 
nombre astronomique de lois, de décrets et de résolutions du cabinet ayant une incidence 
sur l’environnement législatif de la gestion des forêts. Plusieurs de ces lois et résolutions 
entrent en conflit et les gouvernements successifs n’ont pas tenté, ou à tout le moins réussi, 
à offrir une refonte cohérente et claire de cet environnement législatif. En conséquence, des 
pratiques courantes, comme la reconnaissance par le RFD de forêts communautaires, 
l’établissement de zones tampons autour des aires protégées, ou la gestion de celles-ci par 
zonage, ne sont pas autorisées, encadrées et soutenues par la loi (Makarabhirom, 1999; 
Parr, 2006). En troisième lieu, cette ambiguïté tient à la difficulté pour tous les acteurs 
sociaux à connaître de façon précise les limites des aires protégées, des réserves forestières 
nationales (et sa classification en zone agricole, économique et de conservation), et des 
classes de bassins versants. Certains efforts récents ont cependant été faits afin de délimiter 
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formellement sur le territoire certaines de ces zones, mais le travail demeure incomplet 
(Midas Agronomics Company, 1991; Tanhan, 2002). 
8.1.3. Efficacité de la pression de conservation  
Plusieurs chercheurs et organisations ont cherché à évaluer et quantifier l’efficacité 
des aires protégées. Hors de la Thaïlande, cela s’est fait en utilisant divers indicateurs, dont 
l’opinion des gestionnaires quant à l’état et à l’efficacité des aires protégées qu’ils gèrent 
(Bruner et al., 2001) et, surtout, le taux de déforestation. Les chercheurs ont ainsi 
principalement fait une comparaison simple du taux de déforestation entre les territoires 
soumis aux règles forestières et ceux qui n’y étaient pas soumis. Bien que fort populaire 
(Brooks et al., 2009; Nagendra, 2008), cette approche ne permet aucunement de tirer de 
conclusions causales quant au rôle des politiques sur les indicateurs mesurés (Andam et al., 
2008; Joppa et Pfaff, 2010). Le problème tient ici au fait que d’autres facteurs et 
dynamiques pourraient expliquer les différences observées. Il est par exemple notoire que 
les aires protégées tendent à être situées dans des lieux dont l’isolation ou d’autres 
caractéristiques les rendent moins propices à la déforestation. Une approche plus 
prometteuse, soit la méthode d’appariement (matching), a été récemment développée. Il 
s’agit de ne comparer que les territoires protégés et non protégés ayant des caractéristiques 
similaires (Andam et al., 2008; Joppa et Pfaff, 2010). Il reste cependant à déterminer si les 
techniques d’appariement sont suffisamment précises afin de faire disparaître tous les biais. 
Étant donné les problèmes inhérents aux analyses causales reposant sur une approche 
quantitative et à grande échelle lorsque l’architecture causale demeure inconnue158, nous 
demeurons à ce sujet plutôt sceptiques.  
Dans le cas précis de la Thaïlande, très peu de recherches portant spécifiquement 
sur l’efficacité des mesures de conservation ont été effectuées (Maneesai, 2004; Sims, 
2008). Parmi les indicateurs traités, notons la perception des gestionnaires quant à la 
résistance et la résilience des aires protégées face aux pressions anthropiques qu’elles 
                                                 
158 Par architecture causale, nous faisons référence à la nature des causes potentielles ainsi que la forme et la 
direction de la causalité. Sans connaître l’architecture causale, il est impossible de construire un modèle 
statistique robuste. Voir à ce sujet les chapitres 1 et 2 et en particulier les articles de Koop et Tole (1999) et de 
Young et al. (2006). 
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subissent (Maneesai, 2004), l’ampleur de l’expansion du réseau d’aires protégées (ICEM, 
2003), et sa représentativité écologique (Trisurat, 2007). Ces travaux sont cependant peu 
utiles à nos recherches. Des études de télédétection ont permis de comparer les taux de 
déforestation à l’intérieur et l’extérieur d’une ou de quelques aires protégées. Ils ont mis en 
évidence une évolution forestière plus favorable (ou moins défavorable) à l’intérieur de 
celles-ci (Hossain et al., 2009; Kohler, 2005; Mongkolsawat et Putklang, 2006; 
Prukpattarakul, 2003).159 Pour les raisons mentionnées précédemment, ces résultats ne 
permettent pas d’établir l’influence des aires protégées sur l’évolution des forêts.  
À notre connaissance, seules deux études ont tenté de contrer l’effet de la répartition 
non aléatoire des aires protégées. Cropper et al. (2001) ont utilisé la carte d’utilisation du 
sol au 1 :1 000 000 du LDD portant sur la région Nord et datée de 1986.160 Les auteurs ont 
construit un modèle évaluant la probabilité qu’une parcelle comprise dans une aire protégée 
soit déboisée. Ce modèle incluait comme variable contrôle l’élévation, la pente, les 
caractéristiques du sol ainsi que la présence de routes. Plusieurs formes de modèles sont 
utilisées, lesquelles offrent des résultats variés et partiellement contradictoires. Dans 
l’ensemble, ces derniers semblent n’indiquer aucune relation significative entre le statut 
d’aires protégées et la probabilité de déforestation. La situation apparaît différente quant 
aux seuls sanctuaires fauniques. Les auteurs voient dans leurs résultats un appui faible à 
l’idée que ces derniers ont contribué à réduire la déforestation dans le Nord de la Thaïlande 
avant 1986.  
Sims (2008) a utilisé la méthode d’appariement afin d’évaluer l’impact des aires 
protégées sur la déforestation et la fragmentation des forêts dans les régions Nord et Nord-
Est au cours des périodes 1973-1985-1992-2000. Pour ce faire, elle a utilisé les données 
cartographiques produites par le Tropical Rain Forest Information Center (1973 à 1992; 
résolution spatiale des données matricielles utilisée par l’auteur non précisée, elle peut être 
de 1, 8 ou 16 km), lesquelles ont été produites à partir d’images Landsat MSS et TM. Elle a 
également utilisé la carte forestière de 2000 du RFD  (Landsat TM). Afin de réduire 
l’impact de variables autres que le statut d’aires protégées, l’auteur a effectué un 
                                                 
159 Les études de cas distinguant les réserves forestières nationales de leur environnement sont encore plus 
rares. Les seules études de cas que nous connaissons se trouvent dans APN (2002). 
160 La fiabilité toute relative de cette source a été traitée au chapitre 6. 
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appariement de parcelles protégées et non protégées sur la base de facteurs géographiques 
telles la pente, l’élévation, la distance des routes ou des villes les plus proches, ainsi que la 
proximité d’une frontière internationale. L’auteur conclut de ces résultats que le statut de 
parc national et surtout de sanctuaire faunique a eu un effet positif sur la couverture 
forestière en 2000.  
Cette étude est importante, mais elle comporte certaines limites méthodologiques et 
est en soi insuffisante afin de répondre à toutes nos questions. Tout d’abord, l’analyse est 
plutôt grossière. Nous entendons par là que l’auteur ne distingue pas les trois périodes et 
nous ne pouvons donc en tirer d’indices quant à l’évolution de l’efficacité des aires 
protégées. De même, elle n’offre pas d’évaluation différenciée selon les aires protégées et 
nous ne savons pas si les résultats obtenus sont valides pour toutes les aires protégées, ou si 
d’importantes différences existent entre elles. En plus, il est plausible que cette étude soit 
sujette à des problèmes propres aux études quantitatives effectuées à une telle échelle. 
Malheureusement, l’auteur offre une description trop superficielle de la nature et de 
l’échelle des données cartographiques utilisées pour nous permettre d’en faire une 
évaluation critique sérieuse. Nous noterons seulement les trois éléments suivants : (1) les 
données forestières ont été interprétées par deux équipes différentes; (2) les données 
utilisées pour faire l’appariement, notamment celles relatives à la distance aux routes, sont 
probablement grossières161 et (3) le modèle effectuant l’appariement ne comprend que des 
variables biophysiques et pourrait donc être biaisé. L’une de nos préoccupations ici est que 
les aires protégées tendent à être occupées principalement par des personnes et groupes au 
faible pouvoir politique et économique. Par définition, les personnes influentes et les 
groupes organisés ont pu faire en sorte que leurs terres soient exclues des aires protégées. Il 
serait intéressant donc d’inclure comme mesure d’appariement un indicateur du pouvoir 
                                                 
161 L’auteur a utilisé une carte de l’armée américaine de 1962 dont l’échelle n’est pas précisée ainsi qu’une 
carte se référant aux « années 1990 », provenant d’une source non précisée et produite à une échelle inconnue. 
D’une part, il n’est pas clair en quoi il est pertinent d’utiliser une source aussi âgée alors que l’essentiel des 
routes ont été construites et que la majeure partie de la déforestation dans les territoires aujourd’hui protégés 
s’est produite après cette date. D’autre part, les cartes routières de la Thaïlande sont sujettes à des problèmes 
notoires d’omission de routes provinciales ou locales.  
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d’influence du groupe (ex. : citoyenneté des occupants).162 Il serait aussi utile que 
l’approche utilisée par Sims soit reproduite dans le cadre d’autres études, ceci afin de tester 
la méthodologie employée et d’examiner les variations spatio-temporelles de l’efficacité 
des aires protégées. Rappelons en effet que l’étude de Sims n’incluait pas les régions 
centrale et méridionale.  
Si les études quantitatives à grande échelle nous offrent relativement peu de preuves 
probantes, plusieurs études de cas ont mis en évidence des situations où la pression de 
conservation aurait eu un impact sur la capacité ou la volonté des acteurs à déboiser et 
reboiser. Divers mécanismes d’action ont été identifiés. En premier lieu, à partir des années 
1980, plusieurs grands projets étatiques de construction d’infrastructures routières, 
hydroélectriques ou d’irrigation ayant un fort potentiel destructeur pour les forêts ont été 
bloqués ou modifiés en raison, du moins en partie, de leur impact négatif sur le couvert 
forestier.163 Les projets les plus fameux et importants sont sans doute ceux des barrages 
Nam Choan et de Kaeng Sua Ten, ainsi que des routes géostratégiques traversant le 
complexe forestier occidental (sur ces cas et d'autres, voir: [Anonyme], s.d.-g; Chalerplarp, 
2008; Hirsch et Lohmann, 1989; ICEM, 2003; Kongrut, 2006; Lebel et al., 2009; Mekloy, 
1990; Chang Noi, 1996; Rigg, 1991; Steinmetz, 1996; Wipatayotin, 2006; Wong, 2005). 
Cette opposition a été particulièrement importante lorsque le territoire forestier affecté était 
bien connu de la population et avait le statut de site du patrimoine mondial de l’UNESCO. 
L’opposition à la réalisation de ces divers projets est venue certes de la société civile, et en 
particulier de groupes préservationistes, d’ONG sociales et de mouvements sociaux, mais 
également d’organisations étatiques chargées du respect des lois forestières et 
environnementales. En ce sens, le RFD et le DNP ainsi que ses alliés dans la société civile 
ont permis de bloquer des projets qui auraient directement et indirectement nui aux forêts. 
Parmi les impacts indirects, notons que la construction de route aurait de toute évidence 
facilité l’arrivée de migrants saisonniers ou permanents et que les projets d’infrastructures 
                                                 
162 Un autre problème a trait à l’inclusion de la distance vers les routes. Comme nous le verrons plus loin, l’un 
des mécanismes causaux pouvant lier le statut d’aires protégées à une évolution positive des forêts est la 
capacité de ce statut d’empêcher la construction de nouvelles routes.  
163 L’opposition publique à de tels projets a pu également s’articuler autour d’autres enjeux : impacts sociaux 
et budgétaires, soupçons de corruption, planification et design déficient ou encore une justification du projet 
insatisfaisante (Israngkura, 2000; Chang Noi, 1998; Noikorn, 2000; Rigg, 1991; Sneddon et Fox, 2008; 
Tuntawiroon et Samootsakorn, 1986).  
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auraient déplacé des milliers de personnes pouvant constituer autant d’occupants potentiels 
des terres forestières. À noter cependant que de grands projets d’infrastructures délétères 
aux forêts ont néanmoins été approuvés depuis les années 1980 ([Anonyme], 1999b; 2005a; 
Handley, 2006; Intrawooth, 2003b; Redford, 2005; Samabuddhi, 2002a; Simpson, 2009).164  
En second lieu, des recherches effectuées au cours des années 1990 et 2000 ont 
montré comment de plus petits projets d’amélioration de la vie des occupants des territoires 
de jure forestiers – et en particulier d’aires protégées, ont été bloqués par le RFD-DNP 
(Garden et al., 2010; Hares, 2006; Maniratanavongsiri, 1999; 2001). Ces projets avaient été 
proposés par des autorités centrales (ex. : Ministry of the Interior ou Ministry of Social 
Development and Human Security), provinciales ou locales. Maniratanavongsiri a ainsi 
comparé la situation entre deux villages, l’un situé dans un parc national (probablement Doi 
Inthanon) et l’autre dans une réserve forestière nationale. L’auteur montre ainsi que dans le 
premier cas le RFD-DNP a réussi à bloquer plusieurs mesures de  développement, alors que 
cela n’était pas le cas dans la réserve forestière. Qui plus est, en empêchant l’enregistrement 
officiel de tout mouvement de population au sein du parc, y compris pour simple raison de 
mariage, le RFD-DNP limitait l’accès aux services de santé et rendait ainsi la vie fort 
difficile pour les nouveaux ménages. Il pourrait s’agir là d’une stratégie réfléchie, quoique 
non reconnue officiellement. Certains gestionnaires ont d’ailleurs déclaré que tel était leur 
objectif : ils cherchaient ainsi à décourager les occupants et à les mener à accepter de 
quitter le territoire (Khongsanit, 1996). Il est raisonnable de croire que de telles mesures ont 
eu comme effet direct de limiter certaines formes d’expansion agricole, en particulier celles 
reposant sur l’arrivée de migrants ou d’intermédiaires commerciaux. À l’inverse, cette 
stratégie peut également favoriser le maintien de pratiques culturales exigeantes en espace 
et peut limiter des processus sociaux et économiques qui pourraient favoriser à long terme 
la déagrarianisation de l’économie villageoise et le retrait de certaines terres (voir section 
8.2 et chapitre 10).  
En troisième lieu, plusieurs cas de confiscation de terres – qui se sont parfois 
accompagnés de l’expulsion ou du transfert de populations – ont été recensés (Barnaud et 
                                                 
164 Selon une évaluation citée par Dearden et Chettamart (1997), jusqu’à 37 barrages auraient été construits 
aux dépens d’aires protégées.  
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al., 2008; Barney, 2001; Fujita, 2004; Ghimire, 1994; Hengsuwan, 2003; Hirsch, 1992; 
Intrawooth, 2003a; Kesmanee, 1988; Leblond, 2010; McDaniel, 2000; Sturgeon, 2005; 
Tannenbaum, 1997; Trakansuphakorn, 2008; Wittayapak, 2008). Ces mesures ont été 
appliquées sous l’égide de différentes divisions au sein du RFD-DNP (unités de gestion des 
bassins versants, bureaux locaux de gestion des aires protégées, bureaux forestiers de 
districts ou de la province), mais aussi sous des programmes menés par les militaires (ex. : 
programme Khor Jor Kor, multiples opérations militaro-forestières dans les zones 
frontalières) ou le Palais royal et son Office of the Royal Development Projects.165 Les 
données quant à l’efficacité de ces mesures sont bien entendu manquantes. En principe, 
elles auraient dû mener à un regain forestier, ce qui a été documenté dans certains cas 
(Duengkae et al., 2006; Ratanopad et Kainz, 2006). Cependant, dans d’autres cas, l’impact 
environnemental est difficilement perceptible, ou simplement négatif. Nous avons par 
exemple cherché à confirmer à l’aide des données forestières officielles ou d’images 
satellites Landsat MSS, TM et ETM+ que le plus grand projet de relocalisation de l’histoire 
de la Thaïlande, soit celui de Khao Ang Rue Nai dans la région Sud-Est, avait bel et bien 
mené à une expansion forestière significative. Curieusement, aucun signe à cet effet n’a été 
observé.166  
Les causes de ces insuccès sont diverses. On a ainsi observé que des groupes  
convaincus d’avoir été traités injustement ont réoccupé leurs terres ou ont simplement brûlé 
les plantations établies par l’État et ses partenaires privés (ex. : cas No 27 et 44 de Leblond, 
2010; Khamthita, 1997 et 2007a; Kuaycharoen et Rajesh, 2005; Lohmann, 1991; 
Mahannop, 2004; Matsumura, 1994). Dans plusieurs cas, notamment ceux liés au 
programme Khor Jor Kor, la réoccupation partielle ou totale des terres a été acceptée par le 
gouvernement (Pye, 2005a). Une dernière source d’insuccès environnemental tient aux 
travers de l’administration publique thaïlandaise et des gestionnaires des projets. Kesmanee 
                                                 
165 Plusieurs projets royaux ou d’initiative royale ont mené à la confiscation de terres et des déplacements 
involontaires de population. Au cours des années 1990 et 2000, les projets de la reine que sont le Highland 
Agricultural Development Station Project et le Little House in the Big Forest Project ont été particulièrement 
actifs à ce sujet ([Anonyme], 1999a; 2001b; 2003; DNP, 2004; Intrawooth, 2003a; McDaniel, 2007). 
166 L’évaluation formelle de l’efficacité environnementale des projets de déplacements de population ou de 
confiscation des terres constituerait un excellent sujet de recherche. Les données satellitaires que nous avons 
utilisées provenaient de sources gratuites américaines, tels le Global Land Cover Facility ou l’USGS Earth 
Resources Observation and Science Center Global Visualization Viewer (http://glovis.usgs.gov). 
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a ainsi documenté comment des fonctionnaires corrompus alliés à des groupes influents ont 
profité de l’expulsion de populations pour raser des forêts avoisinantes, en espérant ainsi 
blâmer les populations expulsées. Un autre problème tient au fait que l’État avait grand 
peine à trouver des terres arables afin d’accommoder les personnes déplacées. Pour cette 
raison – et peut-être pour des motifs mercantiles, plusieurs projets de déplacements de 
population ont mené à la destruction de forêts matures (ex.: [Anonyme], 1991; Kesmanee, 
1987 et 1995; Ketanond, 1998; Pye, 2005a).  
En quatrième lieu, des travaux ont également identifié un mécanisme plus indirect 
par lequel le RFD-DNP a influencé le couvert forestier. Certains ménages et communautés 
ont en effet modifié leurs pratiques agricoles ainsi que leurs activités de récolte en forêt de 
façon préemptive ou au cours de négociations informelles avec le RFD-DNP. Cela s’est 
traduit de diverses façons : abandon de terres, conversion de cultures annuelles et de 
plantations agricoles, plantation d’arbres, formalisation des pratiques de gestion et de 
conservation des forêts communautaires, raccourcissement des temps de jachère; ou s’est 
réalisé dans le cadre de stratégies défensives (éviter des arrestations, destruction de 
cultures, confiscation massive de terre, expulsion du village, etc.), offensives (marquer une 
revendication territoriale) ou mitoyennes (sacrifier des terres comme signe de leur bonne 
volonté et de leur capacité à être de bons partenaires dans la conservation des forêts) 
(Darlington, 2007; Hares, 2006; Neef et al., 2003; Roth, 2004b; 2004c; Walker, 2003; 
2004; Wittayapak, 2010). En somme, dans plusieurs cas la réaction, spontanée ou négociée, 
à la pression de conservation a été favorable aux forestiers puisqu’elle a mené à un retrait 
de terres agricoles et à une expansion des forêts. Cependant, une réaction inverse a 
également été documentée. Ainsi, des villageois anticipant que le RFD-DNP confisquerait 
toutes leurs terres en jachère ainsi qu’une partie des terres mises en culture ont rapidement 
déboisé leurs jachères forestières afin de s’assurer qu’ils auraient suffisamment de terres 
pour eux et leur descendance. Ce type de déboisement et (re)mise en culture préemptive est 
un phénomène plutôt fréquent en Thaïlande comme ailleurs (ex.: Andam et al., 2008; 
Puginier, 2002; Roth, 2008; Obs. pers., Khao Phra Theow Non-Hunting Area, 2000). 
Dans l’ensemble, il apparaît indéniable que les activités de conservation de l’État 
ont eu, dans certains contextes, un certain impact sur les pratiques agricoles. Toutefois, 
288 
 
plusieurs zones d’ombre demeurent quant à la nature et l’ampleur de cet impact ainsi que 
ses variations à travers le temps, l’espace et le statut socio-économique et politique des 
acteurs impliqués. Nos travaux de terrain seront ainsi l’occasion d’explorer les limites et 
variations de la pression de conservation (chapitre 10).  
8.1.4 Explication de l’évolution de la pression de conservation 
Nous avons exploré à la section 8.1.2 l’évolution de la pression de conservation au 
cours des dernières décennies. Nous y avons montré que celle-ci a été dans l’ensemble plus 
élevée depuis les années 1980 qu’elle ne l’était auparavant. Nous y avons également montré 
que, depuis les années 1980, cette pression de conservation a évolué d’une façon non 
linéraire, avec des périodes marquées par une intensification de la pression de conservation, 
et d’autres marquées plutôt par un assouplissement de celle-ci. Dans cette section, nous 
chercherons à mettre en contexte ces divers changements de politiques. Nous présenterons 
les explications proposées par les défenseurs de l’hypothèse de l’accroissement de la 
pression de conservation, que nous compléterons ou commenterons par la suite.  
8.1.4.1 Explications proposées par les défenseurs de l’hypothèse de la pression de 
conservation 
Comment expliquer ces changements de politiques forestières? Mather et al. 
(1999a) avancent que l’interdiction de coupe en forêt naturelle ainsi que la mise en place de 
programmes d’afforestation sont venues en réaction à la perception d’une crise écologique, 
suite aux inondations meurtrières de novembre 1988, de laquelle a découlé, du moins en 
partie, la montée de sentiments environnementalistes dans la classe moyenne. Mather et al. 
appuient cette hypothèse non pas sur leur connaissance du cas thaïlandais, mais plutôt, 
implicitement, sur leurs travaux sur le modèle crise-réponse ainsi que sur ceux portant sur 
la thèse postmaterialiste d’Inglehart (1977) ou sur des thèses similaires. Fort controversée 
(Brechin et Kempton, 1997; Dietz et al., 2005; Dunlap et York, 2008; Martinez-Alier, 
2009), la thèse postmatérialiste est néanmoins populaire dans les milieux économiques et 
politiques. Tel qu’énoncé au chapitre 1, celle-ci pose que le souci de l’environnement ne 
peut émerger que chez ceux dont les besoins matériels ont déjà été comblés. Nous 
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reviendrons à la section 8.1.4.4 sur cette thèse et la diversité de formes que prend 
l’environnementalisme en Thaïlande. 
Phongpaichit et Baker (2002) avancent qu’au cours des années 1980, l’attitude 
générale des pouvoirs publics s’est transformée, passant d’une attitude plus ou moins 
ouvertement favorable à l’expansion de l’agriculture à une position y étant ouvertement 
hostile. Les auteurs situent ce changement politique dans un contexte précis de 
décroissance de l’importance économique de l’agriculture au sein de l’économie nationale 
et de la disparition de la menace communiste. Ils expliquent le recul relatif de l’agriculture 
par un ensemble de facteurs, soit l’urbanisation et la croissance plus forte des autres 
secteurs de l’économie ainsi que des conditions de marché moins favorables 
(protectionnisme en Europe affectant les exportations de manioc au cours des années 1980, 
baisse des prix agricoles sur les marchés mondiaux, arrivée de nouveaux et vigoureux 
exportateurs de riz et perte de grands importateurs grâce à la révolution verte). Selon 
Phongpaichit et Baker, la disparition de la menace communiste a constitué une condition 
cruciale ayant permis ce changement d’attitude des gouvernants dans la mesure où la 
stratégie contre-insurrectionnelle reposait largement sur une attitude conciliante à l’endroit 
des occupants illégaux des terres de jure forestières. La disparition de la menace aurait 
aussi permis l’expression sur la scène politique d’un environnementalisme dynamique et 
multiforme. Ce faisant, un débat public sur la question de la fermeture de la frontière 
agricole a pu émerger. Au final, le retrait de la menace communiste a donc constitué une 
« critical precondition » au changement de politiques forestières de facto et à la fermeture 
de la frontière agricole (Phongpaichit et Baker, 2002, p. 82).  
Grainger (2004) offre quant à lui une discussion plus directe de ce changement 
d’attitude du gouvernement à l’endroit de la conservation des forêts. L’auteur utilise un 
modèle théorique selon lequel les actions des gouvernants sont le reflet direct de la somme 
de l’influence effective qui est exercée sur eux par les différents groupes de pression. En 
termes plus précis, il note que des membres des classes supérieures autrefois favorables à 
l’expansion agricole et à l’exploitation forestière se sont montrés, à partir environ de la 
seconde moitié des années 1980, plutôt favorables à la cause environnementale. Il cite 
parmi ces groupes les milieux d’affaires ainsi que les militaires, dont il mentionne 
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l’ascendant sur le politique. À ces acteurs on pourrait  rajouter le palais.167 Grainger note de 
plus l’émergence de nouveaux acteurs se montrant favorables au maintien du couvert 
forestier, dont les ONG et le clergé bouddhiste. Qui plus est, il reprend des idées communes 
selon lesquelles la classe moyenne thaïlandaise a gagné en importance et a favorisé à la fois 
la vigueur du mouvement environnementaliste et l’apparition d’une presse plus active et 
critique à l’endroit de décisions nuisant à la couverture forestière. Il note finalement que la 
démocratisation du régime thaïlandais est fort imparfaite, mais que ceci n’a pas empêché 
que le gouvernement soit influencé par les forces favorisant la conservation des forêts.  
Les explications précédentes présentent plusieurs éléments pertinents à l’explication 
des changements de politiques forestières. Elles doivent cependant être modifiées quelque 
peu, notamment afin d’expliquer également les périodes d’assouplissement de la pression 
de conservation. Nous nous intéresserons à quatre aspects fondamentaux de la politique 
forestière et des combats qui y sont associés, soit : (a) la sécurité nationale, (b) la 
démocratisation, (c) les croyances, les préjugés et l’environnementalisme; (d) l’économie 
politique.  
8.1.4.2 Menaces à la sécurité nationale et gestion des forêts  
Les questions de sécurité nationale expliquent plusieurs aspects fondamentaux de 
l’histoire de la gestion des forêts et de ses ratés. Elles sont ainsi au cœur de la décision de 
créer le département des forêts en 1896. Elles ont également joué un rôle fondamental dans 
la prise de nombreuses décisions par le gouvernement et les forces militaires au cours de la 
Guerre froide, décisions qui ont non seulement facilité ou encouragé la destruction des 
forêts, mais ont aussi contribué à la perte de légitimité et de crédibilité du RFD et du régime 
forestier. Ces questions de sécurité nationale ont continué à influer de façon marquée sur la 
politique forestière en Thaïlande depuis les années 1980.  
En premier lieu, plusieurs signes indiquent que plusieurs des importantes mesures 
prises dans les années 1980 et qui ont été justifiées par des raisons de conservation des 
                                                 
167 En effet, si plusieurs membres de ce dernier sont aujourd’hui de grands défenseurs des forêts et de leurs 
fonctions hydrologiques (ex.: Anon, 2004b; Cummins, 2005; PRD, 2004), ils se sont au contraire montrés au 
cours des années 1970 et 1980 favorables à l’utilisation de l’expansion agricole et de la déforestation comme 
moyen de combattre le communisme (Anon, 1985; Chitbundid et al., 2004). 
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forêts étaient en fait des interventions militaires dont l’objectif principal était 
géostratégique. Nous avons présenté dans Leblond (2010) plusieurs signes en ce sens. Nous 
avons par exemple montré que 91 % et 73 % des personnes déplacées au cours des périodes 
1986-1990 et 1991-1995 respectivement l’ont été dans le cadre de projets justifiés par des 
questions de sécurité nationale. Nous avons également montré le fort degré d’association 
entre les projets de déplacement de population et les régions ou populations autrefois 
considérées comme « rouges ».  
Pourquoi cela est-il survenu? Suite à la déstructuration du Communist Party of 
Thailand (CPT) au tournant des années 1970/1980 et la prise de contrôle de ses bases 
armées, l’État thaïlandais a cherché à s’assurer le contrôle des populations dont la loyauté 
envers Bangkok et sa monarchie était suspecte. Le même phénomène s’est d’ailleurs 
produit à la fin des années 1980 lorsque le trafiquant de drogue Khun Sa a été forcé 
d’abandonner ses positions à la limite de Chiang Raï et de la Birmanie. Puisqu’il était 
impossible d’évaluer le potentiel de risque des individus, l’État usa de profilage 
géographique, ethnique et linguistique. Les personnes et les villages les plus suspects 
étaient ceux peuplés de minorités ayant de la difficulté à s’exprimer en langue thaïe 
standard et résidant au sein de zones dites « sensibles ». Plusieurs stratégies ont été 
employées afin de marquer la prise de contrôle des zones sensibles et de s’assurer de la 
loyauté de la population y résidant, ou du moins de mieux la contrôler. Ceci a pris la forme 
de la construction de palais royaux à Khao Kho (Phetchabun), Phu Phan (Sakhon 
Nakhon/Kalasin) et Doi Tung (Chiang Raï) et de l’établissement d’une multitude de projets 
royalo-militaires, ainsi que de la délimitation ou l’expansion d’aires protégées, notamment 
dans le complexe forestier occidental (Kanchanaburi, Kamphaeng Phet, Uthai Thani, Tak), 
à Phu Hin Rong Kla (Phetchabun, Phitsanulok, Loei) et à Phu Phan.168  
En second lieu, l’utilisation de l’environnement comme justification pour des 
opérations militaires a continué dans les années 1990 (Leblond, 2010). Cependant, la 
résolution de la question des militants communistes et les transformations quant à 
                                                 
168 A noter d’ailleurs que cette période a été marquée par une accélération marquée du rythme d’établissement 
d’aires protégées (figure 36, p. 279), tout comme d’ailleurs du nombre de projets royaux à travers tout le pays 
(Anon, s.d.-d; Chitbundid, 2004; NSO, 2007b). Nous ne savons dans quelle mesure cette dernière accélération 
a été concentrée dans les zones sensibles.  
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l’environnement géopolitique en Asie du Sud-Est ont contribué à diminuer la nécessité de 
déplacer des populations (Leblond, 2010). Parmi ces transformations à l’extérieur de la 
Thaïlande, notons la fin de la Guerre froide, la résolution de la question cambodgienne, où 
la présence des forces vietnamiennes laissait craindre une invasion surprise ou l’arrivée de 
dizaines de milliers de réfugiés, de même que l’amélioration générale des relations avec le 
Laos, le Vietnam, le Cambodge et la Chine. De plus, quoique le flot d’immigrants illégaux 
en provenance du Laos et de la Birmanie continue à être important, la modification de leur 
stratégie économique principale a diminué le besoin de déplacer des populations hors des 
zones forestières frontalières. En effet, alors que la plupart des réfugiés et immigrants 
illégaux dans les années 1970 étaient des minorités ethniques montagnardes cherchant à 
s’établir en zone forestière, la vaste majorité des immigrants illégaux et réfugiés cherchent 
désormais plutôt à être employés en zone urbaine, ou comme salarié dans l’industrie de la 
pêche et en agriculture. En somme, quoique des arrestations et des rapatriements 
d’immigrants illégaux ont toujours lieu, de telles opérations se produisent de moins en 
moins dans les zones forestières et ne sont donc plus présentées comme liées à la 
conservation des forêts (Latt, 2008; Leblond, 2010; Pongsudhirak, 2009; The Shan Human 
Rights Foundation, 2003). 169 
8.1.4.3 Démocratisation, décentralisation et liberté d’expression 
Un second aspect important à considérer a trait à une certaine démocratisation du 
régime politique thaïlandais et la plus grande capacité de la part de groupes minoritaires de 
critiquer ouvertement l’État. Comme nous le verrons dans la section 8.1.4.4, cette 
démocratisation explique que les mouvements et les enjeux environnementaux aient réussi 
à avoir une réelle influence sur les politiques forestières. Notre objectif ici est de bien situer 
le contexte d’émergence de cette démocratisation partielle et d’établir clairement que 
l’hypothèse de la modernisation et du rôle des classes moyennes est ici à rejeter. En 
d’autres termes, il nous apparaît fallacieux de voir dans la démocratisation de la Thaïlande 
le simple reflet du développement de son économie.  
                                                 
169 A noter que nous avons identifié la sécurité nationale comme l’une des causes de la relocalisation de 42 % 
des personnes déplacées entre 2001 et 2005. 
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Tel que souligné par exemple par Phongpaichit et Baker (2002), les menaces à la 
sécurité de l’État et de la monarchie ont fréquemment été utilisées ou ont mené à 
l’imposition, parfois par des moyens violents et illégaux, de limites à la démocratie et aux 
libertés politiques. Cette méthode répressive a été particulièrement forte au cours de la 
période insurrectionnelle, mais a été partiellement mise de côté à partir de la fin des années 
1970, lorsque son caractère contre-productif a été clairement mis en lumière.170 Cette 
nouvelle approche a été plutôt axée sur la promesse et la réalisation d’une amélioration des 
conditions d’existence de tous, la déclaration d’une amnistie pour les membres des forces 
communistes, et la promesse d’une démocratisation du politique (Bamrungsuk, 1999; 
Bunbongkarn, 1996; Samudavanija et al., 1990). Avec la mise en place de ces mesures et la 
disparition de la menace communiste, les élites politiques et militaires ont vu être mis à mal 
leurs outils de censure favoris, soit l’accusation d’être un communiste (Phongpaichit et 
Baker, 2002). De ce fait, un certain espace de liberté a pu finalement apparaître et c’est 
ainsi que l’environnementalisme contestataire a émergé dans les années 1980.171  
Mais cette ouverture vers le parlementarisme et les libertés politiques a été bien 
partielle et marquée de reculs importants, comme en fait foi l’évolution déplorable de la 
situation politique depuis 2006. Tel que résumé par Connors (2009), l’histoire politique 
récente de la Thaïlande est marquée par une ambivalence, un va-et-vient constant entre 
libéralisme et autoritarisme.  
Le processus de démocratisation a fait face à une résistance importante, d’une part, 
d’une frange conservatrice et royaliste des élites politiques et bureaucratiques 
traditionnelles, puis, d’autre part, des classes moyennes. Cette résistance a pris plusieurs 
formes. Ainsi, des royalistes ont œuvré à éloigner le sens du terme « démocratie » 
(prachatipatai) de son idéal libéral (et occidental) et de le rendre compatible avec le 
discours politique royaliste et le maintien du rôle informel du palais dans les affaires de 
l’État. Cette conception royaliste de la démocratie en fait l’équivalent d’un gouvernement 
                                                 
170 L’exemple le plus patent de cette contre-productivité est celui des campagnes d’assassinat et les massacres 
des années 1970-1977 (Haberkorn, 2008; Marks, 1994; Samudavanija et al., 1990; Tarr, 1991).  
171 Les anciens membres et sympathisants des forces communistes ont d’ailleurs joué un rôle majeur dans la 
création et l’utilisation de cet espace de liberté et ils constituent à ce titre des acteurs centraux dans les 
batailles politiques et environnementales phares des années 1980 (Banpasirichote, 2004; Hirsch et Lohmann, 
1989; Rigg, 1991).  
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prenant les bonnes décisions et montrant un comportement acceptable du point de vue de la 
morale politique bouddhiste et royaliste thaïlandaise.172 En collaboration avec les élites 
bureaucratiques, qui jouissent historiquement d’une influence déterminante sur les choix de 
politiques, ils ont également miné la légitimité des politiciens de carrière et nuit à 
l’institutionnalisation des partis politiques (Samudavanija, 1989). Ils ont de plus dénigré les 
ONG et les mouvements contestataires, en particulier ceux s’opposant aux projets de 
barrage du roi (ex. : Handley, 2006). Lors des négociations ayant mené au remplacement de 
la constitution de 1991 par celle de 1997, ils ont également été au cœur des efforts visant à 
diluer les aspects trop libéraux du projet de constitution (Connors, 2008). Mentionnons 
finalement que suite aux efforts de décentralisation de la gestion des ressources naturelles 
au cours des années 1990 et 2000, des membres de ces élites politiques et bureaucratiques 
ont fortement résisté à de tels changements (Bowornwathana, 2001; Mutebi, 2004).  
Dans leur résistance contre une démocratisation dite à l’occidentale, les hautes élites 
ont reçu un appui de taille de la part de larges pans des classes moyennes montantes. Ces 
dernières ont adhéré à la philosophie politique conservatrice proposée et ont appuyé les 
coups d’État de 1991 et de 2006. Elles ont également maintenu tout au cours des trois 
dernières décennies des préjugés hautement négatifs quant à l’intelligence et à la moralité 
des ruraux et à leur capacité à jouer un rôle politique constructif (Ungpakorn, 2009; 
Walker, 2008b). Elles ont ainsi vu ces derniers comme de pauvres gens influençables et 
incapables de lutter contre des politiciens véreux et des mafieux provinciaux. Leurs 
croyances et leurs préjugés à cet égard ont joué un rôle important dans la lutte contre la 
décentralisation de la gestion des ressources et contre la reconnaissance des forêts 
communautaires. En somme, quoique les classes moyennes se soient opposées en 1992 à la 
mauvaise gestion des affaires publiques par la junte militaire, et quoiqu’elles aient appuyé 
la constitution plus démocratique et libérale de 1997, elles ne peuvent être vues comme le 
fer de lance de la démocratie en Thaïlande. Au contraire, de larges pans des classes 
moyennes et aisées constituent aujourd’hui des obstacles fondamentaux à cette 
                                                 
172 Sur les différentes conceptions de la démocratie en Thaïlande et le travestissement du concept à des fins de 
propagande monarchiste, voir Kitiarsa (2006), Ferrara (2010), Suwannathat-Pian (2003), Neher (1987), 
Hewison (1997) et Handley (2006). 
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démocratisation (Albritton et Bureekul, 2004; Englehart, 2003; Glassman, 2010; Hewison, 
2010; Kuhonta, 2008; Leblond, 2009; LoGerfo, 2000). 
En raison de la nature des constitutions de 1978 et de 1991, l’État bénéficiait au 
cours des années 1980 et au début des années 1990 d’une grande marge de manœuvre pour 
mener des opérations directes et violentes pour la conservation et l’expansion des forêts. 
Selon ces constitutions, les droits et libertés sont facilement aliénables et ne sont accordés 
qu’aux seuls citoyens. Ainsi, selon ces constitutions ainsi que selon la culture juridique 
particulière à la Thaïlande173, les lois, décrets et autres mesures de l’exécutif limitant ces 
droits et libertés ont préséance sur toute mesure constitutionnelle en leur faveur 
(McDorman, 1993). Mentionnons de plus que le taux d’accès à la citoyenneté chez les 
minorités ethniques montagnardes était alors très faible. Le peu d’efforts dévolus à 
l’attribution de la citoyenneté aux minorités ethniques était volontaire et justifié par la forte 
crainte à l’époque de vagues d’immigrants illégaux et de réfugiés en provenance des pays 
socialistes et communistes de la région (Leblond, 2010). Pour cette raison, les minorités 
ethniques montagnardes étaient particulièrement vulnérables et démunies face aux mesures 
de transfert et de rapatriement de population.  
À première vue, les changements légaux et constitutionnels instaurés au cours des 
années 1990 devraient avoir limité la marge de manœuvre de l’État. Nous faisons ici 
référence notamment de la Constitution de 1997, au Tambon Council and Tambon 
Administrative Authority Act, dont la première version a été adoptée en 1994, ainsi que du 
Official Information Act de 1997. Ces différentes mesures ont reconnu par exemple aux 
sous-districts le droit de gérer leurs ressources naturelles et d’en tirer un bénéfice financier. 
De même, la constitution de 1997 précise que les droits et libertés accordés ne peuvent être 
aliénés que par une loi l’autorisant de façon explicite. Il appert cependant que les pratiques 
et comportements de tous les jours n’ont pas été modifiés rapidement suite à ces 
changements légaux. Les parlementaires et bureaucrates ont été particulièrement lents à 
                                                 
173 Par ce terme, nous faisons ici référence à des pratiques juridiques traditionnelles donnant une très grande 
marge de manœuvre aux acteurs étatiques et accordant une faible importance à la constitution. Le signe le 
plus fragrant à ce sujet est la pratique courante de déclarer recevable l’acte anticonstitutionnel suprême, soit le 
coup d’État. A ce sujet, certaines décisions de cours récentes laissent entrevoir l’émergence d’une nouvelle 
culture juridique remettant en question la constitutionalité de décrets et lois (voir: Chang Noi, 2009; Lawyers 
Council of Thailand et Asian Legal Resource Centre, 2007). 
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modifier les lois et mesures contrevenant à la constitution de 1997 (Ekachai, 2001; 
Janchitfah, 2003). De plus, les acteurs sociaux n’ont pas utilisé les nouveaux outils à leur 
disposition afin de contester la constitutionnalité de mesures gouvernementales les 
affectant. En fait, même des organisations contestataires telles l’Assembly of the Poor ont 
continué à favoriser des pratiques traditionnelles faisant appel au paternalisme étatique et 
royal (Munger, 2008).174  
Ensuite, la délimitation des nouvelles aires protégées s’est poursuivie sous le second 
gouvernement de Chuan selon le même modèle expéditif. Comme nous le verrons au 
chapitre 10, cette procédure a été modifiée sous le gouvernement de Thaksin. Cela pourrait 
être dû à la combinaison de ces changements constitutionnels et législatifs ainsi qu’à des 
considérations d’ordre électoral (Badenoch, 2006; Maria et al., 2004, voir section 8.1.4.4). 
Mentionnons finalement que malgré les améliorations constitutionnelles apportées, la 
liberté d’expression a continué à être sévèrement limitée par diverses mesures, et en 
particulier par la loi de lèse-majesté. Dans un contexte où le roi, la reine et le palais se sont 
fortement impliqués dans les questions environnementales et où la menace de l’utilisation 
de la loi de lèse-majesté est omniprésente, la capacité de critiquer des projets ou des 
croyances soutenus par le palais est fortement limitée. Il s’agit d’un problème qui affecte 
universitaires (thaïs ou étrangers), journalistes, activistes et  organisations étatiques de 
défense des droits humains.175  
Nous terminerons en traitant brièvement d’un aspect particulier de l’évolution de la 
démocratie en Thaïlande, soit la faible institutionnalisation des partis politiques thaïlandais. 
Ces derniers, tout comme d’ailleurs le reste de la société thaïlandaise, sont marqués par les 
relations patron-client. Les partis politiques sont formés de diverses factions, elles-mêmes 
constituées de groupes ou d’individus. L’allégeance d’un individu à un groupe, à une 
faction ou à un parti n’est pas fonction de l’idéologie ou du projet politique, mais plutôt de 
relations personnelles. L’un des éléments fondamentaux au cœur de ces relations 
personnalisées est la capacité de l’individu et de son réseau personnel à profiter 
                                                 
174 A notre connaissance, avant le coup d’État de 2006, la menace d’une contestation constitutionnelle n’a été 
utilisée qu’une seule fois dans le cadre d’un conflit environnemental (Anon, 2000a). Tel que mentionné à la 
note en bas de page précédente, une tendance différente semble émerger depuis environ 2008.  
175 Ceci nous a été révélé au cours de diverses entrevues effectuées notamment auprès de membres de la 
National Human Rights Organization en 2007. 
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financièrement de sa relation avec le parti et le gouvernement. Tel que souligné par de 
nombreux auteurs (Chambers, 2006; 2008; Samudavanija, 1989), la Thaïlande est 
caractérisée depuis les années 1980 par la cohabitation d’une multitude de petits partis aux 
contours changeants se joignant à d’autres partis tout aussi mal institutionnalisés afin de 
former des gouvernements de coalition. En conséquence, ces gouvernements sont 
éphémères. Certains auteurs considèrent que la faible institutionnalisation des partis 
politiques et le dénigrement systématique des politiciens entretenu par le Palais et ses alliés 
depuis les années 1960 participent en fait à une stratégie consciente de la part des royalistes 
afin de replacer le trône au centre du politique. En d’autres termes, la faible démocratisation 
de la Thaïlande, ou plutôt le fait qu’elle ait emprunté la voie de la « démocratie à la 
thaïlandaise » n’est pas déterminé par la nature immuable des valeurs fondamentales 
thaïlandaises, mais est en fait le résultat d’une lutte idéologique et politique s’étalant sur 
plus d’un demi-siècle et dont l’issue demeure imprévisible (Handley, 2006; Hewison, 1997; 
2009).  
8.1.4.4 Croyances environnementales et environnementalisme  
Un troisième aspect important à considérer afin d’expliquer les changements des 
politiques forestières a trait à l’impact sur les politiques forestières des changements de 
croyances environnementales et à la montée de l’environnementalisme.176 Nous en 
soulignerons quelques aspects importants.  
Les idées communes quant à un lien de cause à effet entre développement 
économique, montée des classes moyennes et émergence de mouvements 
environnementaux capables d’influer sur les politiques publiques sont théoriquement 
faibles en général et contredites dans les faits en Thaïlande. L’environnementalisme en 
Thaïlande, qu’il soit réel ou de façade, est multiforme et se retrouve dans toutes les régions 
et les couches de la société (Hirsch, 1997). Certes, ses premières manifestations formelles 
ont été le fait d’individus instruits, modernes et urbains, tel Bonsoong Legakul (McClure, 
1993; Usher, 2009). Rapidement, cependant, le discours environnemental a été adopté par 
                                                 
176 Nous ne pourrons ici offrir un traitement complet de l’évolution de ces croyances et de l’émergence dans 
la seconde moitié du XXe siècle d’un environnementalisme moderne en Thaïlande (voir à ce sujet : Hirsch et 
Lohmann, 1989; Khambanonda, 1972; Stott, 1991; Vandergeest, 1996b).  
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une multitude de groupes et organisations, tant chez les élites économiques et politiques, les 
classes moyennes que chez les pauvres et les déshérités.  
À ce titre, les importantes luttes et les victoires des mouvements environnementaux 
des années 1980 et au début des années 1990 (abandon du barrage sur la Nam Choan, 
interdiction de coupe, reculs sur les plantations d’eucalyptus), ont été gagnées alors qu’une 
alliance unissait des groupes et des individus associés aux classes moyennes (ONG 
environnementales et sociales, médias, milieux universitaires) et aux classes défavorisées. 
Par leur participation à des manifestations, marches sur Bangkok et occupations de terres, 
les mouvements citoyens de la base et leurs alliés dans les ONG sociales contestataires ont 
été les véritables fers de lance de ces combats. Quant à eux, les représentants des classes 
moyennes et aisées ont donné, grâce à leur appui public, une caution morale et scientifique 
aux doléances des pauvres. L’existence de cette grande alliance environnementale a fait en 
sorte qu’il n’existait dans le discours public qu’une seule façon de comprendre les enjeux 
environnementaux; en d’autres termes, il ne faisait aucun doute quant à l’identité des 
« méchants » dont les projets devaient être éradiqués. Dans un tel contexte, la pression 
exercée sur les gouvernements était importante, d’où les nombreuses victoires politiques 
des milieux environnementalistes. 
Cette grande alliance s’est toutefois dissoute dans les années 1990, ce qui a mené à 
une intense polarisation des positions entre un environnementalisme dit « vert foncé » et un 
environnementalisme « vert pâle ». La belle unanimité quant à l’identité des « bons » et des 
« mécréants » a ainsi disparu et, depuis ce temps, deux discours causaux contradictoires 
s’affrontent (Forsyth et Walker, 2008). Cette dislocation de l’alliance a joué un grand rôle 
dans l’évolution des politiques forestières depuis les années 1990 et explique dans une large 
mesure son caractère plutôt incohérent marqué d’avancées et de reculs. Rappelons-nous en 
effet que les gouvernements de coalition de l’époque étaient instables et que les partis 
politiques, faiblement institutionnalisés, ne possédaient pas de plate-forme politique claire. 
Ils pouvaient donc facilement adapter leur stratégie électorale à l’humeur du moment, 
notamment en matière de politique forestière et de réforme agraire. Ceci a été fort bien 
illustré par le changement radical de position du Parti démocrate en 1997, lequel 
changement découlait de l’abandon de sa stratégie électorale antérieure reposant en partie 
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sur le vote rural des régions Nord et Nord-Est (Kurashima et Jamroenprucksa, 2005). Suite 
à son accession au pouvoir, ce changement d’attitude s’est traduit par une intensification et 
une forte médiatisation des mesures de protection de l’environnement entre 1998 et 2001. 
De la même façon, la chute du gouvernement du Parti démocrate en 2001 et son 
remplacement par un gouvernement mené par un parti dont la stratégie électorale repose sur 
le vote des milieux ruraux du Nord et du Nord-Est a mené à un apaisement partiel des 
mesures de conservation (voir section 8.1.2.4 et 8.1.2.5; Kurashima et Jamroenprucksa, 
2005; Leblond, 2010). Rappelons qu’une part significative de cet électorat a dans son 
réseau immédiat des occupants illégaux, lesquels sont fortement affectés par les politiques 
relatives à la conservation des forêts et à la réforme agraire.   
La différence entre l’environnementalisme vert pâle et celui vert foncé concerne 
l’importance du rôle dans la gestion des ressources forestières que leurs partisans désirent 
accorder respectivement à l’État et aux communautés locales. Ainsi, les 
environnementalistes vert foncé soutiennent que les villageois sont aisément influençables 
et incapables d’être garants d’une bonne gestion des forêts. Ces environnementalistes 
préconisent donc une approche coercitive forte menée par l’État. Il s’agit ici d’une position 
bien présente en Thaïlande depuis plusieurs décennies. À l’inverse, les 
environnementalistes vert pâle soutiennent que les nombreux scandales de corruption ont 
détruit la crédibilité du RFD-DNP et que les communautés locales, en particulier celles 
montrant des pratiques agricoles et économiques dites traditionnelles, sont les meilleures 
gestionnaires possibles des forêts. Ils militent donc en faveur de l’adoption d’une loi 
reconnaissant la gestion communautaire des forêts. La montée de ce mouvement 
environnemental a été grandement influencée par la diffusion de travaux réévaluant les 
impacts environnementaux de l’agriculture sur abattis-brûlis rotative ainsi que par la 
Community Culture School, une école de pensée romantique et nostalgique critiquant le 
capitalisme et la modernisation rapide de la Thaïlande et de ses campagnes. Suite à la crise 
asiatique, les idées promues par cette école de pensée ont été reprises par le roi et par des 
membres des élites traditionnelles et ont conduit à la formulation d’une idéologie localiste 
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axée sur l’économie de contentement (sufficiency economy).177 La popularisation de ce 
discours s’est traduite par l’utilisation au cours des années 1990 par des membres de la 
famille royale du mantra des groupes dits vert pâle, à savoir que les hommes et la nature 
peuvent cohabiter. 178 La popularisation de ces croyances et son emploi par la famille royale 
a rendu plus difficile l’utilisation d’un discours intransigeant à l’égard de minorités 
ethniques pratiquant l’agriculture sur abattis-brûlis rotative ou d’autres formes d’agriculture 
traditionnelles et peu commercialisées.179  
On aurait pu croire que cette polarisation des positions se ferait sur la base du 
niveau de revenus ou de l’éducation – en d’autres termes qu’elle opposerait un 
environnementalisme des riches, caractérisé par des valeurs postmatérielles, à un 
environnementalisme des pauvres répondant à la perception de problèmes objectifs ayant 
une incidence directe sur leur vie. Or, ce que d’aucuns appellent l’environnementalisme des 
riches est peu présent en Thaïlande. Tant chez les ruraux, les classes moyennes urbaines, la 
bureaucratie que le palais, on retrouve plutôt ce qu’Inglehart caractériserait comme un 
environnementalisme des pauvres puisqu’il répond à la perception d’un problème matériel 
concret et réel. Ce problème est essentiellement celui de la gestion de l’eau. En effet, l’idée 
est fermement ancrée que la pluie est « créée » et l’hydrologie des bassins versants est 
régulée par la présence de forêts en zone montagneuse (Forsyth, 1996; Forsyth et Walker, 
2008; Walker, 2002). Malgré une panoplie de recherches montrant la faiblesse de cette 
interprétation et la complexité des relations entre couverture végétale, pluviométrie et 
hydrologie (Bruijnzeel, 2004; Hamilton, 2008; Kaimowitz, 2004), ces croyances simplistes, 
                                                 
177 Sur la Community Culture School et ses liens avec, d’une part, la crise asiatique et, d’autre part, 
l’économie de contentement du roi, voir Nartsupha (1991), McCargo (2001), Reynold (2001) et Winichakul 
(2008). Depuis le coup d’État de 2006, le concept d’économie de contentement a été utilisé comme outil 
politique par les opposants de Thaksin Shinawatra (Isager et Ivarsson, 2010; Ivarsson, 2007; Walker, 2007b; 
2010).  
178 Sur l’utilisation par des membres de la famille royale du concept de cohabitation des populations rurales et 
des forêts,voir FAO (2009), Fujita (2004), DNP (2005) et Samphaothip (2003). Dans une recherche future, il 
serait pertinent d’analyser les différentes significations données au concept de cohabitation des populations et 
de la forêt. Pour certains membres de la famille royale, tout comme pour l’un des gestionnaires du futur parc 
national de Khao Kho (voir chapitre 10), le concept est compatible avec des actions gouvernementales visant 
le déplacement forcé de populations et la confiscation de terres. En d’autres termes, le concept de cohabitation 
de l’homme et des forêts a parfois été repris par ces acteurs afin de défendre non pas la gestion 
communautaire des ressources forestière, mais plutôt l’imposition par l’État de limites territoriales strictes aux 
activités économiques des populations rurales afin que subsistent des forêts à proximité de leur village. 




quasi mystiques, demeurent largement incontestées. D’ailleurs, la forte implication de la 
famille royale dans ce débat a fortement contribué à fermer le débat et à rendre hautement 
dangereuse toute remise en question directe de la valeur scientifique des discours 
populaires à ce sujet. 
8.1.4.5 Économie politique et changements économiques 
Comprendre les causes de l’évolution des politiques forestières requiert finalement 
le traitement de questions liées à l’économie politique. En premier lieu, Phongpachit et 
Baker (2002) y ont fait allusion, les changements économiques profonds ont mené à la 
diminution de l’importance relative des activités économiques nécessitant l’exploitation et 
la destruction des forêts. Ceci a réduit le coût d’opportunité de l’adoption de mesures 
sérieuses de conservation. Ce facteur pourrait expliquer qu’alors que de telles mesures 
étaient prises afin de combattre la déforestation dans les zones collinaires et montagneuses 
du Nord et du Nord-Est, l’État est resté jusqu’à la fin des années 1990 remarquablement 
inactif face à la destruction des mangroves, laquelle était liée dans une large mesure à 
l’expansion de la crevetticulture. À cette époque-là, notons-le, la Thaïlande était au cœur du 
boom de la crevetticulture intensive d’exportation. Ce dernier a profité, notamment, à des 
entrepreneurs et à des politiciens fort influents (Aksornkoae et Tokrisna, 2004; Giap et al., 
2010; Goss, 2002 ; Sugunnasil et Sathirathai, 2004; Vandergeest et al., 1999).  
En second lieu, et comme nous le verrons aux sections 8.2 et 8.3, les conditions 
biophysiques (épuisement des ressources forestières accessibles) et économiques au cours 
des années 1980 et 1990 ont rendu plus difficile et moins profitable l’exploitation des forêts 
et l’expansion agricole (Rigg et Stott, 1998; Dixon, 1999, p. 14). Ceci a également diminué 
le coût d’opportunité de l’adoption de telles mesures de conservation.  
En troisième lieu, à partir des années 1980, la capacité pour les décideurs publics, 
les bureaucrates et les militaires à tirer un profit politique et économique de l’introduction 
de mesures dites de conservation ou d’expansion des forêts a été grandement accrue. Ainsi, 
la montée de l’environnementalisme a permis à divers politiciens et à divers groupes, 
notamment les militaires, de tenter d’accroître leur capital politique grâce à leur 
participation et à leur promotion de projets de nature environnementale. Dans le cas des 
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militaires, leur objectif politique était probablement de redorer leur blason, de maintenir 
leur importance politique informelle et de justifier la poursuite d’une politique budgétaire 
leur allouant une part importante du budget (Vandergeest, 1996a). Les bénéfices 
économiques potentiels pour ces différents acteurs provenaient également de pratiques 
illégales, tel le détournement de fonds (Pye, 2005).180 Dans la mesure où la cohésion et la 
force des partis politiques, des factions politiques ou bureaucratiques et des réseaux 
d’influence sont fonction de la capacité de leurs membres à bénéficier, légalement ou non, 
des largesses de l’État, cette motivation moins glorieuse ne doit pas être sous-évaluée. 
Nous avons montré dans cette section que l’évolution de la pression de conservation 
s’est faite de façon non linéaire et ne peut donc être caractérisée par une douce progression 
vers une pression de conservation plus intense. À ce titre, nous avons apporté plusieurs 
contributions à la littérature, notamment en documentant l’évolution des déplacements de 
populations liés à la conservation (Leblond, 2010) et en mettant en lumière un 
renversement récent de la pression de conservation sous le gouvernement de Thaksin. Une 
telle conclusion pourra en surprendre certains, en particulier ceux près des activistes et des 
universitaires dits vert pâle, chez qui ces changements sont apparemment passés inaperçus 
(diverses entrevues de l’auteur). De plus, nous avons montré que la littérature portant sur 
l’efficacité environnementale des activités de conservation était plutôt pauvre. Elle montre 
toutefois que ladite pression de conservation peut avoir certains impacts sur les pratiques 
agricoles. Finalement, nous nous sommes intéressés à l’explication de l’évolution de la 
pression de conservation. Nous y avons exploré plusieurs dynamiques et facteurs 
d’importance et, surtout, nous avons invalidé l’hypothèse simpliste selon laquelle le 
développement économique et l’émergence d’une classe moyenne s’accompagnaient 
nécessairement d’une démocratisation du politique, de la croissance du souci pour 
l’environnement et donc de changements des politiques publiques en faveur de 
l’environnement.  
                                                 
180 Diverses formes de corruption liées à l’établissement et à l’exploitation de plantations sont recensées dans 
la littérature (Makarabhirom, 1999; Mittelman, 2000; Puntasen et al., 1992). Voir aussi le chapitre 10. 
303 
 
8.2 Transformations socio-économiques  
8.2.1 Défenseurs de la seconde hypothèse 
Les transformations socio-économiques qu’a connues la Thaïlande au cours de la 
seconde moitié du  XXe siècle, et en particulier depuis le début du boom économique au 
milieu des années 1980, ont été utilisées afin d’expliquer la transformation de la politique 
forestière de facto. D’aucuns ont également proposé des liens de causalité plus directs entre 
ces changements socio-économiques d’une part et le ralentissement de la déforestation ou 
de l’expansion agricole d’autre part ([Anonyme], 2006a; Fukui, 1996; Grainger, 2004; 
Mather et al., 1999a; Phongpaichit et Baker, 2002, p. 81; Wannitikul, 2005). Parmi les 
mécanismes causaux proposés, notons tout d’abord le ralentissement de la croissance 
démographique, un phénomène par ailleurs déjà décrit aux chapitres précédents (Grainger, 
2004; Fukui, 1996). En théorie, et toutes choses étant égales par ailleurs, ce dernier aura 
réduit la demande pour les terres et donc l’expansion agricole. Un second mécanisme 
causal mentionné est en partie lié au premier; il tient à l’émergence d’une rareté de la main-
d’œuvre agricole, laquelle s’est accompagnée d’une augmentation des salaires agricoles. Ce 
faisant, elle aurait augmenté les coûts de production et donc diminué l’attrait de l’expansion 
agricole ([Anonyme], 2006a; Falvey, 2000). Cette rareté de la main-d’œuvre est conçue 
comme le résultat du ralentissement de la croissance démographique (Falvey, 2000) et des 
transformations quant à la structure de l’économie thaïlandaise et donc de l’attrait des 
emplois non agricoles ([Anonyme], 2006a; Phongpaichit et Baker, 2002). 
Les écrits précédemment cités ont pour l’essentiel proposé des hypothèses causales. 
Certains auteurs ont cependant cherché à produire des analyses plus étoffées. Ainsi, 
Grainger et al. (2003) ont étudié le lien entre les rendements rizicoles et la déforestation 
aux Philippines et en Thaïlande. Ils soulignent la faiblesse des rendements rizicoles 
thaïlandais et leur maigre accroissement au cours des dernières décennies et présentent trois 
modèles économétriques (échelle nationale) cherchant à expliquer l’évolution des forêts ou 
celle de la demande en terres agricoles. Leurs résultats sont contradictoires quant à la 
capacité de l’accroissement des rendements agricoles à réduire l’expansion agricole et/ou la 
déforestation et n’offrent aucun indice à l’effet qu’une telle relation de causalité ait existé.  
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Ensuite, Wannitikul (2005) a produit une analyse par régressions multiples de la 
déforestation dans le Nord-Est thaïlandais entre 1975 et 1991. L’analyse a été réalisée à 
l’échelle provinciale (données de panel) avec comme variable dépendante le couvert 
forestier provincial. Suite à un test de multicolinéarité, la variable couvert agricole a été 
retirée et sont donc demeurés la densité de population, le PIB provincial par personne, la 
distance de Bangkok, la part des superficies agricoles irriguées, l’ampleur des prêts 
agricoles gouvernementaux par ménage agricole et finalement une variable de substitution 
portant sur la diminution des territoires de coupe (1979-1983) et l’interdiction complète de 
la coupe en forêts terrestres naturelles (1989-1991). L’auteur voit dans le fait que le PIB 
provincial par habitant soit positivement corrélé avec le couvert forestier un signe appuyant 
l’idée selon laquelle le développement économique (sous forme par exemple de plus grands 
revenus non agricoles) a réduit la déforestation dans le Nord-Est.  
La plus importante contribution concernant l’arrêt de l’expansion de l’agriculture 
est sans doute celle de Fukui (1996). Au sujet de la Thaïlande dans son ensemble, l’auteur 
remarque tout d’abord la simultanéité du ralentissement de l’expansion agricole et celui de 
la croissance démographique. Il rejette l’idée qu’une relation de causalité simple et 
unidirectionnelle lierait ces deux phénomènes (par exemple, l’épuisement des terres 
pouvant être mises en culture a entraîné l’essoufflement de la croissance démographique) et 
suggère plutôt qu’il y aurait là causalité bidirectionnelle simultanée. L’auteur souligne 
également qu’au cours de la même période, l’économie thaïlandaise a connu des 
changements fondamentaux quant à la structure de son économie (c.-à-d. une transition 
agraire) qui ont profondément amoindri l’importance relative de l’agriculture.  
L’auteur traite ensuite de villages nordestais longuement étudiés par son équipe afin 
d’en reconstruire l’histoire démographique et économique (voir par exemple Fukui, 1993; 
Kono et al., 1994). Fukui cherche, en décrivant et en comparant leur histoire respective, à 
identifier des enseignements quant aux causes du ralentissement de l’expansion agricole. 
Au sujet de l’un de ces villages, DD, où les bonnes terres rizicoles étaient entièrement 
appropriées dans les années 1950, il met en lumière le fait qu’un important changement 
quant au patron d’émigration est apparu au cours des années 1970. La destination 
dominante a en effet cessé d’être la frontière agricole où l’on cherchait à s’approprier des 
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terres au bon potentiel rizicole, et elle est devenue plutôt le milieu urbain. Fukui traite 
ensuite de plusieurs groupes de villages situés dans la zone Nong Daeng-Maphrik (province 
de Yasothon), lesquels sont plutôt sommairement décrits. Se basant sur les similitudes et les 
différences entre ces groupes de villages, l’auteur tire les enseignements suivants : (1) la vie 
spirituelle villageoise demande la préservation et l’entretien des forêts communautaires 
sacrées et crématoires, lesquelles ont pu néanmoins voir leur superficie réduite pour le 
comblement de besoins de première nécessité; (2) avec l’accroissement de la rareté des 
ressources forestières, le besoin de conserver cette ressource est apparu et des méthodes de 
gestion communautaire se sont établies ou affermies; (3) l’étendue des forêts 
communautaires d’utilisation181 varie dans le temps et entre les communautés en fonction 
de l’intensité des besoins pour la terre, des perceptions quant à la capacité des sols à être 
mis en culture profitablement et du degré de solidarité villageois et des rapports de force en 
place.  
En somme, selon Fukui, le discours environnementaliste est présent dans les 
campagnes thaïlandaises, mais il ne limite dans les faits l’expansion agricole que si des 
variables ou besoins économiques plus importants ne viennent pas contrecarrer son effet. 
Ces variables ont trait notamment aux perceptions quant à la fertilité de sols dans les hautes 
terres forestières ou à l’ampleur des besoins alimentaires devant être comblés. En ce sens, 
Fukui soutient que le ralentissement de la croissance démographique, le déclin des prix 
agricoles dans les années 1980 et l’importance grandissante des revenus non agricoles ont 
joué un rôle important dans le ralentissement de l’expansion agricole dans ses sites d’études 
et ailleurs en Thaïlande. Les revenus non agricoles ont été rendus possibles par diverses 
formes de migration, la migration saisonnière en direction de Bangkok étant 
particulièrement forte pour la population du Nord-Est au cours des années 1970 et 1980, 
ainsi que le travail non agricole très prévalent dans les localités situées à proximité de Khon 
Kaen et d’autres centres urbains importants. Notons finalement que les travaux de terrain de 
l’équipe de l’auteur ont permis de mettre en lumière des périodes où des terres agricoles ont 
été abandonnées et la forêt a repris ses droits. Ceci semble être survenu par abandon 
volontaire à la suite de problèmes de rentabilité agricole.  
                                                 
181 Il existe plusieurs types de forêts communautaires. Les forêts communautaires d’utilisation ont une 
fonction économique (collecte de bois et de produits forestiers non ligneux, terre de chasse et de pâturage).  
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Ces travaux de recherche ne contiennent pas à nos yeux d’erreurs importantes. Il 
nous apparaît néanmoins pertinent de les compléter au cours des prochaines sections. Nous 
y analyserons l’évolution du nombre de ménages agricoles, puis présenterons certaines 
nouvelles contraintes et opportunités majeures émergeant en lien avec la transition agraire 
que connait présentement la Thaïlande. Ceci sera l’occasion de traiter, quoique relativement 
superficiellement, des transformations majeures ayant affecté le secteur agricole thaïlandais 
au cours des trois dernières décennies. Nous exclurons de cette discussion la phénoménale 
remontée (puis chute partielle) des prix des denrées et des intrants agricoles survenue 
durant la seconde moitié des années 2000.  
8.2.2 Démographie et nombre de ménages agricoles 
La transition démographique rapide qu’a connue la Thaïlande au cours de la 
seconde moitié du  XXe siècle est fort bien documentée et son évolution jusqu’en 1990 a été 
traitée précédemment dans la thèse. Tel qu’illustré à la figure 38 (p. 307), le taux 
d’accroissement de la population a continué à décroître au cours des années 1990 et 2000. 
On y observe également un important différentiel entre les taux d’accroissement des 
populations urbaine et rurale. Ce dernier a d’ailleurs tant diminué qu’il est aujourd’hui 
pratiquement nul. Ces statistiques sont sujettes à certains problèmes. D’une part, elles ne 
permettent pas d’évaluer l’importance du nombre de migrants ruraux-urbains saisonniers 
dont les moyens d’existence se trouvent autant, sinon plus, en zone urbaine qu’en zone 
rurale. Ces migrants demeurent ainsi enregistrés officiellement en zone rurale. Un second 
problème bien connu a trait au fait que les migrants permanents demeurent typiquement 
enregistrés dans leur lieu de naissance, ce qui est attribuable dans une large mesure à la 
lourdeur des procédures permettant un changement de lieu de résidence. En somme, il y a 
tout lieu de croire que l’écart entre les taux de changements en zone urbaine et rurale est en 
réalité plus important et que la population rurale a dans les faits commencé à reculer. Cette 
évolution s’est traduite par un déclin en termes relatifs et absolus de l’emploi agricole 




Figure 38. Taux de croissance de la population totale, urbaine et rurale, 1960-2009 
Source : World Development Indicators 2010. 
Note: Les variations subites observées entre 1997 et 2005 s’expliquent probablement par l’effet sur la 
reproduction de la crise économique. 
 
Figure 39. Taux d’emploi en agriculture et population active en agriculture, 1980-2008 
Source : World Development Indicators, 2010. 
Si l’on s’intéresse maintenant au nombre de ménages agricoles, cette fois à l’aide 
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connu un accroissement constant au cours des années 1960 à 1980, avant de plafonner à 
partir du milieu des années 1990 (NSO) ou du début des années 2000 (OAE) (figure 40, 
p. 308). À l’échelle régionale, toutes les sources indiquent que le nombre de ménages 
agricoles continue à croître dans les régions Nord-Est et Sud – quoique de façon plus 
importante dans la première – et qu’il est stable ou en léger déclin dans la région Centre 
depuis la fin des années 1980 (OAE) ou 1990 (NSO). Quant à la région Nord, l’OAE y 
rapporte un nombre relativement stable de ménages agricoles depuis le début des années 
1980, alors que les données du NSO suggèrent à l’inverse un accroissement de ce nombre 
au cours des années 1980 suivi d’un recul entre 1993 et 2003 (tableau XXVIII, p. 309 et 
analyses non présentées).  
 
Figure 40. Évolution du nombre de ménages agricoles en Thaïlande selon l’OAE et le NSO, 
1960-2006 
Sources : NSO: NSO (1988a; 1993; 1999; 2003), Donner (1978, p. 71), Poapongsakorn (2006); OAE: Section 

































Tableau XXVIII. Évolution du nombre de ménages agricoles entre 1993 et 2003 selon 
l’OAE et le NSO 
 
NSO OAE 
nombre %  nombre %  
Nord -40 661 -2,9 98 821 7,8 
Nord-Est 134 930 5,4 392 735 17,5 
Centre -32 997 -3,5 23 226 2,6 
Sud  83 757 10,5 103 914 13,3 
Thaïlande 145 029 2,6 618 696 12,0 
Sources: NSO: (1993; 2003); OAE: Section XIII de Agricultural Statistics of Thailand, diverses editions. 
En somme, le recul des terres agricoles décrit au chapitre 7 s’est accompagné 
principalement par la stagnation – et non le recul important – du nombre de ménages et 
d’individus œuvrant en agriculture, du moins si l’on en croit les statistiques citées ici. 
8.2.3 Nouvelles contraintes et opportunités liées à la transition agraire  
La Thaïlande a connu une croissance économique très forte au cours de la seconde 
moitié du XXe siècle, et en particulier entre 1985 et 1997. Celle-ci a suscité d’une 
transformation de la structure de l’économie en faveur des secteurs tertiaire (en particulier 
le tourisme) et secondaire (transformation de produits agricoles, microprocesseurs, 
automobile). Nous éviterons ici de décrire l’ensemble des dynamiques causales expliquant 
cette croissance importante. Nous nous limiterons à souligner l’importance fondamentale 
dans l’histoire économique thaïlandaise des investissements étrangers, américains durant la 
guerre froide, et principalement est-asiatique au cours du boom économique des années 
1985-1997. Cette seconde vague d’investissements est à certains égards idiosyncrasique; 
elle est le résultat fortuit des accords nippo-américains de la Plaza, lesquels ont mené à la 
délocalisation vers l’Asie du Sud-Est – ou plutôt ses pays offrant une certaine stabilité 
politique et une ouverture économique – des activités industrielles japonaises et est-
asiatiques exigeantes en main-d’œuvre (Bello et al., 1998; Coxhead et Plangpraphan, 1998; 
Siriprachai, 1998). Cette croissance rapide des secteurs non agricoles a modifié 
fondamentalement le contexte économique dans lequel s’insère l’agriculture thaïlandaise et 
a créé de nouvelles opportunités, mais aussi de nouvelles contraintes à l’activité agricole.   
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8.2.3.1 Croissance des revenus non agricoles  
La croissance des secteurs non agricoles a permis aux ménages ruraux et agricoles 
d’accroître leurs revenus d’une façon exceptionnelle. Ce phénomène, beaucoup plus que 
toute autre dynamique intrinsèque à l’agriculture, est responsable du recul de la pauvreté en 
Thaïlande au cours de cette période (figure 41, p. 311; Estudillo et Otsuka, 2010; Otsuka et 
Estudillo, 2007; Otsuka et Yamano, 2006; Warr, 2004). Le corollaire d’un tel phénomène 
est la déagrarianisation des campagnes thaïlandaises et des moyens d’existence des ruraux. 
En d’autres termes, malgré l’émergence d’une minorité d’agriculteurs professionnels chez 
qui l’agriculture peut représenter une part importante des revenus totaux du ménage, 
l’importance relative de l’agriculture a considérablement diminué pour la vaste majorité des 
ménages ruraux, y compris pour ceux œuvrant en agriculture (Rigg, 2003; 2005; 2006). 
Dans les régions Nord et Nord-Est, les revenus de la ferme représentaient ainsi moins de la 
moitié des revenus totaux des ménages agricoles au début des années 2000 (Poapongsakorn 
et al., 2006). Les stratégies économiques utilisées sont diverses et incluent la migration 
saisonnière ou temporaire, l’emploi non agricole en zone rurale, et bien sûr la remise de 
fonds par un membre du ménage établi de façon permanente en zone urbaine.   
Cette amélioration des opportunités d’emploi dans les secteurs non agricoles et 
l’amélioration générale des conditions d’existence ont eu diverses implications en 
agriculture. Tout d’abord, ceci a permis la croissance rapide d’un marché intérieur pour les 
fruits, les légumes et la viande. La transition alimentaire des Thaïlandais (Kosulwat, 2002) 
a ainsi mené, dans les montagnes du Nord comme en zone périurbaine, à un accroissement 
important – aux dépens de grandes cultures ou de la forêt - des terres consacrées aux 
plantations fruitières, au chou et à diverses autres cultures à plus haute valeur ajoutée 
(Coxhead et Southgate, 2000; Shigetomi, 2004; Trébuil, 1993; Trébuil et al., 2007; 
Vagneron, 2007).182  
                                                 
182 En partie, cette transformation du marché intérieur explique également que la Thaïlande ait pu continuer à 
produire tant de soja, de maïs et de manioc malgré la fermeture partielle de ses marchés d’exportation dans les 
années 1980. En effet, la perte de ces marchés a été compensée par une forte demande intérieure provenant 




Figure 41. Taux d’incidence de la pauvreté et taux d’inégalité des revenus, 1969-2002 
Source : Warr (2006). 
L’amélioration des opportunités d’emploi hors agriculture a pu faciliter le recours 
aux intrants agricoles, à la machinerie et à une main-d’œuvre salariée ou à l’adoption de 
cultures à plus haute valeur ajoutée (Barnaud, 2004; Barnaud et al., 2007; Coxhead et 
Southgate, 2000). De même, elle a mené à une certaine « subvention » de l’agriculture au 
sein même des ménages, c’est-à-dire que les revenus non agricoles servent à compenser la 
diminution des profits agricoles, voire à compenser les pertes nettes en agriculture 
(Barnaud et al., 2007, Vandergeest, 2009, comm. pers.). Comme nous le verrons dans la 
prochaine section, un troisième impact de cette amélioration des opportunités d’emploi hors 
de l’agriculture a trait à l’émergence d’un désintérêt pour l’agriculture et à la rareté de 
l’offre de main-d’œuvre agricole. 
8.2.3.2 Désintérêt de l’agriculture et rareté de la main-d’œuvre agricole 
Jonathan Rigg en a souvent fait mention, alors que les Thaïlandais et leurs élites 
aiment présenter l’agriculture comme la colonne vertébrale du pays, au cours des trois 
dernières décennies, cette vocation est en réalité devenue associée à de profonds préjugés 
négatifs. Ainsi, tant chez les enfants que leurs parents, on observe une forte valorisation de 










































agricole. Mis à part, peut-être, certaines communautés de minorités ethniques parmi 
lesquelles l’agriculture est toujours vue positivement et l’accès à l’éducation ou la poursuite 
des études sont limités (Park et al., 2009; Vang, 2008; obs. pers.), de nombreux jeunes 
thaïlandais sont ouvertement dédaigneux face à l’agriculture (Grandstaff et al., 2008; Rigg 
et al., 2004; Rigg et Nattapoolwatr, 2001; Sarmela, 2005). Cette attitude s’est traduite par 
un recul en termes relatifs et absolus de la présence des jeunes en agriculture et par le 
vieillissement marqué des chefs d’exploitations agricoles (Bryant et Gray, 2005; Grandstaff 
et al., 2008; Siamwalla, 1999).  
Ce désintérêt pour l’agriculture est alimenté par des dynamiques culturelles, telles 
l’aspiration pour nombre de jeunes ruraux à un niveau de vie et à un statut social 
comparable à ceux des classes moyennes et élevées urbaines, lesquelles jettent 
fréquemment un regard hautain sur les campagnards thaïlandais. Ce désintérêt est 
également alimenté par des écarts réels de revenus entre les secteurs économiques. Ces 
écarts de revenus sont importants (Coxhead et Southgate, 2000; Siamwalla, 1999) et ils ont 
contribué à accroître le niveau d’inégalité en Thaïlande (voir figure 41, p. 311). Ils se 
manifestent d’ailleurs dans le fait que, malgré certaines améliorations récentes, la part des 
travailleurs en agriculture ayant un revenu inférieur au salaire minimum est beaucoup plus 
importante que son équivalent au sein des secteurs secondaire et tertiaire. Cette proportion 
est ainsi passée d’environ 80 à 50 % entre 1995 et 2009, alors que ces taux sont de moins 
de 30 % dans le secteur de la construction et de moins de moins de 15% dans tous les autres 
secteurs (Chandoevwit, 2010). 
À partir du milieu des années 1980, ou auparavant dans le cas de la grande région de 
Bangkok, ces dynamiques ont mené à un phénomène bien documenté, soit la rareté de la 
main-d’œuvre agricole et la hausse importante des salaires agricoles (Coxhead et 
Plangpraphan, 1998; Isvilanonda, 2002; Ouyyanont, 2000). Selon des données du Labor 
Force Survey du NSO cité par le blogue économique Thailand Crisis, les salaires agricoles 
auraient même crû à une vitesse plus importante que les salaires non agricoles entre 2002 et 
2008 (Thai Crisis, 2008). Cet accroissement des salaires agricoles, lequel suivait l’abandon 
progressif des pratiques traditionnelles d’échange de temps de travail, a entraîné un 
accroissement important des coûts de production. En réponse à cette pression à la baisse sur 
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la rentabilité de l’agriculture, les agriculteurs ont cherché à réduire leurs besoins de main-
d’œuvre. Ceci s’est fait notamment en adoptant des cultures (hévéa, cultures fruitières, 
plantations sylvicoles) et des pratiques culturales (mécanisation de la préparation des sols et 
de la récolte, abandon du repiquage du riz, utilisation d’herbicides) demandant moins de 
main-d’œuvre (Amatayakul et Azar, 2008; Isvilanonda, 2002; Jongkroy, 2004; Nirathron, 
2008; Rigg, 2004; Trébuil et Thungwa, 2000). L’emploi de travailleurs étrangers (ou non-
citoyens), souvent à un salaire inférieur au taux du marché ou du salaire minimum, a 
également fait son apparition (Latt, 2009; Laursen et al., 2003; Martin, 2006; Pholphirul et 
Rukumnuaykit, 2009; Rigg, 2006). 
8.2.3.3 Contraintes environnementales : dégradation des sols et gestion de l’eau  
L’accès aux ressources hydriques et le contrôle sur celles-ci constituent un facteur 
déterminant dans le succès des agriculteurs. Leur absence non seulement expose les 
agriculteurs aux aléas climatiques (sécheresse, inondation), mais également limite la 
flexibilité des systèmes agricoles face à des changements potentiellement rapides du 
contexte économique. Cet accès à l’eau est d’ailleurs une condition à l’adoption de variétés 
modernes ou à l’accroissement de l’intensité culturale.  
Le manque d’eau pose de sérieux problèmes. Notons tout d’abord que les 
importants investissements publics des années 1950 à 1970 afin d’accroître les superficies 
irriguées se sont amoindris depuis cette période. Selon les statistiques de FAOSTAT 2009, 
le taux d’accroissement annuel des superficies irriguées est ainsi passé de 5 % au cours des 
années 1970 à 2,9, 1,5 et 0 % au cours, respectivement, des années 1980, 1990 et 2000-
2007 (De Koninck et al., 2009). Les agriculteurs ont tenté de pallier ce problème en 
creusant des puits et en utilisant des pompes (Kwanyuen, 2003; Molle, 2007), mais le 
manque d’eau en saison sèche (et parfois en saison des pluies)183 continue à limiter la 
capacité d’intensification ou d’adaptation de l’agriculture (Poapongsakorn et al., 1998). Les 
problèmes se sont également accrus en raison de la croissance des secteurs secondaire et 
tertiaire. Cela a donné lieu à une intense compétition pour l’eau en saison sèche, une 
                                                 
183 De courtes sécheresses (dry spells) sont fréquentes par endroits au cours des mois de juin à août, soit entre 
les premières pluies de la mousson du sud-ouest et l’arrivée de la mousson du nord-est. Celles-ci ont un effet 
négatif lorsque les conditions ne permettent pas l’emploi de puits. 
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compétition d’où les agriculteurs sont généralement sortis perdants. On a ainsi assisté à 
d’importantes pressions afin que les riziculteurs diminuent leur superficie cultivée en saison 
sèche dans le but d’assurer l’approvisionnement en eau des secteurs de l’économie 
prioritaires aux yeux des décideurs publics (Hirsch, 1994; Lebel et al., 2010; Molle, 2007). 
Cette compétition s’est également fait sentir quant à la gestion des barrages dits 
« multifonctionnels ». Quoique présentés comme répondant aux besoins de divers 
utilisateurs – y compris les agriculteurs, ils sont gérés essentiellement en fonction des 
besoins en hydro-électricité (Tuntawiroon et Samootsakorn, 1986). Cette compétition s’est 
finalement manifestée au cours de la saison des pluies. Ainsi, l’État a fréquemment accordé 
la priorité à la lutte contre l’inondation des zones urbaines au détriment des zones agricoles 
et rurales. Cette politique est en cours de formalisation, certains décideurs publics cherchant 
à instaurer un système de compensation permettant d’utiliser les rizières comme trop-plein 
afin de minimiser les risques d’inondation à Bangkok (Prateepchaikul, 2010; Post 
Reporters, 2008b; Saengpassa, 2008). Il importe de souligner qu’en raison de l’absence 
d’une assurance-récolte ou d’autres mesures similaires, les risques liés au manque ou au 
surplus d’eau reposent essentiellement sur les agriculteurs. Comme nous le verrons plus 
loin, leur unique espoir est une intervention ad hoc et ponctuelle de l’État.   
De même, au cours des dernières décennies, des problèmes importants de 
dégradation des sols ont été mis en lumière. Ceux-ci étaient liés à l’érosion des sols et au 
raccourcissement des temps de jachères dans les milieux collinaires et montagneux, ainsi 
qu’à la pollution industrielle et agricole (principalement liée à la crevetticulture) (Dixon, 
1999; Flaherty et al., 1999; Rigg, 2004; Turkelboom et al., 2008). Cette dégradation des 
sols a diminué les rendements et a donc entraîné une pression supplémentaire sur les 
marges de profit des agriculteurs (Ekasingh et al., 2001c; Ly et al., 2008; Ozturk, 2009; 
Singzon et Shivakoti, 2005). Les réponses à cette dégradation ont inclus un plus grand 
recours aux engrais inorganiques (dont l’utilisation augmente cependant les coûts de 
production), des changements de pratiques culturales, une plus grande concentration des 
activités sur les champs moins pentus, ou finalement la vente, la mise en jachère prolongée 
ou l’abandon des terres (Flaherty et al., 1999; Forsyth, 2007b; Ozturk, 2009; Rigg et al., 
2011; Rigg, 2004). Ce dernier phénomène a été surtout documenté dans les zones côtières 
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et en bordure des centres industriels (Leblond, 2008b). Nous verrons au chapitre 10 que la 
dégradation des sols a contribué à une vague importante de vente et d’abandon des terres 
dans les zones non irriguées de Phetchabun. 
8.2.3.4 Capitalisation de l’agriculture, problèmes de rentabilité et dettes agricoles 
En raison de dynamiques mentionnées précédemment (mécanisation, intensification 
agricole, augmentation des coûts de production, abandon des pratiques d’échange de temps 
de travail), l’agriculture thaïlandaise est devenue de plus en plus exigeante en capital. La 
contrepartie de ces besoins en capitaux a été un plus grand recours aux emprunts, une 
dynamique qui a été facilitée notamment par la plus grande présence en zone rurale de la 
Bank of Agriculture and Cooperative (Nakornthab et Suwan, 2006). En conséquence, tant 
la prévalence que l’ampleur des dettes agricoles se sont significativement accrues au cours 
des trois dernières décennies (figures 42 et 43, p. 316; Nakornthab et Suwan, 2006; 
Chomthongdi, 2004). Ce phénomène inquiète profondément, mais peut-être d’une façon 
exagérée, certains politiciens et activistes proches des milieux royalistes et de la 
Community Culture School (Nakornthab et Suwan, 2006). 
Le recours aux emprunts afin de financer les activités agricoles n’est pas en soi 
condamnable. Seulement, dans un contexte où les risques économiques et 
environnementaux sont bien présents et où l’État n’intervient que partiellement et après 
coup, un endettement important peut mener à des résultats fâcheux. À ce titre, malgré la 
vigueur de l’agriculture thaïlandaise sur les marchés mondiaux, les transformations dont 
nous avons traité précédemment (déclin des cours des denrées de leur sommet des années 
1970, accroissement des coûts de production) ont entraîné dans certains cas et à certaines 
périodes une pression importante sur les marges de profit des agriculteurs. Ainsi, à l’échelle 
du secteur agricole thaïlandais en entier, il semble que la baisse subite des cours agricoles 
au cours de la crise asiatique a entraîné une réduction substantielle des revenus et du 
pouvoir d’achat des agriculteurs. La situation s’est cependant rétablie à partir de 2001 
(Nakornthab et Suwan, 2006). De même, les données présentées par Ekasingh et al. (2007) 
montrent d’importantes fluctuations interannuelles dans la rentabilité de diverses cultures 
dans la région Nord-Est. Des problèmes de rentabilité déclinante ou négative ont aussi été 
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notés dans certaines publications, notamment chez des cultivateurs de riz (Isvilanonda et 
Fukui, 2002; Molle, 2007), de maïs ([Anonyme], 2002a; Ekasingh et al., 2004; Ekasingh et 
al., 2001b; Ly et al., 2008; Singzon et Shivakoti, 2005), de manioc (Kono et al., 1994), de 
litchi (Schreinemachers et al., 2009) et d’ail (Nirathron, 2008).184 Cette pression à la baisse 
sur la rentabilité de l’agriculture pourrait expliquer le fait que trois études de cas 
villageoises diachroniques ont révélé un recul en valeur absolue des revenus moyens tirés 
de l’agriculture (Bruneau, 2009; Cherdchuchai et Otsuka, 2006; Otsuka et Estudillo, 
2007).185 L’influence de ces problèmes de rentabilité sur les changements d’utilisation du 
sol (expansion ou recul de l’agriculture et des forêts) est peu documentée. Dans certains de 
ces cas, des problèmes de rentabilité de l’agriculture ont été cités par les agriculteurs 
comme une cause de leur désintérêt à l’endroit de l’agriculture, ce qui a mené à la vente de 
terres (Nirathron, 2008; Ozturk, 2009).  
 
Figure 42. Nombre de ménages agricoles endettés et taille moyenne de la dette, 1980-2001 
Source: OAE (2003). 
                                                 
184 Dans un village situé près de Khao Yai National Park et dont les habitants cultivent le maïs et le manioc et 
élèvent des bovins, de tels problèmes étaient cités comme la principale cause de l’émergence d’une vague de 
vente des terres (Ozturk, 2009). D’autres problèmes cités incluent l’enclavement des terres, ce qui limite 
l’accès de l’agriculteur à ses propres terres ou à l’eau. Cet enclavement constitue également une cause de mise 
en jachère ou de vente des terres dans les zones périurbaines (Leblond, 2008b). 
185 Nous ne prétendons pas ici que cette situation est généralisée. Certaines de ces mêmes études 
diachroniques ont également identifié des villages plus chanceux où une croissance nette de ces revenus a été 
enregistrée. De même, il serait hasardeux de tirer des conclusions sur le long terme à partir d’études 
diachroniques. Nous désirons simplement remarquer que des problèmes de rentabilité et d’érosion des 
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Figure 43. Ampleur de la dette des ménages agricoles par rapport aux revenus de ferme 
nets, 1982-2001 
Source: Calculé d’après OAE (2003). 
Notes: La figure illustre le déclin de la capacité des ménages agricoles à rembourser leurs dettes strictement à 
l’aide des revenus agricoles.  
8.2.3.4 L’apport ambigu de l’État à la résolution de ces problèmes 
Quel rôle joue l’État dans l’adaptation de l’agriculture thaïlandaise à ces nouvelles 
contraintes et opportunités? Ne pouvant pour des raisons de temps et d’espace produire une 
analyse détaillée de l’évolution des politiques agricoles thaïlandaises au cours du dernier 
demi-siècle, nous nous limiterons à souligner leur caractère ambigu et souvent 
contradictoire.  
Il est indéniable que la forte taxation historique du secteur agricole, laquelle  prenait 
la forme par exemple d’une taxe à l’exportation du riz, s’est progressivement estompée au 
cours des années 1980 et suivantes (Forssell, 2008). Selon des analyses du différentiel entre 
les prix internationaux et les prix domestiques, l’aide effective aux agriculteurs était en 
réalité fortement négative dans les années 1970, ce qui implique une forte extraction de 
capital du secteur. Par la suite, elle est progressivement devenue moins négative et des taux 














décennie (Anderson et Martin, 2008; Warr, 2008; Warr et Kohpaiboon, 2007).186 De même, 
Andrew Walker interprète la progression du budget du ministère de l’Agriculture et des 
coopératives, et en particulier sa remarquable accélération à partir de 1990, comme le signe 
d’une aide plus importante de l’État au secteur agricole (New Mandala, 2010). D’autres 
interventions gouvernementales fort médiatisées ont également aidé les agriculteurs à 
s’adapter au contexte économique, ou à contrer la menace de faillites. Parmi celles-ci, on 
compte par exemple des mesures ad hoc de soutien aux prix agricoles (crop mortgage 
scheme), le moratoire de trois ans sur le remboursement de dettes contractées auprès de la 
Bank of Agriculture and Cooperatives instauré par le gouvernement de Thaksin en 2001, ou 
diverses autres mesures facilitant l’accès au crédit également introduites par ce 
gouvernement ([Anonyme], 2009c; Devakula, 2009; Molle, 2007; Rigg et Salamanca, 
2009; Shigetomi, 2004). 
Ces mesures d’aide sont cependant ponctuelles, partielles et temporaires. Elles sont 
du reste critiquées dans les milieux urbains, où on les voit comme de coûteuses mesures 
électoralistes sujettes aux détournements de fonds au profit de politiciens, d’officiels ou 
d’entrepreneurs. Qui plus est, elles sont vues par certains comme étant immorales 
puisqu’elles récompenseraient la surconsommation et le surendettement tout en nuisant à la 
professionnalisation du secteur agricole et à l’accroissement des rendements ([Anonyme], 
2009b; 2010b; Arunmas, 2008; Arunmas et Kittikanya, 2009; Fernquest, 2010; Sanya 
Thammasak Foundation, 2007). À l’instar de Molle (2007), on peut conclure que des 
questions électoralistes et de rapport de force sont fondamentaux à la mise en place de 
mesures atténuant les impacts d’une baisse subite des cours ou d’une inondation. Étant 
donné l’importance symbolique et économique de la production rizicole, les gouvernements 
sont relativement prompts à intervenir afin de compenser, du moins partiellement, les pertes 
encourues par les riziculteurs lors de baisses subites des cours mondiaux ou d’événements 
météorologiques majeurs. Il en va autrement des agriculteurs plus isolés géographiquement 
et politiquement, notamment ceux cultivant des cultures de moindre importance. En 
somme, l’absence de filet social général à l’ensemble de la société ou spécifique à 
l’agriculture (ex. : assurance-récolte) fait en sorte que les agriculteurs – et particulièrement 
                                                 
186 L’évolution de cette aide effective varie cependant fortement entre les cultures privilégiées (palmier à 
huile, sucre) et celles historiquement utilisées comme source de revenus pour l’État (principalement le riz). 
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ceux dont l’importance politique ou économique est limitée – doivent assumer l’essentiel 
des risques financiers toujours plus importants liés à l’activité agricole commerciale.  
Les politiques commerciales constituent un second domaine où l’impact du 
gouvernement sur l’agriculture peut être important. Au cours de son histoire, les faibles 
coûts de production en Thaïlande ont protégé la plupart des agriculteurs contre la 
compétition internationale et permis que le pays devienne l’un des plus importants agro-
exportateurs du monde. Qui plus est, dans un contexte où la libéralisation des marchés 
agricoles à l’échelle mondiale était peu avancée, plusieurs secteurs d’activité agricoles ont 
été et demeurent sujets à des restrictions à l’importation d’une nature tarifaire ou non. Ces 
restrictions touchent le soja, l’huile de palme, l’hévéa, le riz, le sucre, l’onion, l’ail, les 
patates, le poivre, le thé, la soie brute, le maïs, le café et les produits du cocotier (Warr, 
2008). Au cours de la dernière décennie, la Thaïlande est devenue signataire de multiples 
ententes de libre-échange ayant une incidence en agriculture. L’impact des ententes déjà en 
vigueur est controversé, la qualité des analyses effectuées jusqu’à maintenant étant limitée 
du fait que les ententes ne sont entrées en vigueur que tout récemment ([Anonyme], 2005b; 
Maneerungsee, 2005; Nirathron, 2008; Walker, 2007a; 2008a). Nous ne pouvons donc 
statuer sur cette question. Nous remarquerons simplement qu’il apparaît qu’au cours des 
négociations menant à la signature de ces accords, le gouvernement thaïlandais a semblé 
faire peu de cas des possibles impacts négatifs de ces accords sur ses agriculteurs et mettre 
plutôt l’accent sur ses effets positifs sur les agro-exportateurs et sur les autres secteurs de 
l’économie (Ashayagachat, 2009; Chantanusornsiri, 2006; The Nation, 2008; Warr, 2009; 
Warr, 2008; Zamroni, 2006). Cette attitude pourrait refléter un certain biais contre les 
grandes cultures commerciales et en faveur de secteurs de forte croissance comme l’élevage 
de volaille et la crevetticulture.187 Alors que les premières sont dites vouée au déclin, les 
seconds sont vus comme des moteurs de croissance des exportations méritant l’appui de 
l’État (Itharattana, 1997, p. 87; Phongpaichit et Baker, 2002; Shigetomi, 2004). 
                                                 
187 Le signe le plus évident de cette attitude provient du plan Restructuring Agricultural Production Systems. 
Lancé en 1993, ce dernier visait à réduire et remplacer la production du riz, de manioc, de café et de poivre 
par des cultures à plus haute valeur ajoutée comme les légumes, fruits, bambous et fleurs (Poapongsakorn et 
al., 1998).  
320 
 
8.3 Épuisement relatif ou absolu des terres forestières   
La troisième hypothèse pose que l’évolution positive des forêts s’explique par la 
rareté des terres forestières. Cette hypothèse peut prendre différentes formes. Elle peut dans 
un premier temps être présentée sous une forme absolue. On avancera ici que l’arrêt de la 
déforestation est dû au fait qu’il n’existe plus de terre forestière pouvant faire l’objet 
d’activités économiques menant à leur déforestation ou déboisement (ex.: Rennenberg, 
2002). Appliquée à un site précis et d’une taille limitée où les forêts ont complètement 
disparu, cette hypothèse peut certes être valide. Cependant, son application à l’ensemble de 
la Thaïlande ne peut qu’être rejetée (Forsyth, 1996; Fukui, 1996; Falvey, 2000; 
Phongpaichit et Baker, 2002). En effet, Grainger et al. (2003) remarquent que selon une 
enquête sur les possibilités d’exploitations des terres (land capability) de la FAO de 1972, 
le couvert forestier idéal de la Thaïlande est de 42 %.188 Un tel résultat pourrait impliquer 
que les causes proximales de la déforestation ont atteint, et même dépassé, leur limite 
absolue. En ce sens, la reforestation observée serait simplement le signe d’un retour à 
l’équilibre « naturel » des choses. Les auteurs avouent cependant que ce type 
d’argumentation pose problème. D’une part, la capacité de mettre en culture une terre de 
façon durable n’est pas immuable. Elle est au contraire fonction des conditions 
économiques et technologiques. D’autre part, le fait que le contexte économique et 
technologique ne permette pas de mettre en culture une terre de façon permanente 
n’empêche aucunement que des activités agricoles, durables ou non, y soient pratiquées. À 
ces critiques, nous pouvons ajouter le fait que les enquêtes sur la possibilité des sols ont été 
typiquement réalisées à une échelle grossière et excluent d’emblée les terres situées dans 
les régions montagneuses, c’est-à-dire sans qu’on y effectue des travaux pédologiques 
(Forsyth, 1996; Liengsakul et al., 1993). Liengsakul et al. (1993) ont d’ailleurs réalisé une 
étude plus précise des potentialités du sol dans un district de la province de Chiang Maï 
couvrant 863 km2. Selon leur analyse, 26 % du district avait un potentiel agricole, mais 
celui-ci était toujours non utilisé. En somme, exprimée sous forme absolue et à l’échelle de 
la Thaïlande, cette hypothèse ne peut expliquer le ralentissement de la déforestation. 
Appliquée à une région limitée, elle peut cependant expliquer l’arrêt de la déforestation, de 
                                                 
188 Des enquêtes similaires ont été effectuées, avec des résultats quelque peu différents (Dixon, 1999). 
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même que l’émergence d’activités de conservation ou de reforestation spontanées (Fukui, 
1996; Grandstaff et al., 1986; Prachaiyo, 2000).  
L’hypothèse de l’épuisement des ressources forestières a également été présentée 
sous une forme relative (Forsyth, 1996; Fukui, 1996; Falvey, 2000; Phongpaichit et Baker, 
2002). Le ralentissement de la déforestation ou l’expansion des forêts est ici le résultat de 
facteurs biophysiques, économiques ou politiques ayant diminué l’attrait de l’expansion 
agricole aux dépens des forêts. Trois dynamiques sous-jacentes expliqueraient cette rareté 
relative. La première a trait à la qualité intrinsèque des sols et/ou des forêts toujours sur 
pied. Rigg et Stott (1998) et Dixon (1999, p. 14) ont ainsi remarqué que la diminution de la 
qualité des forêts accessibles était déjà importante dans les années 1980, ce qui a facilité la 
décision du gouvernement d’interdire l’exploitation des forêts naturelles. De même, il est 
largement reconnu que, progressivement, l’expansion agricole s’est faite sur des terres 
moins fertiles ou sujettes à des risques climatiques plus importants.189 On trouve encore des 
terres pouvant être cultivées, mais celles-ci sont en général de moins bonne qualité, ou 
relativement isolées (Rigg et Stott, 1998; Siamwalla, 1996; Siriprachai, 1998; Whitaker, 
1981). Plusieurs notent d’ailleurs que, dans la région Nord, la rareté de bonnes terres à 
basse élévation a mené à une féroce compétition entre Khon Muang et minorités ethniques 
(Rigg et Stott, 1998; Michaud, 1997). Les seconde et troisième dynamiques pouvant 
expliquer cette rareté relative de terres se rapportent aux deux premières hypothèses traitées 
dans ce chapitre. Plusieurs ont ainsi remarqué que l’imposition de diverses mesures de 
conservation avait limité la capacité des agriculteurs à étendre leurs terres ou à maintenir 
leurs pratiques d’agriculture sur abattis-brûlis (Forsyth, 1996; Laursen et al., 2003; 
Phongpaichit et Baker, 2002). D’autre part, Falvey (2000) a avancé que cette rareté serait 
en partie liée aux changements économiques récents, lesquels ont augmenté le coût 
d’opportunité de la main-d’œuvre. En d’autres termes, l’hypothèse de la rareté relative des 
terres forestières fait appel à des dynamiques déjà comprises dans les hypothèses de la 
pression de conservation et des changements économiques.  
                                                 
189 Cette plus faible qualité des terres mises en culture s’est traduite par des diminutions des rendements 
moyens observés par plusieurs auteurs (Dixon, 1999; Feeny, 1988; Ingram, 1971). 
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Une troisième hypothèse subsiste concernant la soi-disant raréfaction des forêts. 
Nous en traiterons bien qu’elle n’ait pas été explicitement utilisée par des experts de la 
Thaïlande. Chère à Patrick Meyfroidt, Éric Lambin et Thomas Rudel (voir chapitre 2), cette 
formulation de l’hypothèse de la rareté relative des forêts poserait que le recul des forêts 
(ou leur « rareté ») a réduit les services environnementaux et économiques offerts par ces 
forêts. Ceci aurait à son tour conduit à des changements de comportement des acteurs en 
faveur d’activités de reforestation ou de conservation des forêts. Ces activités auraient été 
ainsi effectuées tant par les pouvoirs publics que par des acteurs privés ou communautaires. 
Au sujet de telles actions communautaires, dont nous avons peu traité précédemment, on 
notera que plusieurs des mesures et pressions exercées par des communautés afin, 
notamment, que cessent l’exploitation forestière, l’exploitation minière ou l’occupation des 
terres en amont de leur village (ex. : cas de Chom Thong), étaient motivées, du moins en 
partie, par la perception que ces activités nuisaient aux fonctions écologiques auparavant 
remplies par le couvert végétal naturel (Kabir et Webb, 2006; Kono et al., 1994; 
Leungaramsri et Rajesh, 1992; Noikorn, 2001; Watershed, 1998; Wittayapak et Dearden, 
1999). Il serait toutefois fallacieux selon nous de concevoir ces actions comme une réponse 
directe et automatique à la raréfaction des forêts. Tel que souligné entre autres par 
Wittayapak et Dearden (1999), ces mouvements spontanés de la base répondaient à de 
nombreuses autres motivations et objections. Plusieurs de ces cas avaient d’ailleurs une 
forte dimension d’économie politique, où les villageois n’acceptaient pas que les bénéfices 
de la destruction des forêts aillent à des étrangers alors qu’ils en percevaient et ressentaient 
d’importants impacts négatifs.190 De la même façon, nous avons bien montré en quoi les 
changements de politiques forestières à l’échelle nationale répondaient à plusieurs objectifs 
et dynamiques dont certains n’avaient rien à voir avec la rareté des forêts et l’altération des 
services écologiques qu’elles remplissent.   
Dans l’ensemble, l’hypothèse dite de l’épuisement des forêts constitue selon nous 
un réagencement ou un cadrage différent d’unités d’explication similaires à celles utilisées 
par les hypothèses de la pression de conservation et des transformations socioéconomiques. 
À ce titre, son apport potentiel ne se trouve pas dans la première partie de l’analyse causale 
                                                 
190 Cette dynamique est d’ailleurs bien documentée dans le cas des zones de contrôle des pêches dans le Sud 
de la Thaïlande (ex. : Johnson, 2000). 
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(l’étude des mécanismes d’action), mais plutôt dans la seconde (la sélection et 
l’agencement des mécanismes dans une théorie causale générale).  
8.4 Conclusions  
Tout au long de ce chapitre, nous avons présenté quelques transformations 
fondamentales qu’a connues la Thaïlande au cours des trois dernières décennies et traité de 
leur impact, putatif ou démontré, sur les causes proximales de la déforestation.  À des fins 
heuristiques, nous avons structuré notre propos sur le modèle de trois hypothèses 
fréquemment présentées en Thaïlande afin d’expliquer l’évolution positive des forêts. Nous 
avons ainsi montré que les activités de conservation des forêts ont évolué en dents de scie 
au cours des trois dernières décennies. Nous avons de plus déterminé que la littérature 
disponible laissait d’importantes zones d’ombre quant à l’efficacité environnementale des 
mesures de conservation. Nous avons également identifié certaines dynamiques 
économiques récentes affectant, potentiellement, l’expansion et le maintien en culture des 
terres agricoles. Ces dernières se réfèrent principalement aux nouvelles contraintes et 
opportunités liées à la transition agraire de la Thaïlande, en particulier la capitalisation de 
l’agriculture. Ce chapitre n’avait pas pour but d’évaluer la validité de ces hypothèses, mais 
bien, plutôt, de préparer le lecteur à la présentation de nos travaux de terrain dans la 
province de Phetchabun. Le présent chapitre sera également pertinent lorsque, par la suite, 
nous évaluerons la validité externe de nos résultats et en tirerons des conclusions relatives à 
la façon la plus appropriée de présenter l’origine de l’évolution positive des forêts entre 
1995 et 2005 en Thaïlande.  
 
  
QUATRIÈME PARTIE : ÉTUDE DE CAS DANS LA 
RÉGION DE PHETCHABUN  
Chapitre 9 : Phetchabun : De 1850 à 1990 
Nous présentons dans ce chapitre les résultats de nos travaux de terrain réalisés 
entre septembre 2006 et juillet 2007, de même qu’entre janvier et mars 2008, portant sur 
l’évolution du couvert forestier et ses causes proximales et sous-jacentes, pour les années 
1850 à 1990. Cette analyse sera précédée d’une présentation générale de la région d’étude, 
la vallée de la Pasak et ses environs, ainsi que des objectifs, méthodes et limites de la 
recherche.  
9.1 Justification, méthodes et limites de la recherche de terrain  
9.1.1 Informations générales sur la région d’étude 
Les travaux de terrain ont été réalisés dans une vaste région située au nord de la 
province de Phetchabun, dans le haut bassin de la rivière Pasak (figure 44, p. 327)191. Les 
sites étudiés sont situés principalement dans trois districts septentrionaux, soit Lom Kao, 
Lom Sak et Khao Kho. Comme nous le verrons, nos travaux de terrain ont été plus 
importants au sein de trois zones à l’intérieur de ces districts, zones que nous avons 
appelées Lom Kao Est (LKE), Khao Kho Nord (KKN) et Khao Kho Sud (KKS).  
La principale municipalité (thesaban) dans la portion nord de la province de 
Phetchabun est celle de Lom Sak (13 290 habitants enregistrés en 2008), située près de 
l’intersection entre les importantes routes que sont les routes 12 (orientation est-ouest, 
reliant Phitsanulok à Khon Kaen) et 21 (orientation nord-sud, reliant Loei à la ville de 
Phetchabun et la Plaine centrale). Le chef-lieu du district de Lom Kao compte quant à lui 
6 705 habitants (figures 44 et 48, pp. 327 et 353).  
                                                 
191 Nous encourageons le lecteur à consulter Google Earth de concert avec sa lecture du chapitre.  
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Comme en fait foi l’existence de fossés d’effondrement de part et d’autre de la 
vallée de la Pasak, cette dernière constitue un rift intramontagnard d’une largeur de 20 à 30 
km (Chaodumrong et Chaimanee, 2002; Remus et al., 1993, p. 173). Le bas fond de la 
vallée se trouve à une élévation de 130 à 200 mètres au-dessus du niveau de la mer. On y 
retrouve, à proximité des cours d’eau, une plaine alluviale intensément cultivée (riziculture 
en double ou triple culture; élévation variant de 130 à 160 mètres généralement), ainsi que 
des terrasses et basses collines dans les zones interfluviales (150-200 mètres). Celles-ci sont 
aujourd’hui largement consacrées à diverses cultures (riz, maïs, tamarinier) ou ont été 
aplanies afin de les transformer en rizières. Se jetant dans la Chao Phraya, la Pasak est 
alimentée par plusieurs ruisseaux et rivières en provenance des montagnes avoisinantes et 
de la Phung, une rivière coulant à l’ouest et parallèlement à la Pasak et ayant formé une 
plaine rizicole aux environs de Lom Kao. Elle rejoint la Pasak un peu au sud de la ville de 
Lom Sak.  
La vallée est bordée à l’est et à l’ouest par les monts Phetchabun Est et Ouest, et au 
nord par le piémont et les collines menant aux montagnes de Loei et de Luang Prabang. Les 
monts Phetchabun Ouest sont constitués de plateaux et de vallées à moyenne élévation 
(500-900 mètres), desquels émergent dans leur portion nord plusieurs monts dépassant les 
1500 mètres, dont Phu Thap Beuk (1768 m), Phu Lom Lo (1664 m) et Phu Hin Rong Kla 
(1746 m). Au sud de la route 12, les montagnes atteignent quant à elles entre 1000 et 1200 
mètres environ. Dans la portion est des monts Phetchabun Ouest se trouve une série de 
fossés d’effondrement orientés selon un axe nord-sud. Entre les falaises formées par ces 
fossés et le bas fond de la vallée se trouvent des vallées intramontagnardes ainsi qu’un 
piémont collinaire. Les monts Phetchabun Ouest sont traversés par la ligne de partage des 
eaux entre les bassins de la Pasak, de la Nan (tous deux se jetant dans le Chao Phraya) et du 
Mékong. Les cours d’eau situés à l’ouest des fossés d’effondrement sont ainsi drainés vers 
l’ouest par la Khek et la Khwae Noi en direction de la rivière Nan et donc du Chao Phraya. 
Les cours d’eau situés à l’est des fossés d’effondrement se déversent pour la plupart vers la 
Pasak, quoique quelques-uns situés au nord-est coulent plutôt vers le Mékong, au nord.  
Les monts Phetchabun Est sont relativement peu importants pour nos travaux. À la 
limite avec le bas fond de la vallée, ils forment sur une largeur d’une dizaine de kilomètres 
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une série de vallées incisées orientées selon un axe est-ouest. Plus loin vers l’est et le 
plateau de Khorat, le relief s’accentue pour atteindre un plateau culminant à plus de 1000 
mètres. Finalement, la portion nord de la zone d’étude au sein du district de Lom Kao est 
formée de collines d’une altitude variant entre 180 et 300 mètres. 
Dans l’ensemble, la région est soumise à un climat tropical de mousson. La vallée 
se trouve dans l’ombre orographique des montagnes avoisinantes et ne reçoit qu’environ 
1000 à 1100 mm de précipitations annuellement (Caisip et al., 1987; Polous, 2010; 
Teklehaimanot, 2003). En contrepartie, on enregistre dans les monts Phetchabun Ouest des 
précipitations annuelles moyennes de plus de 1500 mm, et d’environ 1200 mm dans les 
monts Phetchabun Est et dans les collines au nord de la vallée de la Pasak (nord du district 
de Lom Kao; Caisip et al., 1987; Sapkota, 2008). Les précipitations sont concentrées au 
cours de la saison des pluies (mai à septembre dans la vallée et avril à octobre dans les 
hauteurs). On remarque fréquemment une distribution bimodale des pluies, les mois de juin 
et juillet étant caractérisés par des pluies moins importantes que celles observées en mai-
juin et en août-septembre (Caisip et al., 1987; Polous, 2010; Sapkota, 2008). De décembre 
à février, s’étend la saison froide où les minimums à basse altitude atteignent 12 degrés 
Celsius et un gel au sol survient parfois dans les hauteurs des monts Phetchabun Ouest. Les 
précipitations y sont inférieures à 30 mm par mois. Les mois de mars et avril sont 
caractérisés par une forte température et de faibles précipitations (moins de 30 mm par 
mois) dans les basses terres. La température moyenne annuelle est de 28 degrés dans la 
vallée et entre 22 et 26 degrés dans des stations situées dans les montagnes avoisinantes 
(Caisip et al., 1987; Polous, 2010; Sapkota, 2008). 
En lien avec ces différences de pluviométrie, on retrouve des forêts sempervirentes 
humides de montagnes dans les hauteurs des monts Phetchabun Ouest ainsi qu’un mélange 
de forêts mixtes décidues (sans teck) et de forêts sèches à diptérocarpacées dans la plaine, 
les collines de la vallée de la Pasak et dans la portion occidentale des monts Phetchabun 
Est. Les forêts sèches à Diptérocarpacées se retrouvaient essentiellement sur les faces les 
moins exposées des collines et des montagnes ainsi que sur les sols rocailleux (paa khok). 
Suite à l’exploitation forestière et à diverses perturbations anthropiques, les forêts naturelles 
ont été grandement dégradées et des forêts secondaires sont fréquentes. Comme il sera 
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illustré sur diverses photos, la plupart des forêts secondaires observées sont issues de la 
forêt mixte décidue et les bambous y sont grandement présents.
 
Figure 44. La région d’étude : les districts de Lom Kao, Lom Sak et Khao Kho, province de 
Phetchabun, Nord de la Thaïlande  
Notes : La plupart des sites à l’étude se trouvent dans les zones hachurées, que nous appellerons KKN, KKS 
et LKE.  
9.1.2 Justification  
Cette région a été choisie pour plusieurs raisons. En premier lieu, l’analyse des 
données forestières du RFD-DNP des années 1995, 2000 et 2004 suggère que cette région 
présente une histoire forestière complexe où l’on retrouve à la fois des reculs et des 
expansions localisés des forêts. L’étude des statistiques agricoles laisse également entendre 
qu’une contraction et une expansion des terres agricoles y avait eu lieu dans les années 
1990. En deuxième lieu, la région comporte une hétérogénéité des paysages et des formes 
d’occupation du territoire variées (basses terres, zones collinaires à basse élévation, vallées 
et plateaux à moyenne et haute élévation; voir figure 45, p. 331).  
En troisième lieu, elle présente sur un territoire limité les principales formes de 
pression de conservation, soit, en ordre décroissant de niveau d’intensité : les aires 
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protégées, les réserves forestières nationales et les forêts légales ordinaires. Cette région 
nous permet donc d’explorer les causes des changements de couvert forestier dans un 
même contexte, mais avec une grande flexibilité quant à la stratégie de recherche pouvant 
être utilisée. En choisissant adéquatement les sites et les périodes à l’étude, nous pouvons 
ainsi comparer des situations où le phénomène principal à expliquer diverge (déforestation 
versus reforestation) ou bien, à l’inverse, des situations où il est identique, mais des 
variations quant à un ou plusieurs facteurs explicatifs potentiels sont présentes (par 
exemple, divergence dans la pression de conservation). Ces variations peuvent être 
observées à travers le temps sur un même site ou à travers l’espace au cours d’une même 
période.  
En dernier lieu, les changements d’utilisation du sol et les relations (et les conflits) 
entre les populations et les autorités forestières y ont été rarement étudiés, du moins dans la 
littérature francophone et anglophone. En effet, une analyse de la littérature nous a permis 
d’identifier plusieurs aires protégées situées hors de la zone d’étude où les enjeux sociaux 
et environnementaux de la conservation ont été analysés au sein d’au moins une demi-
douzaine d’études empiriques poussées, les aires protégées les plus étudiées étant sans 
doute Khao Yai, Doi Suthep-Pui, Doi Inthanon, Ob Luang et, plus récemment, Kui Buri. À 
l’inverse, quoique plusieurs grandes aires de conservation dans la région de Phetchabun 
aient été créées il y a plus de 25 ans (ex. : Nam Nao, Thung Salaeng Luang, Phu Luang et 
Phu Hin Rong Kla), ils ont fait l’objet de très peu d’études dans la littérature anglophone et 
francophone.  
Le faible nombre de travaux portant sur les enjeux sociaux et environnementaux liés 
aux changements d’utilisation du sol dans cette région pourrait s’expliquer, du moins en 
partie, par l’absence d’universités ou centres urbains majeurs à proximité de la région. On 
notera ainsi que malgré la construction à grands frais d’un aéroport ([Anonyme], 2000c), la 
région n’est desservie par aucune compagnie aérienne. En utilisant les transports publics, il 
faut donc compter environ 7 et 11 heures pour rejoindre la région à partir de Bangkok et 
Chiang Maï respectivement, les deux principaux pôles universitaires de la Thaïlande.192 La 
                                                 
192 La région est située à seulement 3 à 6 heures d’autobus de Khon Kaen University, une université de 
réputation internationale. Le mandat de l’université, soit celui de se spécialiser dans l’étude de la région Nord-
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production de recherche sur le nord de Phetchabun s’est toutefois récemment accrue suite à 
la création et au développement d’universités à Phitsanulok (Naresuan University, 3 à 5 
heures en autobus) et Phetchabun (Phetchabun Rajabhat University, 45 minutes). Déjà, des 
chercheurs basés dans ces universités ont effectué des recherches pertinentes sur la région 
(ex. : Boonyanuphap, 2005; Kaewkrom et al., 2007; Petchabun Rajabhat University, s.d.).  
9.1.3 Objectifs et méthodes  
Nos travaux de terrains avaient trois objectifs, soit (1) déterminer quelle a été 
l’évolution récente du couvert forestier, (2) documenter l’évolution des causes proximales 
de ces changements de couverture forestière (premier cercle de causalité) et (3) explorer les 
dynamiques et facteurs causaux pouvant expliquer l’évolution des causes proximales 
(second cercle de causalité). Nous avons accordé une attention particulière à l’examen de 
l’apparente reforestation récente suggérée par les cartes forestières officielles. Les analyses 
causales que nous présenterons chercheront donc d’abord et avant tout à expliquer cette 
expansion forestière. La mise en exergue de ce phénomène et de ses causes nous est 
apparue nécessaire puisqu’une telle expansion forestière n’avait jamais été décrite dans la 
littérature sur la Thaïlande et que son existence demeurait (et demeure probablement) 
contestée chez les politiciens, fonctionnaires et universitaires thaïlandais. Nous nous 
sommes également intéressés au recul des forêts et à ses causes.  
Les trois zones principalement étudiées (KKN, KKS et LKE) sont présentées à la 
figure 44 (p. 327). Les deux premières sont situées dans la portion ouest de la vallée de la 
Pasak, respectivement au nord et au sud de la route 12. Elles constituent la zone de 
transition entre les hautes terres des Monts Phetchabun Ouest et les basses terres de la 
Pasak. La troisième est quant à elle formée de basses collines à la limite du piémont des 
monts Phetchabun Est et des montagnes de Loei. Elle contient toutefois, en son centre, près 
de la rivière Pasak, une région au relief accentué et aux vallées profondes (élévation 
maximale d’environ 400 mètres). Ces trois zones ont été choisies parce qu’on y rapporte 
d’importants changements de couverture forestière et qu’elles nous permettent d’inclure 
                                                                                                                                                    
Est, dont ne fait pas partie Phetchabun, expliquerait l’absence d’études portant sur la province de Phetchabun 
réalisées dans cette université. C’est du moins cette raison que Charat Mongkolsawat a évoquée lors d’une 
communication personnelle.  
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dans l’étude les principaux paysages et zones agroforestières de la région (figure 45, p. 331) 
de même que ses principaux groupes ethniques (Lao Lom, Hmong et autres minorités).  
Nous avons adopté une approche similaire à la contextualisation progressive de 
Vayda et à la reconstitution des processus des historiens et des politologues (ex. : Little, 
1998). Dans un premier temps, nous avons identifié, au sein de chacune de ces zones, des 
sites représentant des changements de couverture forestière (reforestation et déforestation) 
selon les cartes forestières du RFD-DNP. À l’aide d’un GPS et de guides locaux, nous 
avons d’abord visité et photographié ces sites puis conduit des interviews semi-dirigées afin 
de reconstruire leur histoire d’utilisation du sol. Ces interviews ont été effectuées avec des 
chefs de villages voisins et surtout les occupants actuels ou passés de ces sites, et ce, dans 
leur village ou lors de visites supplémentaires sur les sites. Les questions visaient aussi à 
mettre en lumière la logique des acteurs et les raisons pour lesquelles ils ont maintenu ou 
modifié leur utilisation du sol. Nous avons également cherché à contacter les occupants des 
parcelles voisines, soit par un échantillonnage opportuniste (lorsque ces personnes étaient 
présentes sur les lieux), soit par un échantillonnage de type boule de neige (snowball 
sampling), c’est-à-dire en demandant aux occupants connus ou aux chefs de villages de les 
identifier. Dans plusieurs cas d’abandon de terres, cette tâche a été toutefois extrêmement 
ardue. Nous avons poursuivi les interviews jusqu’à l’obtention d’une forte redondance des 




Figure 45. Principaux paysages du haut bassin de la Pasak.  
Notes : La photo a été prise à partir des collines de Lom Kao Est (LKE), à environ 3 km au nord-nord-est de la ville de Lom Kao. L’appareil fait face à l’ouest, donc au 
mont Thap Beuk (directement au-dessus de la mention « hautes terres ») et à la région d’étude Khao Kho Nord (KKN). On devine également certaines des vallées 
intramontagnardes de la zone KKN. 
Plaine rizicole de la  







Dans un second temps, nous avons effectué des interviews semi-dirigées avec des 
personnes ou représentants d’institutions ayant joué un rôle direct ou indirect dans 
l’évolution des forêts selon notre première série d’interviews. Nous nous sommes donc 
entretenus avec des membres des classes politiques et d’affaires locales (marchands 
agricoles, exploitants forestiers, élus de villages et de sous-districts) ainsi que des 
fonctionnaires travaillant à différents échelons (national, provincial, district, local, projets 
spéciaux, aires protégées) au sein du Royal Forest Department (RFD), du Department of 
National Parks, Wildlife and Plant Conservation (DNP), du Department of Local 
Administration, du Land Development Department, du Land Department, du Department of 
Agricultural Extension et de l’Agricultural Land Reform Office et du Ministry of Social 
Development and Human Security.  
Ces entrevues visaient à corroborer les informations fournies par les utilisateurs des 
terres et à accroître notre compréhension des mécanismes causaux en jeu. Nous avons par 
exemple accordé une grande importance à la description et à la compréhension de la 
géographie et de la temporalité de la pression de conservation et des raisons poussant les 
officiels à intensifier ou réduire cette pression dans certains contextes et non dans d’autres. 
De plus, nous avons effectué des recherches hors des zones à l’étude, soit dans d’autres 
zones des districts de Lom Kao (sous-district (tambon) Sila en particulier), Lom Sak 
(Monts Phetchabun Est, enclave entre les aires protégées Phu Pha Daeng et Nam Nao) et 
Khao Kho, ainsi que dans les districts de Nam Nao et Muang Phetchabun (province de 
Phetchabun), Nakhon Thai (province de Phitsanulok) et Dan Sai (province de Loei). Ces 
courtes visites de terrain nous ont permis de mieux évaluer la validité externe des résultats 
et des conclusions tirées de nos recherches.  
Afin de nous aider dans nos analyses, nous avons consulté un large éventail de 
données cartographiques et statistiques, dont on trouvera les principaux éléments au tableau 
XXIX (p. 333). Nous avons également effectué une revue de littérature de longue haleine 
afin d’identifier des travaux pertinents effectués dans la région.  
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Tableau XXIX. Principales données cartographiques et statistiques colligées 
Données Organisation Année de référence  (année de publication) 
Cartes 
Limites administratives, versions initiale 
et révisée DOLA … 
Carte topographique, série L708 RTSD et U.S. Arm Services 1954 (1960) 
Carte topographique, série L7017, 
Edition 3 RTSD  1988 (1992) 
Carte topographique, série L7018 RTSD 1997 (2004) 
Modèle numérique de terrain (couverture 
partielle) RTSD …. 
Cartes forestières, échelle approximative 
1:1 000 0000 RFD 1973, 1985, 1989,1995 
Types forestiers, 1:1 100 000 RFD 1983 et 1991 
Cartes forestières, 1:250 000 RFD 1995, 1998 
Cartes forestières,  1:50 000 RFD, DNP 2000, 2004, 2005, 2006 
Cartes d'utilisation du sol, diverses 
échelles LDD (2002), (2007) 
Limites des aires protégées RFD et DNP environ 2000 et 2008 
Limites des réserves forestières 
nationales RFD (2004) 
Limites des classes de bassin versant RFD … 
Statistiques 
Statistiques des projets de reforestation RFD, DNP …. 
Recensements agricoles, éditions 
nationales, régionales et/ou provinciales 
NSO 
 
1953-4, 1963, 1978, 1983, 
1988, 1993, 1998, 2003 
Recensements démographiques NSO 1960, 1970, 1980, 1990, 2000 
Registres démographiques DOLA 
Compilations statistiques provinciales NSO diverses années 
Statistiques agricoles DOAE   
Données de télédétection 
Photos aériennes, 1954, 1976, 1996 RTSD  
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Tableau XXIX. Principales données cartographiques et statistiques colligées 
Données Organisation Année de référence  (année de publication) 
Images Landsat MSS LCF, TRFIC 1973, 1979  
Images Landsat TM LCF, RFD, DNP 
1989, 1994, 2000, 2004, 
2006, 2010 
Images Landsat ETM+ LCF 2000 
Images SPOT … 2006 
Programmes de visualisation d’images 
satellites ou photos aériennes 
Google Earth et 
Point Asia   
Notes: DOAE: Department of Agricultural Extension; DOLA: Department of Local Administration; RFD: 
Royal Forest Department; DNP: Department of National Parks, Wildlife and Plant Conservation; LCF: Land 
Cover Facility; LDD: Land Development Department;NSO: National Statistical Office; RTSD: Royal Thai 
Survey Department; TRFIC: Tropical Rain Forest Information Center. 
9.1.4 Limites de la recherche  
Il importe de faire quelques précisions quant à la nature de nos recherches et de 
leurs limites. En premier lieu, étant donné l’adoption d’une approche par reconstitution des 
processus dans un contexte où nous ne connaissions pas, a priori, la nature exacte des 
phénomènes en jeu (les statistiques forestières étaient à la base contestées), la recherche est 
d’une nature exploratoire. La stratégie de recherche adoptée, le choix des thèmes abordés et 
les acteurs secondaires rencontrés ont constamment été adaptés en fonction des résultats 
récoltés. Le lecteur ne trouvera donc pas dans le prochain chapitre les méthodes de 
recherche typiques à l’étude d’une question ciblée et unique (ex. : enquête par 
questionnaire). 
En second lieu, si notre point de départ était la détermination de l’évolution du 
couvert forestier, nous étions plus intéressés à explorer les dynamiques causales expliquant 
cette évolution. Nous avons donc résisté à la tentation d’effectuer une analyse par 
télédétection indépendante compte tenu du temps qu’une analyse aussi complexe requiert 
par rapport à nos objectifs.193 Nous avons plutôt choisi de reconstituer l’histoire forestière 
                                                 
193 À noter de plus que, selon des officiels et des spécialistes en télédétection rencontrés, une telle recherche 
pourrait s’avérer professionnellement dangereuse puisqu’elle mènerait nécessairement à l’examen critique et 
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de la région à l’aide d’un ensemble de données et de méthodes (interviews, cartes 
topographiques, cartes forestières, cartes d’utilisation du sol, images satellites, photos 
aériennes) dont le recoupement et les concordances nous ont conduits à une conclusion 
ferme, bien que moins précise que celle qu’une enquête poussée par télédétection nous 
aurait donnée. 
En troisième lieu, nous avons rencontré plusieurs problèmes afin d’accéder aux 
données ou aux participants. Tout d’abord, certains problèmes étaient liés au contexte 
politique national dans lequel nous avons effectué nos recherches. Nos travaux ont en effet 
débuté au lendemain du coup d’État de 2006, dans une période de grande incertitude pour 
les fonctionnaires. Leur réticence à transmettre des informations et des cartes sans des 
autorisations écrites contrastait avec la situation rencontrée lors de nos travaux de maîtrise. 
Cette situation n’était cependant pas universelle, comme en témoigne la participation active 
de plusieurs officiels locaux ou nationaux à nos travaux.194  
D’autres problèmes étaient probablement liés à la nature politiquement sensible des 
sujets traités (corruption, inégalités de traitement, violence employée par les employés de 
l’État ou par des citoyens, participation d’organisations ou de personnes haut placées dans 
la déforestation ou l’appropriation illégale de terres, conflits inter ou intracommunautés) ou 
des lieux étudiés, en particulier la région Khao Kho Nord et les communautés avoisinantes. 
La difficulté émanait ici (1) de l’existence d’intenses conflits opposant le DNP à des 
communautés des hautes et des basses terres (respectivement Hmong et Lao Lom), (2) de 
pratiques suspectes employées par des militaires, des fonctionnaires et des entrepreneurs 
dans le cadre d’un projet de reforestation et, surtout, (3) de l’existence d’une opération 
militaire et paramilitaire d’envergure visant à contenir et gérer l’arrivée, entre 2004 et 2008, 
d’environ 8000 réfugiés Hmong en provenance du Laos (et en partie de provinces thaïes) 
dans les environs du village de Huai Nam Khao situé à sept kilomètres à l’ouest de la 
                                                                                                                                                    
formel des enquêtes forestières officielles. Cela pourrait embarrasser le RFD-DNP, lequel serait par la suite 
peu enclin à autoriser des recherches ou à partager l’information.  
194 D’autres causes pourraient expliquer ces réticences administratives, dont le fait que nos travaux de maîtrise 
pouvaient être moins « menaçants » que ceux du doctorat et que nous avons effectué des recherches dans une 
région autre que celle indiquée sur notre permis de recherche (le fonctionnaire responsable de notre dossier 
nous a incités à ne pas chercher à modifier notre permis de recherche étant donné les délais et les problèmes 
que cela entraînerait par rapport à l’utilité d’une telle procédure). 
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principale vallée intramontagnarde de KKN.195 L’attitude du gouvernement à l’endroit de 
ces réfugiés a été durcie sous le gouvernement post-coup du General Surayud Chulanont, ce 
qui s’est traduit par la relocalisation des réfugiés dans un périmètre barbelé, 
l’intensification des patrouilles hors du camp (y compris dans la zone KKN) et des 
tentatives plus importantes afin d’expulser ces réfugiés vers le Laos (obs. pers., 2005, 2007-
2008; voir Médecins sans frontières, 2008).  
La nature de l’abandon agricole et de la colonisation des terres a de plus limité 
l’accès aux participants. Dans plusieurs sites, les occupants des terres provenaient de divers 
villages éloignés de dizaines, voire d’une centaine de kilomètres. Les villageois interviewés 
ignoraient alors parfois le nom et l’origine de leurs voisins. Une partie des occupants ayant 
vendu ou abandonné leur terre ont de plus quitté la région et ces derniers se sont révélés 
fort difficiles à retracer. Il fut aussi extrêmement ardu d’étudier les nouveaux défrichements 
lorsque ceux-ci étaient réalisés sous contrat pour des investisseurs (nai thun) locaux ou 
étrangers. Ces acteurs sont par définition difficiles à approcher, une situation exacerbée par 
la situation légale trouble dans laquelle ils se trouvent généralement. Nos entrevues ne 
reflètent donc pas un échantillon représentatif de tous les acteurs directs de l’expansion et 
du recul des forêts et des terres agricoles. 
En quatrième lieu, plusieurs sources de données secondaires étaient d’une qualité 
plutôt limitée, en particulier les données statistiques (ex. : les données d’utilisation du sol et 
de rendements du Department of Agricultural Extension sont identiques peu importe les 
sous-districts ou la période considérée) et cartographiques. Au sujet de ces dernières, outre 
les problèmes d’interprétation traités aux chapitres 6 et 7, d’importants problèmes de 
géométrie et de topologie à l’intérieur de certaines cartes ont rendu difficile, voir 
impossible le traitement des données. Ce fut le cas des données forestières de 2004 et de la 
carte d’utilisation du sol de 2000 du Land Development Department. D’autre part, les 
données cartographiques utilisaient des systèmes géodésiques différents, les plus 
                                                 
195 Plusieurs sources peuvent être consultées sur le camp de Ban Huai Nam Khao et l’origine des Hmong 
(Ashayagachat, 2007; HIHRWTSG, 2003; Lum, 2010; Médecins sans frontières, 2008; Singha, 2004). À 
noter que les autorités thaïlandaises ont cherché par divers moyens à empêcher l’accès au site tant pour les 
chercheurs, les journalistes, l’ONU ou les ONG internationales (ex. : [Anonyme], 2008c; Khundee, 2007). 




importants étant Indian 1975, Indian 1954 et WGS84. La conversion des données du 
système Indian au système WGS a posé problème dans notre zone d’étude. Nous avons 
exploré diverses méthodes de transformation des données afin de réduire l’imprécision des 
méthodes intégrées au logiciel ARCGIS ([Anonyme], 2008e; Becker et al., 1998; Nilsson 
et Svensson, 2004; Santitamnont, 2010; Yousamran, 2000). La méthode retenue 
(transformation par vecteur de position; Becker et al., 1998) donne des résultats 
relativement similaires à la méthode proposée en 2008 par le Royal Thai Survey 
Department (RTSD)196. Selon nos observations, elle permet de réduire l’erreur à un 
maximum de 50-75 mètres 
En cinquième et dernier lieu, le terrain de recherche a été entrepris dans un contexte 
économique particulier, où la montée des prix agricoles, et en particulier ceux du maïs, se 
faisait progressivement sentir. C’était donc une période de transition où les participants 
commençaient à percevoir que les raisons de leur abandon passé n’étaient peut-être plus 
valides. Dans un tel contexte, nous n’avons pu étudier l’impact de la montée des prix 
agricoles, mais seulement, au mieux, l’impact de l’anticipation de la montée de ces prix.  
9.2 Occupation du territoire des années 1850 à 1950 
9.2.1 La situation en 1850  
Au milieu du XXe siècle, le nord de la vallée de la Pasak était contrôlé par la petite 
principauté de Lom (Muang Lom), dont la capitale était localisée à Lom Sak.197 Son 
histoire est peu connue dans la littérature francophone et anglophone. Les mentions à son 
endroit dans les écrits des voyageurs étrangers sont rares, la plupart d’entre eux offrant une 
courte description sans toutefois l’avoir visité. 198  
Tout comme aujourd’hui, la population était principalement Lao Lom (autonyme), 
dont le dialecte, aussi appelé Lao Lom, les situe près des Lao de Loei et de Luang Prabang 
                                                 
196 Cette méthode de transformation est décrite dans Santitamnont (2010) 
197 La capitale de Muang Lom (ou Mueang Lom selon la nouvelle épellation) se trouvait auparavant à Lom 
Kao. La principauté est aussi appelée Muang Pasak (Sternstein, 1966).  
198 La principauté est généralement absente des cartes produites au milieu du XIXe siècle (ex.: Parkes, 1856), 
mais est présente dans celle de McCarthy (M'Carthy, 1888) sous l’épellation Houm Sak. Le premier récit d’un 
voyageur occidental dont nous avons obtenu copie est celui de Robbins (1928; 1929).  
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(Hayashi, 2003; Smalley, 1994).199 Ce sont des occupants traditionnels des basses-terres 
vivant dans des villages en bande le long des cours d’eau et cultivant le riz gluant. La 
population des basses terres était également composée de prisonniers de guerre Lao 
Centraux (de Vientiane) et Lao Phuan, capturés par les armées siamoises dans le cadre des 
campagnes contre Vientiane à la fin du XVIIIe siècle ainsi qu’à la fin des années 1820 
(Breazeale et Smuckarn, 1988, p. 102). La population totale de Muang Lom vers 1850 est 
mal connue. Tout au plus savons-nous que la population de la capitale du Muang était 
évaluée à 9 000 ou 10 000 personnes par Bowring (1857, p. 52) et Pallegoix (1854, p. 50), 
mais à 2500-5000 personnes par Sternstein (1966). Ce dernier aura probablement considéré 
l’évaluation de Pallegoix comme se référant aux populations sous le contrôle de Muang 
Lom. De toute évidence, la population de riziculteurs était limitée et le couvert forestier, 
dominant. La région était alors réputée pour la forte présence des « maux de la forêt », soit 
le brigandage, les bêtes sauvages, la malaria et d’autres maladies (Smyth, cité dans 
Robbins, 1928). 
De la même façon, les monts Phetchabun Ouest étaient fort peu peuplés avant 
l’arrivée des Hmong (voir plus loin). Dans le cas des monts Phetchabun Est, la présence de 
chasseurs-cueilleurs Mlabri dans leur portion septentrionale (Phu Kradung et Phu Luang, 
province de Loei) et orientale (Phu Khieo, province de Chaiyaphum) est mentionnée dans 
la littérature au cours des années 1910 et 1920 (Kerr, 1924; Seidenfaden, 1918, cité dans 
Kerr, 1924). De même, des Chao Bon (ou Nyah Kur) étaient fort probablement présents 
dans les monts Phetchabun Est, à la fois sur leur flanc oriental et occidental (Donner, 1978; 
Petchabunburi, 1921; Phongpaichit, 1999; Seidenfaden, 1918). Au début des années 1920, 
la province de Phetchabun comptait 598 individus Chao Bon officiellement enregistrés, 
tous habitant à l’est de la ville de Phetchabun (Petchabunburi, 1921).200 Ces minorités 
                                                 
199 Selon Suwilai et al. (2004), le dialecte Lao Lom est aujourd’hui majoritaire dans les districts de Lom Kao, 
Lom Sak, Nam Nao et Khao Kho, et représente entre 33 et 50 % de la population dans les districts de 
Phetchabun, Wang Pong et Nong Phai de la province de Phetchabun. La proportion de personnes parlant Lao 
Lom décline avec la distance depuis le cœur historique de Muang Lom. Dans la province de Phitsanulok, les 
districts de Nen Maprang et Nakhon Thai comptent entre 25 et 33% de Lao Lom. Sur la localisation des 
districts de la province de Phetchabun, voir Annexe 9-1. 
200 Le recensement de 1911 mentionnerait 500 rawa (ระวา) dans Muang Phetchabun (la partie centrale et 
méridionale de la province actuelle de Phetchabun; Arts, 2000, p. 34). Nous soupçonnons qu’il s’agit de Lawa 
ou de Chao Bon.  
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ethniques ont eu un impact minime sur la couverture forestière, laquelle était donc fort 
importante.  
Vers 1850, les transports étaient difficiles vers Bangkok. La Pasak étant une rivière 
sinueuse au faible débit, elle n’était navigable que lors de la saison des pluies (Robbins, 
1929).201 Selon Pallegoix (1854, p. 50), on devait ainsi compter un mois afin de faire le 
voyage Ayutthaya-Lom Sak. Les échanges commerciaux sur de longues distances étaient 
probablement limités et excluaient les produits au faible ratio valeur-poids ou valeur-
volume, tels les produits agricoles et ligneux.202 À notre connaissance, avant l’arrivée des 
Hmong et la production d’opium dans les monts Phetchabun Ouest, le seul produit agricole 
de grande valeur ayant pu avoir fait l’objet de commerce sur de grandes distances est le 
tabac. La variété locale était fort connue et traditionnellement appréciée de la cour 
(Eoseewong, 2005, p. 171; Graham, 1924).  
9.2.2 Transformations entre 1850 et 1960 
À l’échelle nationale, la période 1850-1960 a été marquée par des transformations 
économiques nombreuses et fondamentales. Tel que décrit au chapitre 4, on y a noté une 
importante amélioration des communications avec la construction de canaux puis de 
chemins de fer, l’accroissement des échanges commerciaux avec l’étranger, la 
commercialisation progressive de l’agriculture dans les zones aisément accessibles du pays, 
l’expansion des territoires forestiers exploités commercialement et une croissance 
démographique soutenue. Dans certaines régions du pays, notamment dans la plaine 
centrale, ceci a mené à un recul substantiel des forêts au profit de l’agriculture. Qu’en est-il 
de la région d’étude et de la province de Phetchabun en général?  
                                                 
201 Les opinions diffèrent quant à la navigabilité de la Pasak. Plusieurs auteurs soutiennent en effet que seul le 
cours inférieur de la rivière, soit hors de la province actuelle de Phetchabun, était navigable (Kennedy, 1970; 
Biswas, 2007; Breazeale et Smuckarn, 1988, p. 102; Donner, 1978, p. 179). Graham (1924, p. 16) affirme que 
les canots à vapeur ne pouvaient s’aventurer sur le cours supérieur de la Pasak. Quant à lui, Kakizaki (2005) 
semble affirmer à la fois que la portion supérieure était navigable en saison des pluies (p. 30) et qu’elle ne 
l’était en aucun moment (p. 98). Une chose est sûre, une armée de 56 000 hommes a remonté avec des voiliers 
la Pasak de Lop Buri à Phetchabun au début de 1827, ce qui correspond approximativement à la période 
d’étiage (Ngaosīvat et al., 1998, p. 173). 
202 Muang Lom envoyait à Bangkok un tribut fait de cuivre, feuilles de palmier cire, de benjoin, d’ivoire et de 
laque (Pallegoix, 1854, p. 50). D’autres sources mentionnent également le paiement de taxes en or, lequel 
pouvait être obtenu des zones aurifères des monts Phetchabun Ouest ou des territoires lao situés plus au nord 




Selon les données du recensement de 1911, Muang Lom Sak (c.-à-d. les districts de 
Lom Sak et Lom Kao) comptait 42 880 personnes, contre 16 141 pour Muang Phetchabun, 
lequel regroupait alors la portion centrale et méridionale de la province actuelle, ainsi qu’un 
district aujourd’hui compris dans la province de Lop Buri (tableau XXX, p. 340). Le haut 
bassin de la Pasak représentait donc environ 73 % de la population totale de la province 
(Departement of Fine Arts, 2000). 203 Nous ne disposons pas des données démographiques 
à l’échelle du district pour la période 1919-1947, mais avons eu accès à celles du 
recensement de 1960. Selon celles-ci, la croissance démographique entre 1911 et 1960 a été 
de 2,5 %/an dans le haut bassin de la Pasak204, soit de 3,0 et 1,5 %/an respectivement dans 
les districts de Lom Sak et Lom Kao.205 Il s’agit d’une croissance démographique plus 
faible que celle observée à l’échelle provinciale (3,5 % /an; voir tableau XXXI, p. 341). En 
conséquence, l’importance démographique relative du haut bassin a diminué 
considérablement, passant de 73 % à 44 % de la population totale de la province. La densité 
de population est passée entre 1911 et 1960 de 10 à 32 habitants au kilomètre carré dans le 
haut bassin et de 5 à 25 habitants au kilomètre carré à l’échelle provinciale.  
Tableau XXX. Évolution de la population dans le haut bassin de la Pasak, 1911-1960 
Districts 
Population Taux de croissance 
1911 1960 % / an 
Lom Sak 22 764 97 930 3,0 
Lom Kao 20 116 42 464 1,5 
Total 42 880 140 394 2,5 
Sources: Department of Fine Arts (2000), NSO (1968). 
 
  
                                                 
203 Si l’on exclut les 5500 personnes comprises dans le district de Chan Badan, aujourd’hui dans la province 
de Lop Buri, ce ratio s’accroît à 80 %. 
204 Au cours de cette section, nous utilisons l’expression haut bassin de la Pasak pour référer aux régions 
comprises à l’heure actuelle par les districts de Lom Kao, Lom Sak, Khao Kho et Nam Nao. En 1960, les 
deux derniers districts n’avaient pas encore été créés et n’étaient habités, probablement, que par moins de 1% 
de l’ensemble de la population du haut bassin.  
205 Si l’on accepte que l’évaluation de Pallegoix, soit 9000 à 10 000 personnes, soit juste, mais se rapportait à 
la population entière de Muang Lom, le taux de croissance démographique entre 1850 et 1911 serait donc 
d’environ 3 % par année. 
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Tableau XXXI. Évolution de la population dans la province de Phetchabun, 1919-2000 
Valeur absolue Taux de changement 
Recensements Population Période % / an 
1911   59 019 1911-1919 3,9 
1919   80 127 1919-1929 2,5 
1929 102 622 1929-1937 3,1 
1937 130 991 1937-1947 2,2 
1947 162 627 1947-1960 5,3 
1960 319 611 1960-1970 5,1 
1970 524 791 1970-1980 2,6 
1980 680 315 1980-1990 2,5 
1990 870 822 1990-2000 1,0 
2000 965 784 
Sources: Wilson (1983), NSO (1982a; nd-a; nd-b) et Department of Fine Arts (2000)  
Notes : Les limites de la province de Phetchabun ont été modifiées à travers le temps. La valeur de 1911 
inclut environ 5500 personnes se trouvant dans un district aujourd’hui compris dans la province de Lop 
Buri. On doit également garder à l’esprit qu’une partie de la croissance démographique apparente tient à 
l’amélioration de la couverture des recensements. 
Il est difficile d’évaluer la nature des processus démographiques expliquant la 
croissance démographique au cours de cette période. Nous soupçonnons que l’immigration 
a été plus importante dans le sud de la province que dans le nord. Les indices à cet effet 
sont nombreux : (1) le taux de croissance démographique était beaucoup plus important au 
sud qu’au nord, alors que les conditions agricoles et sanitaires (c.-à-d. l’incidence de la 
malaria) étaient meilleures au nord qu’au sud; (2) le sud est géographiquement plus près 
des zones agricoles aux fortes pressions démographiques (plaine centrale); (3) le sud de 
Phetchabun et les zones immédiatement au sud (Lop Buri et Sara Buri) ont été l’objet 
d’importants projets militaires et civils visant la colonisation des terres agricoles 
(Chirapanda, 1982; Yanagisawa et Nawata, 1996), la construction de routes militaires 
(routes 205 vers Khorat; route Lop Buri-Phetchabun) et l’établissement de la base militaire 
de Lop Buri.206  
Quant au Nord, la principale migration connue est celle de Hmong, lesquels se sont 
établis dans les monts Phetchabun Ouest, dans les provinces de Phetchabun, Loei et 
                                                 
206 Sans doute le plus important projet a été celui du transfert de la capitale de Bangkok à Phetchabun en 
1944, dont nous traiterons plus loin.  
342 
 
Phitsanulok. Selon le récit de Hmong de Khek Noi, la plus grande agglomération Hmong 
de Thaïlande, leur arrivée dans les monts Phetchabun Ouest serait survenue au cours des 
années 1930  ([Anonyme], s.d.-b; Petchabun Rajabhat University, s.d.). Nous avons 
cependant tout lieu de croire que les migrations Hmong vers la région avaient débuté bien 
avant cela. Décrivant son voyage de Phitsanulok à Lom Sak, Robbins (1928, 1929) 
mentionne ainsi deux villages Hmong sur le plateau de Khao Kho (à l’ouest des zones KKS 
et KKN). De même, lors d’entrevues avec des Hmong habitant au sein de la zone KKN, on 
nous a raconté que la première vague migratoire a eu lieu vers 1867. Un hameau Hmong 
avait ainsi été établi aux abords de Phu Lum Lo, mais ses habitants ont été par la suite 
décimés (ou faits esclaves?) par des habitants des basses terres. En 1967-1968, les autorités 
thaïlandaises évaluaient la population Hmong des monts Phetchabun Ouest à quelque 6000 
personnes, dont la moitié se trouvait au sein de 8 villages situés au sud de la route 12. Les 
cartes topographiques militaires réalisées au milieu des années 1950 mentionnent quant à 
elles 19 et 8 hameaux respectivement au nord et au sud de l’actuelle route 12 (soit aux 
environs de KKN et KKS respectivement).207 L’aire occupée par certains de ces hameaux 
est d’ailleurs visible aux figures 49 et 50 (pp. 354 et 355). 
9.2.2.2 Contraintes à l’expansion agricole 
Deux contraintes à l’expansion agricole seront ici présentées, soit l’isolement de la 
région et la peur de la malaria. Premièrement, jusqu’à la construction de routes de bonne 
qualité après la Seconde Guerre mondiale, les communications entre le haut bassin de la 
Pasak et l’extérieur étaient difficiles. Les surplus agricoles étaient peu importants puisque 
les paysans ne pouvaient espérer vendre leur production à prix raisonnable. Kakizaki 
(2005) a calculé que l’importance des coûts de transport vers Bangkok faisait en sorte que 
les prix obtenus par les riziculteurs à Phetchabun et à Lom Sak représentaient, 
respectivement, 62 et 42 % de ceux de Bangkok en 1909-1911 et de 37 et 28 % de ceux de 
Bangkok en 1925-26. Des observateurs au cours des années 1910 et 1920 mentionnent que, 
dans le haut bassin de la Pasak, le riz servait de monnaie d’échange et la logique de 
                                                 
207 Ces cartes (U.S. Army Map Service , 1957; 1958a; 1958b) peuvent être consultées sur le site Internet de la 




production agricole était essentiellement non commerciale (Siam Ministry of Commerce, 
1930; Departement of Fine Arts, 2000; Kakizaki, 2005, p. 168). Selon une enquête du 
Department of Agriculture de 1949, le riz représentait 95 % de la superficie consacrée aux 
principales cultures dans la province (tableau XXXII, p. 343). Parmi les autres cultures, 
seuls le tabac et le cotonnier avaient une certaine importance relative à l’échelle 
nationale.208 Soulignons d’ailleurs que ces deux cultures étaient alors cultivées, du moins en 
partie, à des fins d’autoconsommation (entrevues réalisées par l’auteur).  
Tableau XXXII. Superficies consacrées aux principales cultures dans la province de 
Phetchabun et en Thaïlande, 1949 
Cultures 
Superficies plantées (ha) Part de Phetchabun 
Phetchabun Thaïlande (%) Ratio  (riz = 100) 
riz 24 403 5 268 216 0,5 100 
tabac 553 26 774 2,1 446 
maïs 69 34 788 0,2 43 
cotonnier 272 31 217 0,9 188 
sésame 12 20 416 0,1 12 
canne à sucre 198 47 156 0,4 91 
pois 169 122 421 0,1 30 
total 25 676 5 550 989   
Sources: Central Statistical Office  (1952) 
Notes: La superficie rizicole ici rapportée représente 47 % de la valeur mentionnée dans le 
recensement agricole de 1950 (52 313 ha). Ce recensement ne contient que des statistiques 
provinciales et portant sur la taille des exploitations et sur les superficies consacrées à la riziculture 
(MoA, 1952; 1953). 
Les communications entre la région et l’extérieur se sont améliorées au XXe siècle. 
La meilleure démonstration à ce sujet nous vient de Kakizaki (2005). Ce dernier a calculé 
qu’en 1890, le voyage Bangkok-Phetchabun prenait 14 jours en saison sèche, 13 jours en 
1900, 6 jours en 1911 et enfin 2 jours en 1922. Cet abaissement a été rendu possible par la 
construction de la voie ferrée vers Phitsanulok en 1908209, l’accélération de la vitesse des 
                                                 
208 Selon une source citée par Silcock (1970, p. 77), la principale province productrice de kénaf en 1941 était 
Phetchabun. En 1959, le kénaf n’était cependant plus cultivé d’une façon importante (Silcock, 1970). 
209 Une route non goudronnée et utilisable en saison sèche reliant Thaphan Hin sur la ligne Bangkok-
Phitsanulok à Phetchabun est illustrée sur les cartes topographiques au 1 :250 000 (U.S. Army Map Service, 
1957; 1958a; 1958b). La distance parcourue était de 103 kilomètres (ou 146 kilomètres en incluant le tronçon 
Phetchabun-Lom Sak). En comparaison, la route de qualité similaire liant la station Phetchabun sur la ligne 
Bangkok-Khorat faisait 157 kilomètres (ou 200 kilomètres en incluant le tronçon Phetchabun-Lom Sak).   
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trains et enfin la mise en activité de voitures et de camions sur les routes et pistes à 
charrettes.210 Au cours de la Seconde Guerre mondiale, d’autres améliorations ont été 
apportées, les militaires japonais et thaïlandais construisant ainsi une route militaire liant la 
voie ferrée Bangkok-Khorat et le haut bassin. Cette amélioration des communications était 
manifeste pour ceux ayant les moyens d’emprunter de tels transports motorisés. Le 
transport de marchandises de faible valeur et les déplacements des petites gens ont 
probablement continué à se faire selon des moyens plus traditionnels. Aucune amélioration 
notable n’est visible dans la direction est-ouest, soit à travers les monts Phetchabun Est et 
Phetchabun Ouest. 
Deuxièmement, non seulement la malaria a-t-elle freiné l’accroissement 
démographique naturel, mais en plus elle a limité les migrations vers la vallée. Selon CSO 
(1952), le taux de mortalité de la malaria était en 1948 de 466 pour 100 000 habitants dans 
la province de Phetchabun contre 250 à l’échelle nationale.211 La crainte de contracter la 
malaria dans la province est bien illustrée par le projet de déménagement de la capitale vers 
Phetchabun. Imaginé par le Maréchal Phibun Songkhram212 avant la Seconde Guerre 
mondiale, le projet visait à éloigner la capitale de la côte afin de mieux la protéger. Le 
projet a débuté en mars 1944, mais deux mois après le début des travaux, des troubles 
commencèrent. À court d’argent, Phibun avait eu recours à une main-d’œuvre forcée et non 
payée, ce qui s’apparentait à la pratique de la corvée, abolie depuis plusieurs décennies déjà 
(Fistié, 1967). Une importante cause des troubles chez les ouvriers fut sans doute la peur 
des maladies et de la malaria en particulier. Au cours des six mois que dura ce projet, on 
compta 4040 morts et 11 316 personnes avaient contracté la malaria (Chompreda, 2007, 
p. 15). L’opposition des travailleurs, et surtout celle du Parlement, eut raison du projet et, 
par le fait même, du gouvernement de Phibun, qui tomba en 1944 (Keyes, 1987, p. 70).  
                                                 
210 Kakizaki (2005, p. 98) mentionne qu’au cours des années 1890, un projet de construction d’une voie ferrée 
à travers la vallée de la Pasak a été conçu puis abandonné. Cette voie aurait relié Saraburi, sur la voie 
Bangkok-Khorat, à Chiang Khan, sur la rive droite du Mékong. Ce projet a été abandonné en raison, entre 
autres, de ses implications géopolitiques, Bangkok craignant que la France ne réagisse fortement à la 
construction d’une telle infrastructure stratégique si près de territoires convoités ou récemment acquis du 
Siam.  
211 Selon ces mêmes statistiques, Phetchabun avait le 16e plus fort taux de mortalité de la Thaïlande (sur 71 
provinces).  
212  Au cours de la même période, Phibun a également fondé la plus importante base militaire thaïlandaise à 
Lopburi, au sud de la province de Phetchabun, et a fait construire la route militaire stratégique 205 reliant 
Lopburi au plateau de Khorat.  
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9.2.2.3 Évolution de la couverture forestière 
Il est difficile d’évaluer de façon précise et quantifiée l’évolution du couvert 
forestier et de ses causes proximales. Assumant que le ratio entre la population et l’aire 
cultivée se soit élevé à 1,6 rai par habitant pendant l’essentiel de la période 1850-1960 (tel 
que calculé par Ingram, 1971 pour l’ensemble du pays pour 1850)213, nous pouvons évaluer 
que les superficies cultivées dans le haut bassin seraient passées de 10 980 à 35 940 
hectares entre 1911 et 1960. Cette dernière valeur est remarquablement près de celle 
obtenue par le recensement agricole de 1963, qui est de 36 384 hectares. En somme, on 
peut raisonnablement avancer que l’aire agricole s’est accrue de 25 000 hectares entre 1911 
et 1960, soit environ 19 200 hectares dans le district le Lom Sak et 5 700 hectares dans 
celui de Lom Kao. Si ces calculs sont bons, la part occupée par l’agriculture serait ainsi 
passée de 2,5 à 8,1 % du haut bassin de la Pasak.  
Assumant que la population du haut bassin était d’environ 9 500 personnes en 1850 
et que l’on comptait 1,6 rai cultivé par personne, la superficie cultivée en 1850 était 
d’environ de 2400 hectares. L’expansion agricole entre 1850 et 1911 aurait ainsi représenté 
environ 40 500 hectares. Cette expansion agricole dans le haut bassin s’est faite 
principalement au profit d’une riziculture non commerciale (Siam Ministry of Commerce, 
voir 9.2.2.2). Reprenant notre typologie présentée au tableau XI (p. 165), il semble que 
cette expansion agricole s’est faite principalement selon le type I et II, soit par création de 
nouveaux hameaux et par expansion agricole autour des hameaux existants. Cette 
expansion a été concentrée dans les basses terres, à proximité des rivières Pasak et Phung, 
ainsi qu’à l’embouchure dans la vallée de ruisseaux et rivières provenant des monts 
Phetchabun Ouest et Est. Ruangjai (2001) mentionne d’ailleurs que les premiers habitants 
de Ban Nam Ko (zone KKN) s’y sont installés vers 1850, alors que ceux de Nam Chun 
(zone KKS) y sont arrivés en 1916. 
À l’échelle provinciale, il est plus difficile d’évaluer l’ampleur de l’expansion 
agricole. Contrairement au haut bassin, le ratio de 1,6 rai ne s’est pas maintenu entre 1850 
et 1960 dans les districts centraux et méridionaux de la province. Ce ratio était en 1960 de 4 
                                                 
213 Nous avons calculé à l’aide des recensements démographiques et agricoles de 1960 et 1963 un ratio de 
1,70 dans le district de Lom Sak et de 1,43 dans celui de Lom Kao, pour une moyenne de 1,62.  
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rais / personne dans le district de Chon Daen et de 3,6 pour l’ensemble des districts de 
Nong Phai, Wichian Buri et Muang Phetchabun.214 Cette différence entre le haut bassin et 
le reste de la province se manifeste également quant à la taille moyenne des exploitations. 
En effet, selon le recensement de 1963, la taille moyenne des exploitations dans le haut 
bassin (Lom Kao et Lom Sak) était respectivement de 1,7 et 2,3 hectares alors qu’elle était 
de 3,1 dans les districts de Phetchabun et Wichian Buri, de 3,8 dans celui de Nong Phai et 
de 4,2 dans le district de Chon Daen. De même, toujours en 1963, les exploitations de plus 
de 30 rais occupaient 6 et 29 % de l’aire cultivée au sein des districts de Lom Kao et Lom 
Sak215 respectivement, alors qu’elles occupaient entre 47 % (district de Phetchabun) et 
65 % (Chon Daen) des autres districts de la province.  
Il nous apparaît toutefois raisonnable de croire que l’expansion agricole au centre et 
au sud de la province ne pouvait pas se faire uniquement au profit de la riziculture inondée 
en raison de la forte demande de main-d’œuvre que celle-ci implique; l’expansion se serait 
alors faite en grande partie au profit de cultures commerciales sèches, telles la canne à 
sucre, le maïs ou le cotonnier. De telles cultures commerciales étant absentes du sud de la 
province au XIXe siècle et au début du XXe siècle, nous devons donc en conclure que ces 
exploitations de taille plus importante ont fait leur apparition par la suite. En conséquence, 
un ratio de 1,6 rai cultivé par personne était probablement valide au début du XXe siècle. 
Nous croyons donc que l’aire cultivée dans la province en 1911 était de 15 110 hectares et 
que l’expansion agricole entre 1911 et 1960 s’est élevée à 66 700 hectares. 216 
                                                 
214 Le district de Nong Phai a été créé en 1961 à partir des districts de Muang Phetchabun au nord et de 
Wichian Buri au sud. Ne connaissant pas la part de la population de Nong Phai se trouvant dans ces deux 
districts lors du recensement de 1960, nous avons calculé le ratio aire cultivée par habitant pour l’ensemble 
des districts de Muang Phetchabun, Nong Phai et Wichian Buri. 
215  La grande différence entre la taille moyenne des exploitations dans les districts de Lom Kao et de Lom 
Sak pourrait impliquer que contrairement au premier district, l’expansion agricole hors des basses terres et des 
zones rizicoles avait déjà commencé dans les années 1960 dans le district de Lom Sak.  
216 Rappelons qu’en 1911, la principauté de Phetchabun comprenait deux districts aujourd’hui situés dans la 
province de Lop Buri. Ces derniers étaient probablement peu peuplés à l’époque et leur exclusion ne devrait 
pas affecter significativement les résultats. En excluant le district de Chai Badan, lequel comprenait alors 
entre 5000 et 6000 personnes, l’aire cultivée en 1911 est de 2 400 hectares inférieure.  
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9.3 Occupation du territoire des années 1960 à 1980  
9.3.1 Recul des forêts  
La déforestation a été importante au cours de la période 1960-1990 tant dans la 
province que dans sa portion septentrionale. Entre 1960 et 1991, le couvert forestier dans la 
province de Phetchabun est ainsi passé de 71 à 22 %, les plus importants taux de 
déforestation étant enregistrés entre 1961 et 1978, ainsi qu’entre 1985 et 1988. On peut 
observer un certain ralentissement de la déforestation au cours des années 1980, 
ralentissement qui s’est poursuivi dans les années 1990 (tableau XXXIII, p. 348; figure 46, 
p. 349; voir section 10.1, p. 388).   
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Tableau XXXIII. Évolution du couvert forestier et du taux de déforestation dans la 
province de Phetchabun, 1961-2009, selon les enquêtes forestières du RFD-DNP 
Superficies forestières Taux de déforestation 
Enquête Aire (km2) Couvert forestier (%) Période % / an 
1961      8 928     70,5 1961-1973 4,8 
1973      4 975     39,3 1973-1976 3,8 
1976      4 426     34,9 1976-1978 4,2 
1978      4 060     32,0 1978-1982 1,9 
1982      3 763     29,7 1982-1985 1,9 
1985      3 550     28,0 1985-1988 5,9 
1988      2 961     23,4 1988-1989 0,3 
1989      2 952     23,3 1989-1991 3,8 
1991      2 732     21,6 1991-1993 2,7 
1993      2 586     20,4 1993-1995 1,3 
1995      2 521     19,9 1995-1998 0,9 
1998      2 456     19,4 1998-2000 -26,9 
2000      3 955     31,2 2000-2004 2,0 
2004      3 651     28,8 2004-2005 0,7 
2005      3 624     28,6 2005-2006 0,2 
2006      3 616     28,5 2006-2009 -4,0 
2009      4 070     32,1     
Sources: Charuppat (1992), DNP (s.d.-c) et Forest Statistics of Thailand, diverses éditions. 
Notes: Voir la discussion de la méthodologie employée au chapitre 6. Le tableau inclut la période 1991-
2009 à des fins de comparaison. Nous reviendrons sur cette période à la section 10.1. 
La figure 47 (p. 350) nous permet d’apprécier l’évolution des forêts entre 1976 et 
1989. Elle a été réalisée à partir de cartes forestières dont le géoréférencement est réputé 
approximatif. De plus, il est manifeste que ces cartes forestières surévaluent la couverture 
forestière. D’une part, bien que de nombreux sites à cette époque étaient déboisés selon nos 
entrevues et des données de télédétection que nous avons consultés, ils sont pourtant décrits 
comme forestiers dans les cartes forestières. D’autre part, ces cartes indiquent un couvert 
forestier pour la province de Phetchabun de 55 et 43 % en 1973 et 1989 respectivement 
alors que les statistiques officielles ont plutôt révélé un couvert de 39 et 23 % pour ces 
mêmes dates. Malgré ces problèmes, la figure 47 est instructive. En premier lieu, elle 
suggère que le sud et le centre-ouest (district de Chon Daen) de Phetchabun étaient déjà fort 
déboisés en 1973. En comparant la carte forestière du RFD de 1964 reproduite dans Déry 
(1999, p. 43) à l’étendue des forêts en 1973, il apparaît évident que l’important recul 
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forestier survenu entre 1961 et 1973 a été concentré précisément au sud et au centre-ouest 
de la province. En second lieu, la figure suggère que les grands fronts de déforestation au 
cours de la période 1973-1989 se trouvaient principalement au sud de la province, ainsi que 
le long des monts Phetchabun Est dans les districts de Lom Sak et Phetchabun.  
  
Figure 46. Évolution du couvert forestier dans la province de Phetchabun, 1961-2009 

























Figure 47. Étendues forestières en 1973 et 1989 dans la province de Phetchabun et ses 
environs selon des cartes forestières du RFD 
Sources et Notes : Les cartes originales ont probablement été réalisées par simplification des cartes 
provinciales produites dans le cadre des enquêtes forestières de 1973 et 1989. L’échelle exacte est inconnue, 
mais probablement de 1 :1 000 000. Les cartes ont été numérisées au cours des années 2000 par le DNP.  
Nous avons obtenu et numérisé des cartes topographiques au 1 :50 000 du U.S. 
Army Map Service et du Royal Thai Survey Department (RTSD).217 La zone numérisée 
couvre près de 300 000 hectares dans le nord de la province de Phetchabun, soit entre 100° 
et 100,5°E et entre 16° et 16,5°N. Elle inclut l’entièreté des trois zones d’études principales 
(KKN, KKS et LKE), mais ne couvre pas l’ensemble des districts de Lom Kao, Lom Sak et 
Khao Kho.  
                                                 
217 Dénicher ces cartes fut une entreprise de longue haleine. Nous remercions les fonctionnaires du Land 
Development Department, ainsi que les nombreux bibliothécaires américains et canadiens (y compris ceux du 
service de prêt entre bibliothèques de l’Université de Montréal) m’ayant aidé dans cette entreprise. La 
numérisation a été effectuée en partie par Julie Drolet, que nous remercions également. 
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Tel qu’illustré à la figure 49 (p. 354), au milieu des années 1950, les zones cultivées 
étaient concentrées dans les basses terres, à proximité des rivières et les ruisseaux. Les 
rizières représentaient 31 777 hectares, soit seulement 11 % de la zone numérisée. En tout, 
l’aire agricole représentait 12 % du territoire (14 % en incluant les zones villageoises et 
urbaines). En contrepartie, les forêts couvraient 86 % de la zone numérisée, soit 253 696 
hectares. Celles-ci étaient non seulement situées dans les montagnes et collines, mais 
également dans les basses terres. Selon les cartes sources ainsi que les travaux de 
Rietmüller (1988) et les nôtres, elles y étaient composées de forêts denses (probablement 
des forêts mixtes décidues), de forêts secondaires et de forêts de bambous.  
Hors des basses terres, les forêts n’avaient été défrichées qu’en quelques endroits, 
principalement à Camp Son, un camp de travail lors de la construction de la route 12 au 
cours des années 1950. Selon Rietmüller, cette zone était occupée en 1955 par trois villages 
peuplés de migrants provenant de Dan Sai. Ils y pratiquaient la riziculture inondée, qu’ils 
complétaient par la culture du riz pluvial et la collecte de produits forestiers. Ce même 
Rietmüller précise que plusieurs ouvriers travaillant à Camp Son s’y sont établis par la 
suite. Quoique la route 12 ne soit pas représentée sur les cartes du U.S. Army Map Service, 
il est probable que l’important déboisement dans la région de Camp Son soit lié à sa 
construction. Dans les monts Phetchabun Ouest, d’autres zones déboisées se trouvent au 
sud-est de Camp Son (ex. : Ban Thung Samo) et au nord-nord-est (environs de Ban Thap 
Beuk). Ces sites étaient occupés principalement par des Hmong. Quant aux monts 
Phetchabun Est, on y remarque quelques sites cultivés (ex. : Ban Wang Yao).  
Quelque 33 années plus tard, les forêts ne couvraient plus que 41 % de la région, ce 
qui représente un taux de déforestation de 2,2 % par année depuis 1955 (figure 50, p. 355). 
Ces forêts avaient entièrement disparu des basses terres, où il ne subsistait, outre les terres 
agricoles et les zones villageoises218, que des broussailles. Les forêts n’étaient donc plus 
présentes que dans certaines portions des collines et des montagnes avoisinantes, en 
particulier dans les monts Phetchabun Est. En contrepartie, les zones agricoles avaient 
considérablement augmenté (voir section 9.3.2). 
                                                 
218 Par « zone villageoise », nous entendons les terres où une forte densité d’habitations est représentée sur les 
cartes du RTSD. Dans les faits, ces terres peuvent être couvertes à la fois d’habitations et de terres à vocation 
agricole, en l’occurrence de vergers.  
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Il est difficile d’évaluer la fiabilité de ces cartes sans produire nous-mêmes, et à 
grands frais, des analyses par télédétection. Nous soulignerons les aspects suivants. En 
premier lieu, nous ne savons pas quelle était l’échelle des photos aériennes utilisées par le 
RTSD.219 En second lieu, les cartes de 1955 semblent correspondre à l’histoire de 
l’utilisation du sol décrite par les participants interviewés et par Rietmüller (1988). Le seul 
problème notable observé lors de l’analyse des cartes de 1955 et 1988 consiste en une 
différence quant à l’ontologie des cartes. L’utilisation d’une catégorie forêts et broussailles 
(forest and brushwoods) pourrait mener à une surévaluation du couvert forestier, en 
particulier dans les basses terres. Il est d’ailleurs notable que plusieurs zones villageoises et 
la ville de Lom Sak soient entourées de forêts. Quant à la carte de 1988, le couvert forestier 
nous y apparaît plus important que ce que laissent entendre nos entrevues ainsi que la 
consultation des images Landsat de 1989. Selon ces deux sources d’informations, nous 
serions plutôt portés à croire que les zones déboisées (donc agricoles ou couvertes 
d’arbustes) étaient beaucoup plus importantes dans les zones à l’étude (KKN, KKS, et 
LKE) ainsi que dans les monts Phetchabun Est, au nord de la route 12. Comme nous le 
verrons plus tard, cette différence pourrait s’expliquer par la mise en jachère temporaire des 
terres, en particulier dans la zone LKE. 
                                                 




Figure 48. Principaux traits géographiques de la zone dont l’utilisation du sol est 
représentée aux figures 49 et 50 (la zone « numérisée ») 
Sources : Principales routes, élévation et ombrage : Digital Chart of the World; Cours d’eau : Thailand 
Environment Institute (1996). 
Notes : Les deux villes représentées sont Lom Sak près de l’intersection entre les routes 12 et 21, et Lom Kao, 




Figure 49. Utilisation du sol vers 1955 selon les cartes topographiques militaires 
américaines et thaïlandaises au 1 :50 000 
Sources : U.S. Army Map Service (1960a; 1960b; 1960c; 1961a; 1961b; 1963). 
Notes : Les données d’utilisation du sol proviennent de photos aériennes prises entre 1953 et 1956. Les forêts 
ici comprennent les forêts denses, forêts de bambous et broussailles (brushwood). Les limites de districts 
utilisées sont celles valides au milieu des années 1990. En 1954, le district de Lom Sak incluait le territoire du 




Figure 50. Utilisation du sol vers 1988 selon les cartes topographiques du RTSD 
Sources : RTSD (1990a; 1990b; 1990c; 1990d). 
Notes : Les cartes du RTSD ont été produites à partir de photos aériennes datant de novembre et décembre 
1987. Les limites de districts utilisées sont celles valides au milieu des années 1990.  
Ces changements de couverture forestière au cours de la période 1960-1990 sont 
confirmés par nos travaux de terrain, mais aussi par ceux de Rietmüller (1988) et de 
diverses équipes d’étudiants de l’Université de Twente ayant réalisé des stages dans les 
années 1980 dans la région. L’une de ces équipes a ainsi produit une analyse par 
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télédétection des changements d’utilisation du sol entre 1969 et 1986/1987 (Caisip et al., 
1987; tableau XXXIV, p. 356). Nous n’avons pu obtenir les cartes qu’ils ont produites, 
mais avons tout de même réussi à obtenir une copie de leur rapport. Leur zone d’étude 
couvre 163 675 hectares, soit un peu plus de la moitié de la superficie représentée aux 
figures 49 et 50. Selon ce que nous comprenons de leur rapport, la zone d’étude a une 
forme complexe s’étendant dans un corridor d’environ 10 km de chaque côté des routes 12 
et 21 à la fois dans les basses terres et les monts Phetchabun Est et Ouest. Elle semble 
couvrir l’essentiel des zones KKN, KKS et LKE. Leurs résultats suggèrent, ici aussi, un 
recul important des forêts dans les montagnes et collines avoisinantes. Une distinction 
notable est que, selon eux, les forêts denses et ouvertes avaient déjà largement disparu des 
basses terres en 1969.  
Tableau XXXIV. Changements d’utilisation du sol entre 1969 et 1986/87 dans une région 
du haut bassin de la Pasak étudiée par Caisip et al 
1969 1986/87 Changement 
(ha) (%) (ha)  (%) (ha) (% / an) 
Forêts denses et ouvertes 112 900 69,0 56 150 34,3 -56 750 -4,1 
Broussailles 9 950 6,1 18 200 11,1 8 250 3,4 
Savanes 9 525 5,8 11 900 7,3 2 375 1,3 
Agriculture 10 450 6,4 56 425 34,5 45 975 9,2 
Autre 14 825 9,1 14 975 9,1 150 0,06 
Total 163 675 100 163 675 
Sources: Caisip et al. (1987) 
Notes: La catégorie « forêts » inclut les formations végétales ayant un couvert arboré de plus de 10 %. En 
utilisant le seuil de 40 % de couvert arboré, on obtient un taux de déforestation de 6,2 % / an. 
9.3.2 Premier cercle de causalité  
9.3.2.1 Expansion agricole 
Nous disposons d’un ensemble hétérogène de données afin de décrire l’expansion 
agricole survenue au cours de cette période. À l’échelle provinciale, selon les données des 
recensements agricoles, les superficies agricoles sont passées entre 1963 et 1993 de 
142 000 hectares (ou 11 % de la province) à 485 000 hectares (38 %). Cette expansion 
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agricole s’est effectuée d’abord et avant tout entre 1963 et 1978, où le taux d’expansion 
annuel s’élevait à près de 12 %. Entre 1978 et 1993, à l’inverse, ce taux était de 1,5 % par 
année (tableau XXXV, p. 360). Tel qu’illustré au tableau XXXV, cette expansion agricole a 
été plus importante dans les districts du centre et, surtout, du sud de la province que dans 
les districts de Lom Sak et Lom Kao. 
Cette expansion agricole s’est faite, certes, au profit de la riziculture, mais elle a 
d’abord et avant tout mené à l’accroissement des terres consacrées aux cultures pluviales, 
en particulier au maïs-grain (figures 51 et 52, pp. 358 et 359). Ce faisant, Phetchabun est 
rapidement devenue la première province productrice de maïs du pays et a maintenu ce 
statut jusqu’à ce jour (figure 53, p. 359). L’importance de cette forme d’expansion agricole 
a eu pour corollaire l’accroissement de la superficie moyenne possédée par les ménages 
agricoles (tableau XXXVI, p. 361). Tous les districts ont connu un accroissement rapide de 
l’aire consacrée aux cultures pluviales (tableau XXXVII, p. 362). Dans les districts de Lom 
Kao et Lom Sak (limites de 1963), le taux de croissance a été, respectivement, de 14,6 et 
9,1 % / an entre 1963 et 1978 et de 5,9 et -2,1 %/an entre 1978 et 1993. Au sein de ces 
mêmes districts, la part de l’aire agricole occupée par les cultures pluviales est ainsi passée, 
respectivement, de 18 et 19 % en 1963 à 57 et 42 % en 1978 puis à 61 et 27 % en 1993.220 
Il y a tout lieu de croire que la majeure partie de la rapide expansion agricole enregistrée 
dans le district de Lom Kao entre 1978 et 1993 était concentrée dans sa portion 
septentrionale et, surtout, orientale, devenue depuis le district de Nam Nao. Aussi, et 
comme nous le verrons plus tard, le recul des cultures pluviales dans le district de Lom Sak 
entre 1978 et 1993 s’explique dans une large mesure par l’abandon et la conversion des 
champs non irrigués en plantations agricoles. Celles-ci ont pris essentiellement la forme de 
plantations de tamariniers. Le recul des cultures pluviales et du maïs s’est manifesté entre 
1978 et 1993 non seulement dans le district de Lom Sak, mais aussi à l’échelle provinciale. 
Ceci peut être illustré tant par les données du National Statistical Office (figure 51, p. 358), 
que par celle de l’Office of Agricultural Economics (Annexe 8).  
                                                 
220 Nous avons estimé l’aire consacrée aux cultures pluviales en 1963 en soustrayant de l’aire totale des 
cultures annuelles les superficies non irriguées. Nous avons dû combiner les cultures pluviales et légumes 





Figure 51. Évolution de l’aire agricole totale et de l’aire consacrée au riz et aux cultures 
pluviales dans la province de Phetchabun, 1963-2003  
Sources : Recensements et enquêtes agricoles du National Statistical Office  
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Tableau XXXV. Évolution de l’aire occupée par les ménages agricoles dans les districts de la province de Phetchabun, 1963-2003 
 
Superficies agricoles 
Pourcentage occupé par les 
superficies agricoles  Taux de changement 
(ha) (%) (% / an) 
1963 1978 1993 2003 1963 1978 1993 2003 1963-1978 1978-1993 1993-2003 
Lom Kao 9 702 23 299 51 398 49 181 6,3 15,1 33,2 31,8 9,3 8,0 -0,4 
Lom Sak 26 682 45 040 50 104 47 158 9,3 15,7 17,5 16,4 4,6 0,7 -0,6 
Phetchabun 38 601 68 536 64 883 60 180 16,9 30,0 28,4 26,4 5,2 -0,4 -0,7 
Chon Daen 16 304 59 764 69 851 68 537 9,7 35,6 41,6 40,8 17,8 1,1 -0,2 
Nong Phai 28 493 92 589 111 296 104 245 15,4 50,0 60,2 56,3 15,0 1,3 -0,6 
Wichian 
Buri 
21 758 105 880 137 200 131 606 8,9 43,4 56,2 53,9 25,8 2,0 -0,4 
Total 141 539 395 108 484 733 460 906 11,2 31,2 38,3 36,4 11,9 1,5 -0,5 
Sources: Recensements agricoles du National Statistical Office. 
Notes: Les superficies agricoles désignent les terres occupées par les ménages agricoles (farmholding land). Les données agrégées suivent les délimitations des 
districts en 1963 (Lom Kao-Nam Nao; Lom Sak-Khao Kho; Chon Daen-Wang Pong; Nong Phai- Bung Sam Phan; Wichian Buri-Si Thep). Les districts sont 




Tableau XXXVI. Évolution du nombre de ménages agricoles et de la taille moyenne des 
exploitations au sein des districts de la province de Phetchabun, 1963-2003  
  
Nombre de ménages agricoles Taille moyenne des exploitations (ha/ménage) 
  1963 1978 1993 2003 1963 1978 1993 2003 
Lom Kao   5 800   7 522 10 833  11 995 1,67 3,10 4,74 4,10 
Lom Sak 11 836 13 832 21 553  23 543 2,25 3,26 2,32 2,00 
Phetchabun 12 341 15 188 18 736  18 874 3,13 4,51 3,46 3,19 
Chon Daen   3 879 10 941 12 564  11 017 4,20 5,46 5,56 6,22 
Nong Phai   7 582 16 782 20 559  18 616 3,76 5,52 5,41 5,60 
Wichian 
Buri   6 852 19 135 25 955  23 067 3,18 5,53 5,29 5,71 
Total 48 290 83 400 110 200 107 112 2,93 4,74 4,40 4,30 
Sources: Recensements agricoles du National Statistical Office. 
Notes: Voir tableau XXXV, p. 360). 
Les résultats offerts par les statistiques officielles sont confirmés par l’analyse des 
cartes topographiques du U.S. Army Map Service et du Royal Thai Survey Department 
(figures 49 et 50, pp. 354 et 355; tableau XXXVIII, p. 363), ainsi que par les travaux de 
télédétection de Caisip et al. (1989) et d’Abate et al. (1989). Ces derniers ont d’ailleurs mis  
en lumière un recul partiel des cultures pluviales dans une zone immédiatement au sud de la 




Tableau XXXVII. Utilisation du sol par les ménages agricoles, échelle du district, province de Phetchabun, 1963-2003 (hectares)1 




Cultures annuelles Plantations 







agricoles Autres   Total Aire irriguée 2 
Lom Kao     9 691    7 749   6 026     905   1 036   23 299    9 163   13 311    249     576 
Lom Sak   26 644   20 991 15 874 2 580   3 073   45 040   23 227   18 936 1 327   1 549 
Phetchabun   38 572   28 313 15 403 2 689   7 570   68 536   31 272   33 789 1 412   2 063 
Chon Daen   16 298   11 700   4 018     641   3 957   59 764   24 160   32 126    554   2 924 
Nong Phai   28 480   21 225   6 017    255   7 000   92 589   33 098   57 315    613   1 563 
Wichian Buri   21 738   18 516   9 542    192   3 030   69 305   25 908   41 929    277   1 191 

























Lom Kao 51 398 11 078 30 734 500 5 598   3 489   49 181   11 053   28 755    739 5 474   3 159 
Lom Sak 50 104 24 290 11 437 2 334 6 987   5 056   47 158   24 884     8 071 3 671 4 969   5 563 
Phetchabun 64 883 31 890 17 915 1 105 11 086   2 887   60 180   31 170   14 867 1 448 8 808   3 888 
Chon Daen 69 851 30 990 28 332 409 5 737   4 384   68 537   28 220   30 690      91 5 793   3 743 
Nong Phai 111 296 38 803 59 248 847 7 179   5 218 104 245   37 397   52 480    458 7 845   6 065 
Wichian Buri 82 496 33 151 43 528 238 1 753   3 826   80 240   30 633   43 339    227 1 689   4 352 
Total 484 733 200 325 211 805 5 641 39 715 27 247 460 906 189 862 200 582 7 063 35 382 28 016 
Sources: Recensements agricoles du National Statistical Office  
Notes: (1) Les classes d’utilisation du sol différent selon les recensements. Le regroupement de plusieurs catégories mineures dans la classe « Autres » masque certains changements, 
dont la diminution de la part de l’aire occupée par les ménages agricoles boisée ou formée de pâturages. Elle représentait 10,1% de l’aire agricole en 1963 (ou 5,6 % dans le haut 
bassin) en 1963, puis 1,7 % (ou 1,5 % dans le haut bassin) en 1978. (2).L’aire irriguée correspond probablement aux rizières et l’aire non irriguée aux cultures pluviales. 
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Tableau XXXVIII. Changements d'utilisation du sol entre 1955 et 1988 selon les cartes 
topographiques militaires 
1955 1988 Changement 
(ha) (%) (ha) (%) (ha) (%) (%/an)
Agriculture 5 549 12,0 146 986 49,8 141 437 314 4,4 
Rizières 31 777 10,8 49 890 16,9 18 114 57 1,4 
Agriculture - 
autre 3 772 1,3 97 096 32,9 93 324 2474 10,4 
Forêts 253 696 85,9 120 569 40,9 -133 126 -53 -2,2 
Forêts denses … … 48 237 16,3 … … … 
Forêts 




5 546 1,9 9185 3,1 3639 66 1,5 
Broussailles et 
savanes 7 < 0,1 17 433 5,9 17 425 238 583 26,6 
Eau et milieux 
humides 606 0,2 799 0,3 292 48 0,8 
Total 295 404 100 294 972 100 
Sources: Voir figures 48 et 49. 
Notes: Les forêts ouvertes ont un couvert arboré de 25 à 75%, alors que les forêts fermées ont un couvert de 
plus de 75 %. Une différence de 431 hectares (ou 0,1%) est observable entre les totaux de 1954 et 1988. Ceci 
est probablement dû à de légères imprécisions lors du géoréférencement des images ainsi que lors de la 
conversion des données cartographiques vers un système géographique commun.  
De toute évidence, l’expansion agricole a constitué la première cause du recul des 
forêts. À l’échelle provinciale, on remarquera ainsi que le recul des forêts et 
l’accroissement des terres occupées par les ménages agricoles sont d’un même ordre de 
grandeur (figure 54, p. 364). Dans le haut bassin de la Pasak, les travaux de télédétection et 
de terrain de divers chercheurs, y compris nous-mêmes, concourent tous vers cette même 
conclusion (Abate et al., 1989; Caisip et al., 1987; voir figures 49 et 50, pp. 354et 355). 
Nous traiterons plus en détail dans la section 9.3.3 des formes qu’a prises l’expansion 
agricole et celles des pratiques culturales employées. Il importe simplement ici de souligner 
les deux éléments suivants au sujet de l’agriculture sur abattis-brûlis et de son rôle modeste 




Figure 54. Ampleur de la déforestation et de l’expansion agricole selon les statistiques de 
l’OAE et du NSO, province de Phetchabun, pour les périodes 1960-1980 et 1980-1993 
Sources: Voir les tableaux XXXIII (p. 348) et XXXV (p. 360) ainsi que l’annexe 8  
Notes : RFD (Royal Forest Department), NSO (National Statistical Office), OAE (Office of Agricultural 
Economics). Les données utilisées se réfèrent aux années 1961-1978-1993 (déforestation), 1963-1978-1993 
(Expansion agricole –NSO) et 1965-1980-1992 (Expansion agricole-OAE).  
En premier lieu, les agriculteurs des basses terres de la vallée de la Pasak 
pratiquaient traditionnellement dans les collines une agriculture sur abattis-brûlis de type 
Khon Muang. Ils y cultivaient le piment, le maïs, le cotonnier et d’autres cultures pluviales 
(travaux de terrain; Panyalakshana, 1968). À l’exception de régions assez éloignées (ex. : 
nord de Lom Kao, hauteurs de Dan Sai), les temps de jachères ont été raccourcis, puis 
éliminés dans la région d’étude et ses environs (travaux de terrain; Abate et al., 1989; 
Caisip et al., 1987; Krishnamra, 1991; Melese, 1988). En second lieu, la région abrite dans 
les monts Phetchabun Ouest un important groupe de minorités ethniques montagnardes qui 
pratiquaient dans les années 1950 et auparavant une agriculture sur abattis-brûlis pionnière. 
On pourrait donc croire que ces activités ont pu mener au recul des forêts entre 1960 et 
1990. Cependant, dès la fin des années 1960 et les premières opérations militaires contre le 
Communist Party of Thailand (CPT), la vie des minorités ethniques montagnardes a été 
complètement bouleversée. Tant chez les groupes ayant joint le CPT que chez ceux ayant 
plutôt accepté la relocalisation dans les camps de l’État, les pratiques agricoles usuelles ont 






















1980 (NSO, 1988b) et jusqu’aux années 1990 (entrevues dans la zone KKN), celle-ci 
occupait des superficies insignifiantes et ne constituait pas une reprise de l’agriculture sur 
abattis-brûlis pionnière.  
9.3.2.2 Exploitation forestière 
Décrire l’histoire de l’exploitation forestière dans la région à l’étude est une chose 
fort ardue. À l’échelle provinciale, les quelques données assemblées semblent indiquer que 
la production légale de bois et de charbon de bois était très importante suite à l’attribution 
de concessions forestières en 1967 (tableau XXXIX, p. 366). Elle a ensuite décliné à la fin 
des années 1970, alors que le RFD et les autorités militaires ont ordonné la cessation des 
activités forestières dans certaines concessions. Au cours des années 1980, la production a 
repris avant de disparaître en 1989 avec l’interdiction de coupe. Nous n’avons pu obtenir de 
cartes ou de données supplémentaires permettant de situer avec exactitude les limites des 
concessions forestières. Nos travaux de terrain nous ont tout de même permis d’en 
apprendre davantage. 
L’exploitation forestière commerciale a véritablement fait son apparition dans la 
région d’étude dans les années 1960 (voir Attwater, 1999; travaux de terrain). Dans les trois 
zones étudiées (LKE, KKN et KKS), les participants ont généralement situé le début de 
l’exploitation en 1967, date à laquelle de nombreuses concessions forestières ont été 
attribuées.221 Seule exception, l’exploitant forestier de l’époque dans une vallée 
intramontagnarde de la zone KKN nous a raconté avoir commencé l’exploitation forestière 
dans cette zone en 1964, exploitation qui était alors illégale. Au cours de cette période, la 
vallée était très peu habitée, aucune route de terre n’y menait (cette dernière n’est arrivée 
qu’en 1969) et l’exploitation se faisait à l’aide d’éléphants.  
  
                                                 
221 Il y avait à ce titre une remarquable uniformité des réponses chez les chefs de villages et les autres 
personnes clefs rencontrées. Quant à eux, les villageois situaient le début de l’exploitation forestière 
commerciale dans les environs de leur village ou de leurs champs avec moins de précision, mais toujours dans 
ces mêmes années, soit de la fin des années 1960 au début des années 1970.  
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Tableau XXXIX. Importance de la production de bois et de combustible ligneux dans 
la province de Phetchabun, années sélectionnées 





de bois  
Bois de 
feu   
Valeur courante 
(millions de bahts) 
Part du PIB 
provincial 
1967 29 942 40 419   888 1976 289,8 5,6 
1968 59 071 31 533 1 330 1977   96,4 2,5 
1969 50 317 36 591 1 245 1978     3,2 0,1 
1989 33 329       10        0 1979   17,9 0,3 
1980   20,7 0,3 
1987   65,4 0,7 
1988   96,5 0,7 
1989   55,4 0,4 
Sources:  NSO (1971; 1982b; 1984) et RFD (s.d.-a). 
Notes: Après 1989, la production de bois est tombée à zéro, à l’exception de 2001 où elle était de 
975 m3. Selon Donner (1978), la province de Phetchabun était l'une des principales provinces 
productrices de charbon de bois dans les années 1960.  
Les concessions forestières couvraient un territoire important dans les monts 
Phetchabun Est et Ouest, y compris au sein des zones KKN, KKS et LKE. Il est plausible 
qu’elles s’étendaient sur l’entièreté des monts Phetchabun Est, à l’intérieur de la province 
de Phetchabun. Nous avons quelques informations sur l’évolution de l’exploitation 
forestière commerciale dans quelques-unes de ces concessions. L’exploitation dans KKN 
ainsi que dans les monts Phetchabun Est, à tout le moins au nord de la route 12, s’est 
arrêtée à la fin des années 1970 et il est plausible que des mesures de sécurité en soient la 
cause. La zone KKN se trouve en effet à proximité d’un camp du Communist Party of 
Thailand alors que les monts Phetchabun Est abritaient des communistes et servaient de 
voie de communication entre les camps du Nord-Est et ceux de Phetchabun-Phitsanulok-
Loei. De plus, selon une participante demeurant dans les monts Phetchabun Est, 
l’interruption de l’exploitation forestière à la fin des années 1970 a coïncidé avec l’arrivée 
d’éducateurs militaires dans le village. Dans la concession située à l’est de la ville de 
Phetchabun, l’exploitation ne s’est définitivement terminée qu’en 1989 selon le sous-
contractant responsable de cette concession. Largement cultivée, la portion occidentale de 
la concession forestière est depuis devenue une zone de réforme agraire de l’Agricultural 
Land Reform Office. Sa portion orientale, cultivée d’une façon moins importante, est plutôt 
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devenue le sanctuaire faunique Taboh-Huai Yai (Attwater, 1999; DNP, s.d.-i). Un 
phénomène similaire s’est produit dans les zones adjacentes et a mené à l’établissement, 
dans les hauteurs des monts Phetchabun Est, du parc national de Tat Mok et du sanctuaire 
faunique de Phu Pha Daeng. (DNP, s.d.-j; Phonpinyoh, 2005; travaux de terrain).222  
Lors de la description de l’histoire agraire de leur terre, la plupart des participants 
ont mentionné le rôle déterminant de l’exploitation forestière et de la construction de routes 
dans leur processus d’acquisition des terres. En fait, avant l’arrivée des exploitants 
forestiers, les zones KKN, KKS et LKE n’étaient occupées que par quelques familles, 
certaines y résidant à l’année (par exemple dans les vallées intramontagnardes de la zone 
KKN ou les abords de cours d’eau au sein de la zone LKE), d’autres résidant plutôt à 
proximité et n’y venant qu’en saison des pluies (voir Rietmüller, 1988 au sujet de la zone 
KKS). Par contre, nous n’avons trouvé aucun indice selon lequel l’exploitation forestière, 
tout comme la production de charbon de bois, fort importante dans la province de 
Phetchabun, aient mené à elles seules à un recul définitif des forêts. 
Une dernière cause proximale doit être mentionnée. Il s’agit des opérations 
conduites par les forces militaires contre les insurgés communistes, lesquelles ont mené au 
recul – quoique souvent temporairement – du couvert forestier. La destruction des forêts 
s’est faite non seulement à la suite de bombardements (bombes conventionnelles et napalm) 
lors des douze batailles majeures qui eurent lieu entre 1968 et 1982, mais aussi de façon 
mécanique. Des bouteurs ont en effet été utilisés afin de déboiser d’abord des voies d’accès 
vers les camps communistes, puis une zone tampon d’un kilomètre de chaque côté de 
celles-ci ([Anonyme], 1976; Marghescu, 1996; McCoy, 1971). En certains endroits, les 
bouteurs auraient été utilisés sur de plus grandes superficies.223  
                                                 
222 Selon les documents fournis par le bureau de Phetchabun de l’Agricultural Land Reform Office (ALRO), 
l’ALRO s’est vu confié en 1997 une zone de 41 694 rais sur le flanc occidental des monts Phetchabun Est au 
sein des districts de Lom Sak, Phetchabun, Nong Phai, Wichian Buri et Sri Thep.  
223 L’ampleur des destructions  causées par la guerre est pour nous impossible à évaluer. Nous ne connaissons 
aucune carte illustrant les zones déboisées par les bouteurs, l’utilisation de napalm ou de bombes. Une affiche 
placée devant les bureaux du Nam Khek Royal Development Project précise que la guerre a causée une 
destruction importante des forêts aux abords de certains villages, y compris celui de Ban Thung Samoh 
(centre-ouest de KKS). Handley (2006, p. 281) écrit au sujet de l’offensive de 1981 contre le camp de Khao 
Kho : « […] a range of mountains was left completely denuded. »  
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9.3.3 Second cercle de causalité 
Puisque l’expansion agricole a constitué la seule cause proximale significative du 
recul des forêts, nous concentrerons nos efforts sur celle-ci dans notre analyse du second 
cercle de causalité. Nous nous pencherons d’abord sur les formes qu’a prises l’expansion 
agricole au cours de cette période, puis nous traiterons des changements démographiques, 
des dynamiques agricoles ainsi que du rôle de l’État et de la situation géopolitique dans 
l’expansion agricole.  
9.3.3.1 Types d’expansion agricole 
Nous avons décrit au chapitre 5 cinq types d’expansion agricole (tableau XI, 
p. 165). Au cours de la période 1960-1990, tous ces types ont été présents dans le haut 
bassin de la Pasak.224 Le premier type, soit la formation d’un hameau dans un site isolé, a 
constitué la forme d’expansion agricole la moins importante en termes de superficie. Cette 
forme était absente de la zone LKE (à l’exception de sa portion sud-est), mais était présente 
dans certaines vallées intramontagnardes des zones KKN et KKS ainsi que dans les monts 
Phetchabun Est.225 Pour la plupart, ces hameaux ont été fondés dans les années 1960, 
souvent comme hameau satellite d’un village adjacent, et leur isolation a été maintenue 
jusqu’aux années 1970.226  
La fin de leur isolation a transformé leur économie, auparavant orientée 
principalement, mais non uniquement, vers l’autosuffisance. Le processus de colonisation 
s’est alors transformé avec l’arrivée rapide d’acteurs extérieurs, lesquels comprennent, 
outre les exploitants forestiers, les migrants permanents ou temporaires ainsi que les 
intermédiaires commerciaux. Les types II à IV de colonisation agricole ont alors pu être 
                                                 
224 Nous nous basons ici sur nos entrevues, mais aussi sur des travaux et rapports de recherche publiés ou non 
(Abate et al., 1989; Adebanjo, 1989; Caisip et al., 1987; 1989; Farshad, 1991; Palmer, 1989; Riethmüller, 
1988; Uhlig, 1984; Zuvira, 1992).  
225 Nous faisons ici référence à des hameaux situés près de la route 12 entre Lom Sak et Khon Kaen. N’ayant 
pu nous entretenir qu’avec peu de villageois, nous nous basons principalement sur les articles de journaux et 
rapports gouvernementaux relatant le conflit entre les villageois et le sanctuaire faunique de Phu Pha Daeng 
(NHRC, 2005; 2006; nd). 
226 Dans au moins un cas, l’isolation du hameau s’est maintenue jusqu’à ce jour. Le RFD-DNP a fermement 
interdit toutes améliorations du sentier y menant.  
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observés.227 Le type II était par exemple fort important entre 1967 et la fin des années 1970 
dans la zone LKE à proximité des villages entourant la zone, de même que dans les 
portions les plus accessibles des vallées intramontagnardes des régions KKN et KKS. Le 
type III était quant à lui plutôt présent dans les parties les moins accessibles des trois zones 
à l’étude.  
La prise de possession des terres a été rapide partout où le territoire était accessible 
ou la situation politique, favorable; elle s’est alors faite par jap jong. Très vite, toutes les 
terres disponibles ont été défrichées, ou à tout le moins possédées informellement. 
Alimentés par un accroissement rapide du prix des denrées agricoles et du maïs en 
particulier, les villageois locaux des basses terres, ainsi qu’un grand nombre d’autres en 
provenance de régions éloignées sont venus accaparer des terres sur les pentes des collines, 
des escarpements et des vallées intramontagnardes des zones LKE, KKN et KKS ainsi 
qu’ailleurs dans le haut bassin de la Pasak. Les premiers arrivés en ont abondamment 
profité et ont pu par la suite vendre informellement ou louer leurs terres aux agriculteurs 
désireux de tenter leur chance dans ce nouvel environnement. Aux abords de la route 12 à 
l’ouest des zones KKN et KKS, Rietmuller (1988) et Uhlig (1984) ont d’ailleurs mis en 
lumière un important front de colonisation. Les premiers bénéficiaires étaient des personnes 
influentes s’étant approprié de vastes superficies qu’ils pouvaient ensuite vendre ou louer 
aux migrants. En cela, la forme de colonisation s’apparente plutôt au type IV du tableau XI 
(p. 165). Soulignons que les systèmes de culture dans cette région étaient (et demeurent) 
plus diversifiés que ceux rencontrés dans les zones KKN, KKS et LKE. Alors que chez ces 
dernières la culture du maïs (suivie sur une partie du territoire de celle du haricot mungo) 
était la principale, voire l’unique culture, on pratiquait aux abords de la route 12 dans les 
hauteurs des monts Phetchabun Ouest la culture du maïs, certes, mais aussi de diverses 
cultures tempérées plus exigeantes en travail et en capital, en particulier le chou.  
Pour la plupart, les cultivateurs des zones KKN, KKS et LKE ne résidaient, au plus, 
que temporairement près de leurs champs. En d’autres termes, contrairement aux régions 
situées au nord du district de Lom Kao et à l’est dans le district de Nam Nao, ou à 
                                                 
227 Voir tableau XI (p. 175). Ces types consistent en une expansion par jap jong où le paysan reçoit l’aide 
d’acteurs privés et étatiques. L’expansion a lieu près d’un village éloigné (type II) ou dans un front pionnier 
(III et IV). L’initiateur du mouvement est le paysan (type II et III) ou des entrepreneurs (type IV). 
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proximité de la route 12 dans les monts Phetchabun Est et Ouest, le processus de 
colonisation agricole spontanée dans les zones KKN, KKS et LKE n’a pas mené à la 
formation d’importants villages permanents dans les hauteurs. Dans l’ensemble, la 
population a donc conservé son site de résidence dans les basses terres où la plupart des 
agriculteurs avaient accès à des terres et à des rizières de bonne qualité dans les basses 
terres et usaient donc des champs de hautes terres afin d’obtenir un revenu d’appoint. Il 
s’agit là d’une caractéristique importante des systèmes agricoles et qui, comme nous le 
verrons, est fondamentale à la compréhension de la dynamique de déprise agricole.  
Une dernière forme de colonisation agricole s’est manifestée dans le nord de la 
province de Phetchabun, soit le type V (colonisation organisée par l’État). Cette forme de 
colonisation s’est produite dans les monts Phetchabun Ouest, au nord de la route 12 (camps 
de relocalisation Hmong de Khek Noi), mais surtout au sud. Apparemment sous 
l’impulsion du roi Bhumipol, les militaires ont en effet cherché à isoler et à contenir les 
forces communistes concentrées dans les camps communistes de Khao Kho en construisant 
des routes et en établissant des villages sûrs le long de celles-ci. L’historique de 
développement exact de cette zone demeure flou, mais nous savons qu’entre 1976 et 1984, 
quelque 32 villages (ou hameaux stratégiques) ont été créés le long des routes nouvellement 
construites.228 Ceci s’est fait entre 1977 et 1980 dans le cadre d’un projet militaire, puis à 
partir de 1981, dans le cadre du Nam Khek Watershed Royal Development Project 
([Anonyme], 1985). Les villageois choisis étaient d’abord et avant tout d’anciens militaires, 
des paramilitaires (thahan phran) et des volontaires de sécurité fidèles au régime.229 À la 
fin de l’allocation des terres, en 1984, l’on avait accordé quelque 5240,16 hectares de terres 
agricoles à 2911 ménages et 156,8 hectares à des fins résidentielles aux 1943 ménages 
faisant partie des 32 villages nouvellement créés ([Anonyme], 1985). Ces terres étaient 
situées à l’intérieur d’un corridor d’un kilomètre de large de part et d’autre des routes.   
                                                 
228 McCoy (1971) mentionne cependant que de tels hameaux stratégiques ont été créés dans les districts de 
Lom Sak (Khao Kho), Nakhon Thai et Phitsanulok à partir de 1968. Nous n’avons pas d’informations 
précises sur la nature, le nombre, la localisation et l’historique de ces hameaux. 
229 Malgré l’âge avancé de ses combattants, les forces du Kuomintang réfugiées en Thaïlande ont été utilisées 
par l’armée thaïlandaise et ont joué un rôle de premier plan dans la relance de la bataille de Khao Kho en 
février et mars 1981. Tout comme pour les paramilitaires avec qui ils ont combattu, le gouvernement leur 
avait promis des terres dans la région en échange de leur participation à la bataille. Sur cette bataille et ses 
suites, voir Ball (2004, p. 13-14) et Yang (1987, p. 155-160). 
371 
 
Parallèlement, on a assisté au début des années 1980 à une ruée sur les terres et à un 
déboisement massif et rapide dans le district de Khao Kho (Rietmüller, 1988; Margescu, 
1996). Ce déboisement était situé à plus d’un kilomètre des routes, dans une zone sous le 
contrôle administratif des militaires. Ce processus semble avoir pris la forme IV de 
colonisation agricole, où des personnes influentes ont joué un rôle de premier plan dans 
l’organisation et l’orchestration des déboisements (Rietmüller, 1988; Margescu, 1996). Au 
tournant des années 1980/1990, un second projet, celui-là demandé par la Royal Thai 
Army, financé par le PNUD et orchestré par la FAO, a vu le jour. Ce projet, dont nous 
traiterons plus loin, a mené quant à lui à la création de trois villages supplémentaires.  
9.3.3.2 Croissance démographique 
L’expansion agricole a été facilitée par la croissance de la population et des effectifs 
agricoles. À l’échelle provinciale, la croissance démographique a été fort rapide dans les 
années 1950 et 1960, puis a décliné à partir des années 1970 (figure 55, p. 372). Tel 
qu’illustré au tableau XL (p. 373), cette croissance a été plus importante au sud de la 
province qu’au nord. Le même patron de ralentissement de la croissance démographique y 
est néanmoins observable, quoiqu’il semble avoir plutôt débuté plus tard au nord, soit au 
cours des années 1990. Il est difficile d’évaluer dans quelle mesure les flux migratoires ont 
joué un rôle dans la croissance démographique au nord, mais nous savons que la province 
de Phetchabun a été une province d’immigration nette importante. Selon le recensement de 
1960, le flux migratoire net entre 1955 et 1960 était de 17 327 personnes, soit 5,4 % de la 
population en 1960 (Ng, 1969)230. Selon le recensement de 1980, 16% de la population de 
la province avait migré au cours des cinq années précédentes et 4,2 % avait migré en 
provenance de l’extérieur de la province. En contrepartie, selon le recensement de 2000, 
2,6 % de la population avait migré entre 1995 et 2000 et 1,6 % l’avait fait de l’extérieur 
vers Phetchabun. Le fait que les principales provinces d’origine des migrants soient situées 
                                                 
230 Selon NESDB et al. (1974, p. 100), ce taux brut d’immigration au cours de cette même période était plutôt 
de 9,65 % et le bilan migratoire net, de 8,19 %.  
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à proximité du sud et du centre de Phetchabun231 laisse croire que l’immigration a joué un 
rôle plus important au sud qu’au nord de la province.  
Le nombre de ménages agricoles a quant à lui également connu un accroissement 
substantiel (tableaux XXXVI et XLI, pp. 361 et 376). À l’échelle provinciale, le taux 
d’accroissement a connu une diminution entre les années 1963-1978 et 1978-1993, puis a 
reculé entre 1993 et 2003. Au sein des districts de Lom Kao et Lom Sak (limites de 1965), 
on remarque plutôt une accélération entre 1963-1978 et 1978-1993. Il nous apparaît 
plausible que l’ouverture à la colonisation dans les zones marginales qu’étaient en 1978 
Khao Kho (au sein du district de Lom Sak) et Nam Nao (district de Lom Kao) a joué un 
grand rôle à ce sujet.232 Un ralentissement de cet accroissement est noté au cours des années 
1993-2003.  
 
Figure 55. Évolution de la population dans la province de Phetchabun selon les 
recensements démographiques  
Sources: Wilson (1983) et NSO (1982a; nd-a; nd-b) et Department of Fine Arts (2000). 
Notes: La valeur de 1911 utilisée (53 521 personnes) exclut les quelque 5500 personnes demeurant dans le 
district de Chai Badan, faisant depuis partie de la province de Lop Buri.  
                                                 
231 Ces provinces sont Phichit, Nakhon Sawan, Nakhon Ratchasima et Lop Buri (voir Ng, 1969; NSO, 1980 et 
1990; Sternstein, 1976)  
232 Utilisant les limites de 1995, nous savons que la population du district de Nam Nao est passée de 7810 
personnes en 1980 à 22 825 en 1990 (11,3 %/an d’augmentation; recensements démographiques). Le district 
de Khao Kho avait en 1984, lors de sa formation, une population de 21 500 personnes (Rietmuller, 1988), la 





































Tel qu’illustré au tableau XLI, l’expansion agricole au sein de la province et de ses 
districts septentrionaux s’est faite au cours de la période 1963-1978 à un rythme beaucoup 
plus important que celui observé quant à la formation de nouveaux ménages agricoles. Le 
corollaire de ce phénomène est l’accroissement de la taille moyenne des superficies des 
ménages agricoles (voir tableaux XXXVI et XLI, pp. 361 et 376). Entre 1978 et 1993, on 
observe plutôt dans la plupart des districts – à l’exception de Lom Kao et Chon Daen – le 
phénomène inverse, soit une diminution de la taille moyenne des superficies des ménages 
agricoles. Dans le nord de la province, ce phénomène s’est poursuivi au cours de la période 
1993-2003. On remarquera toutefois que dans les autres districts de la province, la taille 
moyenne des superficies des ménages agricoles s’est accrue entre 1993 et 2003, du fait 
d’une diminution plus importante du nombre de ménages que des superficies agricoles.  
Tableau XL. Taux de changement et densité de la population dans les districts de la 
province de Phetchabun (limites de 1965), 1965-2000 
Changement de population Densité de population 
( % / an) (habitant / km2) 
1965-1974 1980-1990 1990-2000 1965 1974 1980 1990 2000
Lom Kao 2,2 2,2 0,59 31 38 38 46 49 
Lom Sak 2,5 2,4 0,53 36 44 46 59 62 
Phetchabun 4,6 3,2 1,2 41 61 60 82 93 
Chon Daen 8,0 2,6 1,5 20 39 50 64 75 
Nong Phai 7,8 1,7 1,4 39 77 72 86 99 
Wichian Buri 6,3 2,7 0,87 30 51 55 72 79 
Total 5,1 2,5 1,0 33 52 54 69 76 
Sources: Données de 1965 et 1975: données d’enregistrement de la population du Department of Local 
Administration (DOLA), tiré des Provincial Statistical Reports, Changwat Phetchabun publiées par le 
National Statistical Office (NSO); Données de 1980, 1990 et 2000 : Population and Housing 
Census,Changwat Phetchabun, éditions 1980, 1990 et 2000, publié par le NSO. 
Notes: Les districts sont présentés du nord au sud. Les données ont été agrégées afin de correspondre aux 
limites de district en 1965. Les districts actuels de Khao Kho et de Nam Nao faisaient à l’époque partie, 
respectivement, des districts de Lom Sak et Lom Kao. Comme les données proviennent de deux sources 
distinctes, nous avons construit deux séries de données (1965-1974 vs 1980-2000). Les données 
d’enregistrement de la population sont systématiquement plus élevées que celles des recensements. 
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9.3.3.3 Extensification et intensification agricole 
L’accroissement des superficies moyennes des ménages entre 1963 et 1978 dans la 
province et dans les districts septentrionaux a été impressionnant. Ce phénomène a été 
rendu possible par le fait que les cultures (le maïs) et les pratiques agricoles employées 
dans les nouvelles zones de cultures étaient peu intensives en main-d’œuvre. Ainsi, très 
rapidement, la préparation des sols dans les zones de hautes terres s’est faite principalement 
à l’aide de tracteurs, le désherbage par l’emploi d’herbicides et l’égrainage des épis par des 
batteuses. Ces dernières pouvaient être utilisées par les ménages eux-mêmes avant la vente 
(tableau XLII, p. 377), ou par les intermédiaires venus acheter la récolte au champ. Ces 
nouvelles techniques ont été introduites et leur emploi encouragé par de nombreux 
entrepreneurs et intermédiaires commerciaux.  
Soulignons aussi que l’emploi de travailleurs migrants du Nord-Est a permis 
d’amenuiser les contraintes lors des périodes de forte demande de main d’œuvre. L’emploi 
de ces travailleurs migrants est mentionné dans la littérature ou lors de nos entrevues au 
sujet des zones KKN et KKS, mais n’a pas été rapporté au sujet de la zone LKE. La 
croissance à l’échelle provinciale de l’emploi d’intrants et d’une main-d’œuvre salariée est 
bien illustrée aux tableaux XLII et XLIII (p. 378). Pour nos discussions à venir, il importe 
de souligner que les engrais chimiques sont demeurés très peu utilisés pour la culture du 
maïs dans la région d’étude jusqu’au milieu des années 1980, alors qu’ils étaient plus 
fréquents pour la culture du tabac ou d’autres cultures de grande valeur (Abate et al., 1989; 
Adebanjo, 1989; Krishnamra, 1991; Palmer, 1989). De même, les variétés modernes de 
maïs n’avaient fait qu’une percée limitée. Cette situation a par la suite fondamentalement 
changé, comme nous le verrons au chapitre 10. 
Pendant la période 1960-1990, l’agriculture dans les basses terres a elle aussi connu 
d’importants changements, cette fois en faveur d’une intensification. Cette intensification 
s’est traduite par : (1) l’expansion des rizières par terrassement et l’excavation de terrasses 
et faibles collines (Dedzoe et al., 2001; Rietmüller, 1988), (2) l’accroissement de l’accès à 
l’eau en saison froide et sèche par la construction de puits par des particuliers ainsi que par 
l’amélioration des systèmes traditionnels d’irrigation (muang fai) par le Royal Irrigation 
Department dans le district de Lom Sak (Rietmuller, 1988; travaux de terrain); et (3) 
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l’expansion des zones soumises à la double ou triple culture, rendue possible par les 
précédents changements. Des systèmes de culture fort rémunérateurs ont aussi vu le jour, 
notamment grâce à des contrats par quota avec des firmes productrices de tabac. Il s’en est 
suivi une amélioration substantielle des conditions d’existence pour nombre d’habitants 
(Rietmüller, 1988). Une telle intensification dans les basses terres aurait pu limiter la 
capacité des ménages locaux à se consacrer aux cultures pluviales dans les terres hautes. Il 




Tableau XLI. Taux de changement annuel du nombre de ménages agricoles, de leur taille moyenne et des superficies 























Lom Kao 1,7 2,5  1,0 4,2  2,9 -1,4   9,3  8,0 -0,4 
Lom Sak 1,0 3,0  0,9 2,5 -2,2 -1,5   4,6  0,7 -0,6 
Phetchabun 1,4 1,4  0,1 2,5 -1,7 -0,8   5,2 -0,4 -0,7 
Chon Daen 7,2 0,9 -1,3 1,8   0,1  1,1 17,8  1,1 -0,2 
Nong Phai 5,4 1,4 -1,0 2,6 -0,1  0,3 15,0  1,3 -0,6 
Wichian 
Buri 7,1 2,1 -1,2 3,8 -0,3  0,8 25,8  2,0 -0,4 
Total 3,7 1,9 -0,3 3,3 -0,5 -0,2 11,9  1,5 -0,5 





Tableau XLII. Évolution de l’utilisation des intrants et de la main-d’œuvre rémunérée dans la province de Phetchabun, 1963-2003 
1963 1978 1983 1993 2003 
Nombre de 
ménages %  
Nombre de 
ménages %  
Nombre de 
ménages %  
Nombre de 
ménages %  
Nombre de 
ménages %  
Tracteurs     
4 roues 2 2121  4,5  55 763  67,4 75 920 79,7 64 092  58,2 73 885 69,0 
motoculteurs 2 203 2,7 39 553  41,5 55 548 50,4 72 363 67,6 
Batteuses     
riz  ….  …. 10 5892 12,8  ….  …. 49 278 66,7 48 254  63,1 
maïs  ….  ….      ….  …. 21 293  53,0 26 492  70,2 
Pompes motorisées  ….  …. 14 892  18,0 38 869  40,8 34 802  31,6 53 709 50,1 
Engrais chimiques 832 1,8  66 002 2,7 34 509  36,2 75 486  68,5 94 418 88,1 
Pesticides chimiques 75 552  79,3  …  64,3 82 756 80,8 
Main-d'œuvre rémunérée  ….  …. 35 401  42,5  ….  …. 71 727  65,1 85 005 79,4 
Sources: Recensements et enquêtes agricoles du National Statistical Office. 
Notes: (1) La source ne précise pas s’il s’agit de tracteurs à 2 ou 4 roues; (2) La source ne précise pas s’il s’agit de batteuse à riz ou à maïs; (3) Au sujet des batteuses à 





Tableau XLIII. Utilisation des engrais chimiques dans la province de Phetchabun, superficies traitées et intensité du traitement, 1963-2003 



















Total  10 560  2,7 150  15 292 3,4 …  253 715 52,3 157  392 010  85,1 256 
Riz  2 547  1,6 50  179  0,1 …  88 249 44,1 107  159 575  84,0 397 
Cultures 
pluviales  5 891  2,7 103  13 305 5,2 …  142 637  67,3 164  199 799  99,6 317 
Sources: Recensements et enquêtes agricoles du National Statistical Office. 




9.3.3.4 Actions de l’État 
L’expansion agricole observée entre 1960 et 1990 a été facilitée par le concours 
d’acteurs puissants, lesquels ont formé avec les paysans une coalition de croissance. Nous 
avons déjà fait état du rôle d’hommes d’affaires et d’intermédiaires locaux comme 
promoteur et appui à l’expansion agricole hors des zones rizicoles. Nous nous 
concentrerons donc sur les actions de l’État. L’analyse produite à l’échelle nationale au 
chapitre 5 s’applique fort bien au cas de la région d’étude.  
9.3.3.3.1 Amélioration des communications 
Nous l’avons mentionné, avant les investissements massifs dans les voies de 
communication au cours de la seconde moitié du XXe siècle, le transport de marchandises 
de faible valeur entre le haut bassin de la Pasak et l’extérieur était fort difficile et reposait 
sur l’utilisation de barges fluviales et de charrettes. La construction du tronçon de la route 
12 entre Phitsanulok et Lom Sak, réalisé entre 1954 et 1961, a constitué le premier projet 
majeur de construction routière dans la région. La construction de cette route a marqué, 
plus que tout autre projet, le début de la grande transformation de l’économie et de 
l’occupation du sol tant dans les hauteurs des monts Phetchabun Ouest que dans le haut 
bassin de la Pasak (Donner, 1978, p. 268; Silcock, 1970, p. 127; Uhlig, 1984). Uhlig (1980) 
note d’ailleurs que la politique foncière à l’époque permettait le dénudement et 
l’appropriation des terres au sein d’un corridor de deux kilomètres le long de cette route.  
Le second grand projet routier a été celui de la route 21 traversant du nord au sud la 
vallée de la Pasak. En remplaçant la route de latérite construite durant la Seconde Guerre 
mondiale, la route 21 a permis de diminuer le temps de parcours entre Saraburi et Lom Sak 
de 9 à 4 heures. La route a été complétée en 1970 (Donner, 1978, p. 318). À noter que cette 
route ne traversait aucun massif forestier. Un troisième grand chantier a été réalisé au cours 
de la première moitié des années 1970, soit la construction du tronçon Lom Sak-Khon Kaen 
de la route 12. Traversant le massif forestier des monts Phetchabun Est, cette route a facilité 
l’arrivée de travailleurs temporaires et de migrants en provenance du Nord-Est, une région 
connaissant alors une pression démographique importante. L’impact de cette route s’est 
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ainsi fait sentir dans la région de Ban Wang Yao233, où on l’associe avec l’arrivée d’une 
entreprise forestière, laquelle a construit plusieurs chemins forestiers dans la région, ainsi 
qu’avec les débuts de la grande ruée sur les terres afin de profiter du boom du prix du maïs. 
Ce tronçon de la route 12 a également favorisé le peuplement du district de Nam Nao (alors 
au sein du district de Lom Kao). Au sujet de ce même district de Nam Nao, une route 
secondaire, mais néanmoins majeure, y a favorisé le peuplement, soit la route 2216 reliant 
le nord de la plaine alluviale de la Nam Phung sur la route 203 (Lom Kao-Dan Sai) au 
district de Nam Nao, qu’elle traverse en entier avant de rejoindre la route 12 au tiers de la 
distance entre Lom Sak et Khon Kaen. La route 2216 est donc la principale voie de 
communication dans le district de Nam Nao et au nord de celui de Lom Kao. Ces régions 
étaient peu peuplées et fortement forestières en 1973 (RTSD, 1986). Nous ne connaissons 
pas l’histoire exacte de cette route, mais savons qu’elle était goudronnée au milieu des 
années 1980 (RTSD, 1986).  
Plus près de la région étudiée, nous soulignerons deux projets de construction de 
route réalisés. Le premier était situé sur le plateau de Khao Kho (zone KKS et la région à 
l’ouest). De nombreuses routes secondaires y ont été construites à partir de 1971 et en 
particulier entre 1979 et 1984. La construction de ces routes à travers l’épais couvert 
végétal était bien entendu centrale à la stratégie contre-insurrectionnelle des militaires. 
Dans un premier temps, elle a facilité les incursions des militaires dans la région, puis a 
favorisé le peuplement du district de Khao Kho. Plusieurs routes secondaires 
supplémentaires ont été construites au début des années 1990 dans le cadre d’un second 
projet de peuplement.234 À l’inverse, dans la zone KKN, il a fallu attendre la fin des années 
1980 afin qu’une route asphaltée (route 2331) permette de relier aisément Lom Kao au nord 
de la région KKN et aux zones montagneuses à proximité de Phu Hin Rong Khla et Phu 
Thap Beuk. Le dernier projet routier digne de mention est celui de la route 203 liant Lom 
Kao à Dan Sai puis à Loei, quoiqu’elle ait eu un impact beaucoup plus important sur le sud-
ouest de la province de Loei qu’au sein de Lom Kao. La route était difficilement carossable 
                                                 
233 Nous faisons ici référence à l’enclave déboisée entre Nam Nao National Park et Phu Pha Daeng Wildlife 
Sanctuary. Elle est située à quelque 20 kilomètres à l’est de Lom Sak, au nord de la route 12. 
234 Elles représenteraient une longueur totale de 100 km (Margescu, 1996). 
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au milieu des années 1970 en saison des pluies, mais a été par la suite goudronnée 
(Thamsukati, 1973) 
En somme, au cours de la période 1960-1990, d’importants investissements ont été 
effectués afin, d’une part, d’améliorer les communications entre le nord de la province et 
les régions avoisinantes (routes 12, 21 et 203). D’autre part, ces investissements ont visé 
l’intégration dans l’économie régionale de territoires jusque-là isolés, ceci par la 
construction de routes secondaires. 
9.3.3.3.2 Encouragements directs et indirects aux déboisements et faiblesse des mesures de 
conservation  
Plusieurs actions (ou inactions) des organisations étatiques (ou de leur représentant) 
ont également favorisé le recul des forêts. Nous faisons référence ici en premier lieu aux 
encouragements directs à l’occupation des terres aux abords du camp communiste de Khao 
Kho. Ceux-ci se sont manifestés d’une façon informelle, lors d’interventions auprès de 
villageois, mais aussi, à partir de la fin des années 1970, dans le cadre d’un programme 
délibéré d’allocation de terres. On remarquera toutefois que ces encouragements formels et 
informels à l’expansion agricole étaient moins directs dans la région LKE et KKN et 
ailleurs dans la région. Ceci s’est manifesté d’abord par l’allocation de concessions 
forestières sur une vaste superficie jusqu’alors difficile d’accès puis par une attitude et des 
pratiques au sein de diverses organisations qui étaient favorables à l’arrivée de migrants et 
au développement du plein potentiel des ressources de la province (ex.: Thamsukati, 1973), 
ou à tout le moins qui ont peu fait pour contrer les déboisements.  
9.3.3.3.3 Conservation des forêts  
L’évolution du paysage administratif forestier est présentée à la figure 56 (p. 384). 
La figure doit être interprétée de façon générale. En effet, alors que les limites de plusieurs 
aires protégées et réserves forestières ont été modifiées depuis leur création, nous n’avons 
pu représenter que leurs limites actuelles (ou du moins récentes). Aussi, les bases de 
données utilisées étaient toujours en cours de modification lorsqu’elles nous ont été 
données et pourraient, depuis, avoir connu certains changements. Cela étant, la figure est 
instructive puisqu’elle révèle que les aires protégées et les réserves forestières étaient 
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entièrement absentes des zones KKN, KKS et LKE au cours des années 1960 et 1970. 
Ainsi, au cours des années 1960, une seule aire protégée a été créée dans la grande région 
entourant la province de Phetchabun, soit le parc national de Phu Kradung (348,12 km2)235. 
À l’intérieur de la province de Phetchabun, deux réserves forestières nationales ont été 
établies, soit celles de Nam Nao (1965), située à l’ouest et au sud du parc de Phu Kradung, 
et de Wang Pong-Chon Daen-Wang Kam Phaeng (1969), située au sud des monts 
Phetchabun Ouest dans le district de Chon Daen.  
Au cours des années 1970, plusieurs aires protégées ont été créées, du moins en 
partie, à l’intérieur des limites de la province de Phetchabun, c’est-à-dire les parcs 
nationaux de Thung Salaeng Luang (1 262,4 km2) et de Nam Nao (966 km2). Tous deux ont 
été créés en 1972, soit, dans le cas de Nam Nao, au moment où l’on construisait le tronçon 
Lom Sak-Khon Kaen de la route 12. Deux autres aires protégées ont été établies dans les 
environs au cours des années 1970, à savoir le sanctuaire faunique de Phu Khieo 
(1 560  km2), créé également en 1972, et le sanctuaire faunique de Phu Luang (847,99 km2) 
délimité en 1974. Les seules réserves créées au sein de la province sont celles de Taboh-
Huai Yai (1973) et de Huai Thin-Khlong Dip (1978), situées dans les monts Phetchabun 
Est, respectivement à l’ouest et au sud-ouest du sanctuaire faunique de Phu Khieo. Notons 
toutefois la création en 1972 de la réserve de Nen Phem immédiatement près de KKN.  
Par la suite, le parc national de Phu Hin Rong Kla (307 km2) a été créé en 1984 au 
sein et à l’ouest de la zone KKN, couvrant en fait l’ancienne base du Communist Party of 
Thailand de Phu Hin Rong Kla. De même, cinq réserves forestières nationales couvrant, du 
moins en partie, les zones KKN, KKS et LKE ont été créées durant cette période. Il s’agit 
des réserves (1) Lum Nam Pasak (1981) et (2) Lum Nam Pasak Fang Sai (1981), lesquelles 
s’étendent, respectivement, au nord-est et au sud-est de LKE, des réserves de (3) Khao Plok 
Lon (1987) et de (4) Khao Pang Ko-Wang Chomphu (1986), s’étendant respectivement 
dans la portion nord et sud de KKS, et finalement de la réserve de (5) Khok Sam Chang 
(1986), dont une portion recouvre le nord-est de la zone KKN.  
  
                                                 
235 Les superficies mentionnées proviennent de Faculty of Forestry (1987) et ne représentent pas 







Figure 56. Aires protégées et réserves forestières nationales dans la vallée de la Pasak et sa 
grande région avoisinante en 1969 (a), 1979 (b) et 1989 (c)  
Sources : Bases de données SIG du DNP de 2004 (réserves forestières nationales) et 2008 (aires protégées). 
Notes : Les réserves forestières nationales suivantes sont identifiées: I : Nam Nao; II: Paa Nen Phem; III: 
Taboh-Huai Yai; IV: Khao Pang Ko-Wang Chomphu; V: Khao Plok Lon; VI : Phu Boei, Phu Ki Thao, Phu 
Ruea; VII : Khok Sam Chang; VIII : Lum Nam Pasak; IX : Lum Nam Pasak Fang Sai. Les aires protégées 
(seulement les parcs nationaux (NP) et les sanctuaires fauniques (WS) suivantes sont identifiées : 1 : Phu 
Kradung NP; 2: Thung Salaeng Luang NP; 3: Phu Luang WS; 4: Nam Nao NP; Phu Khieo WS ; 5: Phu Khieo 
WS; 6: Phu Hin Rong Khla NP. 
À la lumière de la figure 56, on remarque donc que durant les décennies 1960 et 
1970, marquées rappelons-le par une ruée sur les terres et un rapide recul des forêts, 
l’essentiel du haut bassin de la Pasak n’était protégé ni par le statut d’aire protégée ni par 
celui de réserve forestière nationale. Comme nous l’avons vu au chapitre 5, les forêts de la 
région, en particulier celles situées en zone montagneuse, étaient néanmoins protégées par 
le Forest Act de 1941 et le Land Code de 1954, ces derniers interdisant l’appropriation de 
terres et le défrichement dans de telles zones. Dans les faits, une portion importante des 
monts Phetchabun Ouest – mais dont l’ampleur et la localisation exacte nous est inconnue – 
était sous la responsabilité non pas du RFD, mais plutôt du Welfare Department et des 
militaires. Ces transferts avaient été effectués, respectivement, afin d’allouer des terres aux 
minorités ethniques montagnardes de la région et de combattre le Communist Party of 
Thailand. Nos entrevues ont été fort imprécises quant à la nature exacte des politiques 
forestières mises en œuvre durant les années 1960 et 1970. Il ne fait cependant aucun doute 
que les agriculteurs ne ressentaient aucune pression de conservation, du moins dans les trois 
zones étudiées. Pour ceux-ci, la présence de camps communistes à proximité représentait la 
seule véritable contrainte à l’expansion agricole.236  
Dans les trois zones étudiées, les premières pressions de conservation par l’État sont 
apparues, semble-t-il, au tournant des années 1980/1990. Nous en reportons donc la 
discussion au chapitre 10. Quelques épisodes de relocalisation de populations ont toutefois 
eu lieu entre 1960 et 1990. Ainsi, en 1966, l’armée a tenté de relocaliser huit villages 
Hmong du sud de la route 12 (à l’ouest de KKS) vers le nord. Quoique présenté comme une 
mesure de conservation des forêts, le projet était uniquement, sinon essentiellement, motivé 
                                                 
236 La présence des communistes a d’ailleurs empêché les officiels forestiers de gérer le parc de Thung 
Salaeng Luang (Midas Agronomics Company, 1991). 
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par le désir de mieux contrôler le danger d’infiltration communiste en utilisant la route 12 
comme limite méridionale des minorités ethniques montagnardes (McCoy, 1971; Race, 
1974; Thaxton, 1974). Tel que soupçonné par la Border Patrol Police, la relocalisation fut 
un échec cuisant et a contribué aux vols et aux attaques à l’endroit des représentants de 
l’État en 1968 et 1969. Ces événements ont été suivis par une réaction démesurée de la part 
des forces de l’ordre et des militaires thaïlandais, conduisant ultimement à ce que 90 % des 
Hmong de la région se joignent aux forces communistes (McCoy, 1971; Race, 1974; 
Thaxton, 1974). Plus récemment, en 1986, les officiels du parc national de Thung Saleng 
Luang ont déplacé quelque 480 familles hmongs du sud au nord de la route 12, toujours au 
sein du parc national (Midas Agronomics Company, 1991).237 Dans les monts Phetchabun 
Est, il semble que la création (ou l’expansion en 1982) du parc national de Nam Nao ait 
mené à l’expulsion de plusieurs villageois ([Anonyme], 2000b). De même, plusieurs 
épisodes d’expulsion et de déplacement de populations semblent avoir eu lieu dans le 
sanctuaire faunique de Phu Khieo, la première, en 1973, impliquant 143 personnes, la 
seconde plus importante en 1976 et la troisième entre 1979 et 1982, impliquant 500 
ménages ([Anonyme], 1998a, nd-e et nd-f; Midas Agronomics Company, 1991)238. 
Certaines de ces opérations ont été réalisées dans le cadre d’opérations anti-
insurrectionnelles, la région étant infiltrée et utilisée par le Communist Party of Thailand 
([Anonyme], s.d.-f). 
En somme, jusqu’à la fin de l’insurrection communiste, les seuls acteurs ayant 
véritablement joué un rôle dans la conservation du couvert forestier dans le haut bassin de 
la Pasak furent les communistes, ces derniers dépendant du couvert arboré afin de se 
prémunir des attaques et de maintenir sécurisées leurs voies de communication. Les efforts 
du gouvernement afin de déboiser le district de Khao Kho et d’y construire des routes ont 
d’ailleurs connu d’importants problèmes en raison du sabotage et des attaques des 
communistes. De la même façon, si les agriculteurs des basses terres se sont aventurés dans 
                                                 
237 Une seconde vague de déplacement était prévue pour 1987, mais elle a été retardée (ou annulée) en raison 
de l’opposition de divers groupes, tant chez les personnes visées par le déplacement que chez celles occupant 
les terres devant leur être allouées. Des personnes dites influentes auraient également cherché à contrer ce 
projet.  
238 Un autre projet de déplacement de population était prévu en 1990, celui-là touchant 109 ménages 
([Anonyme], 1990b; 1990c).  
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certaines vallées de KKN et KKS, dont certaines portions étaient auparavant cultivées par 
des Hmongs, ils ont laissé aux communistes les terres forestières situées plus haut vers les 
camps communistes. Le même phénomène est également vrai quant à l’exploitation 
forestière commerciale, dont l’absence aux abords du camp de Phu Hin Rong Kla a permis 
de préserver d’impressionnantes forêts naturelles et relativement peu perturbées.  
9.3.3.3.4 Développement économique et sécurité nationale  
Deux grands objectifs se renforçant mutuellement ont dominé les interventions 
étatiques au cours des années 1960 et 1970, soit le développement du plein potentiel 
économique de la région et la sécurité de l’État. Les actions visant ces deux objectifs ont 
été abondamment traitées précédemment. Nous rappellerons simplement qu’au chapitre de 
la sécurité nationale, l’État a cherché d’une part à concentrer les populations suspectes, soit 
les minorités ethniques montagnardes, dans un lieu plus facile d’accès et plus aisé à 
contrôler. Ceci s’est traduit par diverses tentatives au début des années 1960 pour attirer les 
minorités ethniques dans le nikhom de Phu Lum Lo/Phu Thap Beuk (portion nord de 
KKN), soit un centre dit de développement (Hearn, 1974; Tapp, 1979). On chercha ensuite, 
en 1967-68, à déplacer de force l’entièreté des populations montagnardes dans ce nikhom, 
ce qui se solda, comme on l’a vu, par un échec. À l’aide de fonds de l’Accelerated Rural 
Development Program des États-Unis, huit villages ont été expulsés au début 1968 du sud 
vers le nord de la route 12, ce qui fut bien entendu un effort contre-productif (McCoy, 
1971; Thaxton, 1974). On encouragea ensuite les membres des minorités ethniques fidèles 
à l’État à venir s’installer dans des centres de relocalisation dans les basses terres, puis à 
partir de 1971, dans la région de Khek Noi, près du parc national de Thung Saleng Luang 
sur la route 12 (Hearn, 1974). L’État chercha d’autre part à encourager le peuplement des 
zones troubles par des paysans fidèles au régime.  
Suite à la chute du camp communiste de Khao Kho en 1981 et à la réintégration 
progressive des communistes au sein de la société, l’approche territoriale de l’État s’est 
modifiée. Bien qu’il ait continué à favoriser le peuplement et le développement agricole et 
touristique dans le district de Khao Kho – développement dont de nombreux militaires ont 
personnellement bénéficié, il a aussi cherché à contrôler l’occupation du territoire ailleurs 
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dans la région. Plusieurs réserves forestières ont ainsi été créées de part et d’autre de la 
Pasak et le parc national de Phu Hin Rong Kla a été établi en 1984. Les sites villageois 
Hmong se situent aujourd’hui tout autour du parc, ainsi qu’au sein de l’enclave en son 
milieu. Nous croyons que la création de ce parc visait non seulement la mise en valeur des 
paysages et des forêts naturelles de cette région, mais aussi à faciliter le regroupement des 
Hmongs sur un territoire précis, ceci en leur niant l’accès à 300km2 de territoire autrefois 
sous leur contrôle. Cette action avait également une signification symbolique. Il est en effet 
notable que l’État thaïlandais se soit approprié au début des années 1980 deux des plus 
importants camps communistes de la Thaïlande, soit ceux de Phu Hin Rong Kla et de Khao 
Kho (premier en Thaïlande). Le premier est devenu un parc national doté d’un centre 
d’interprétation sur le communisme, le second un palais royal; tous deux ont été fortement 
promus comme des attractions touristiques pour les Thaïlandais.239 On peut probablement 
voir dans ce changement de pratiques le reflet d’un changement de stratégie géopolitique.  
  
                                                 
239 La faible présence de touristes étrangers est manifeste. Le surnom de «Suisse Miniature » est fréquemment 
associé au district de Khao Kho. La Suisse a une grande importance symbolique en Thaïlande puisque le roi 
actuel et la reine mère y ont vécu au cours des années 1930 et 1940.  
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Chapitre 10 : Phetchabun : De 1990 à 2010 
10.1 Changements de couverture forestière depuis 1990 
La période 1990-2010 se distingue des décennies précédentes, car en plus d’être 
caractérisée par la fin de la période de grands défrichements, cette période se définit par un 
important recru forestier, du moins entre 1985 et 2005 environ. Les données disponibles ne 
portant principalement que sur la période s’étalant jusqu’au milieu des années 2000, il nous 
sera difficile de traiter des années 2005-2010 autrement qu’en termes très généraux et 
qualitatifs.  
10.1.1 Données du RFD-DNP 
À l’échelle provinciale, nous avons déjà présenté les données du RFD-DNP au 
tableau XXIII (p. 239) et à la figure 46 (p. 349). Ces données suggèrent que le taux de 
déforestation était de 4,8 % / an (32 942 ha / an) entre 1961 et 1973, 3,1 % / an (13 467 
ha / an) entre 1973 et 1982, 3,5 % / an (11 456 ha / an) entre 1982 et 1991 et finalement 
1,5 % (3 943 ha / an) entre 1991 et 1998. Le taux de déforestation a d’ailleurs diminué 
substantiellement entre 1991 et 1998 et est passé de 2,7 à 0,9 % / an.  
Un important changement méthodologique est survenu entre les enquêtes forestières 
de 1998 et de 2000 (voir chapitre 6). Ce dernier a pris la forme d’un accroissement de la 
résolution des images sources (Landsat TM) et de la carte produite (de 1 :250 000 à 
1 :50 000) ainsi que d’un passage d’une méthode par grille de points à une méthode par 
SIG pour le calcul des superficies. Tout comme à l’échelle nationale, le RFD-DNP a 
enregistré dans la province de Phetchabun un bond forestier d’une ampleur phénoménale. 
Le pourcentage de couvert forestier serait ainsi passé de 19,4 à 31,2 % en seulement deux 
ans, ce qui représente un taux de changement forestier de près de 27 % / an (74 950 
ha / an). Pour les années suivantes, les données du RFD-DNP indiquent un retour de la 
déforestation, celle-ci se déroulant cependant à un rythme (1,5 % entre 2000 et 2006; 5 650 
ha / an) inférieur à celui enregistré dans les années 1960 à 1980. Un bond forestier apparaît 
ensuite entre 2006 et 2009 (4,0 %/an, 15 149 ha/an), bond qui correspond à nouveau à un 
changement de méthodologie. 
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En ce qui a trait à la région d’étude, soit la « zone numérisée » représentée aux 
figures 57 à 59 (pp. 390 à 392), les enquêtes forestières du RFD-DNP suggèrent que 
d’importantes avancées et reculs forestiers ont eu lieu entre 1995 et 2004, alors que les 
changements ont été beaucoup plus limités entre 2004 et 2006. Le couvert forestier est ainsi 
passé de 32,1 % en 1995 à 45,0 % en 2000 puis à 45,3 % en 2004. Ceci représente un taux 
de changement forestier annuel de 7,0 % entre 1995 et 2004 et de 0,15 % entre 2000 et 
2004. Entre 2004 et 2006, les changements forestiers ont été beaucoup moins importants au 
sein des trois districts où nous avons pu obtenir des données. Aucune reforestation brute 
notable n’y est survenue et un recul forestier net a été enregistré. Le couvert forestier serait 
alors passé de 41,1 % en 2000 à 41,4 % en 2004 (+0,21 % /an), puis aurait connu une 
légère baisse en 2006 pour atteindre 40,9 % (-0,66 %/an).  
Nous avons réussi à obtenir du RFD-DNP les cartes forestières (format vectoriel) 
pour les années 1995, 2000, 2004, 2005 et 2006, mais n’avons pu mettre la main sur les 
données de 2009. Aussi, en raison d’ennuis administratifs, nous n’avons obtenu les données 
forestières de 2005 et 2006 que pour les districts de Lom Sak, Lom Kao et Khao Kho, 
données qui correspondent aux nouvelles limites administratives.240 
                                                 
240 Jusqu’à la révision de ces limites au cours des années 2000, l’État thaïlandais utilisait des limites 
approximatives. Cette révision a eu des impacts substantiels, le plus important d’entre eux étant la réalisation 
que la province de Phetchabun (et le district de Lom Kao) s’étend en fait jusqu’à dix kilomètres plus au nord, 
au sein d’un territoire jusqu’alors considéré comme relevant de la province de Loei. Ce territoire couvre une 




Figure 57. Évolution du couvert forestier selon les enquêtes forestières du RFD-DNP, 
1995-2000 
Source : Enquêtes forestières du RFD. 




Figure 58. Évolution du couvert forestier selon les enquêtes forestières du RFD-DNP, 
2000-2004 
Source : Enquêtes forestières du RFD-DNP. 





Figure 59. Évolution du couvert forestier selon les enquêtes forestières du RFD-DNP de 
2004 et 2006, districts de Lom Kao, Lom Sak et Khao Kho 
Source : Enquêtes forestières du RFD-DNP. 
Notes : Aucun changement méthodologique n’est survenu entre les enquêtes forestières de 2004 et 2006. Les 
données obtenues correspondent aux limites des trois districts telles que revues au cours des années 2000.  
Nous présenterons dans les deux prochaines sections divers indices tirés des 
données du Land Development Department (LDD), du Royal Thai Survey Department 
(RTSD) ainsi que de nos observations de terrain suggérant qu’une importante expansion 
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forestière a réellement eu lieu dans la région d’étude au cours des années 1990 et du début 
des années 2000, du moins sur une partie du territoire, et qu’un recul forestier, partiel, 
semble également s’être produit, en particulier au cours des cinq dernières années. Nous 
montrerons ainsi que les nouvelles zones que l’on dit reboisées sont dans la vaste majorité 
des cas réellement couvertes de forêts, que ces forêts sont d’origine récente, mais qu’il 
pourrait cependant y avoir recrudescence récente de la déforestation.  
10.1.2 Données du LDD et du RTSD 
Nous avons obtenu du LDD les statistiques et les cartes d’utilisation du sol relatives 
aux années 2002 et 2007. Comparant les cartes du LDD à celles du RFD-DNP, les 
premières montrent un couvert forestier beaucoup plus important. A l’échelle provinciale, 
selon le RFD-DNP, celui-ci était de 31,2 et de 28,5 % en 2000 et 2006 (taux de 
déforestation de 1,5 % / an), alors qu’il était de 39,2 et de 39,4 % en 2001-2002 et 2006-
2007 selon le LDD (taux de reforestation de 0,42 % / an). Même en n’incluant que les 
forêts naturelles, le couvert forestier selon le LDD était tout de même fort élevé, soit de 
36,2 % (taux de reforestation de 0,02 % / an). La différence entre ces deux cartes tient, 
certes, à une certaine surévaluation du couvert forestier dans les zones montagneuses dans 
les cartes du LDD (voir plus bas), mais aussi au fait que, contrairement au RFD-DNP, le 
LDD a cartographié de multiples petites superficies forestières dans les zones fortement 
agricoles des basses terres et des collines au nord de LKE. 
Comme souligné au chapitre 6, les cartes du LDD de 2002 et 2007 reposent sur une 
méthodologie différente. L’accroissement de la résolution spatiale des images sources et de 
la cartographie en ces deux années s’est traduit dans notre cas par des changements 
importants quant à la qualité et la finesse des cartes produites (figures 60 et 61, pp. 395 et 
396). Nous avons simplifié la codification utilisée par le LDD et retenu cinq catégories. À 
l’évidence, la carte de 2002 est grossière et contient des erreurs importantes. En effet, on y 
surévalue la couverture forestière dans les monts Phetchabun Ouest, y compris dans les 
zones KKN et KKS. Tant nos entrevues sur le terrain, les images satellites obtenues (1994, 
2000), les photos aériennes disponibles (1996) que les travaux d’autres chercheurs 
(Patanakanog et al., 2004; Patterson, 2005) montrent clairement que de substantielles 
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superficies non forestières existaient à l’époque dans les zones KKN et KKS, et leurs 
environs. La carte de 2007 est à nos yeux d’une plus grande exactitude.241 Elle montre dans 
les trois zones à l’étude une forte proportion de terres forestières, mais également des zones 
défrichées (figure 61).  
On note une différence entre les cartes de 2002 et 2007 quant à l’étendue des forêts 
dans les basses terres (principalement des plantations sylvicoles) et dans les collines au 
nord de la zone LKE (principalement des forêts naturelles). Ces forêts sont nettement plus 
importantes en 2007 qu’en 2002. Il serait toutefois mal avisé de voir dans la comparaison 
entre les deux cartes du LDD  le reflet exact de changements d’utilisation du sol. En effet, 
la surévaluation du couvert forestier en 2002 est si manifeste dans les zones KKS et KKN 
que ceci entache la crédibilité de la comparaison. Certains changements en faveur d’une 
expansion forestière décrits par ces cartes nous apparaissent cependant crédibles. Nous 
faisons ici référence d’une part à l’enclave de Ban Wang Yao (nord de la route 12 dans les 
monts Phetchabun Est) et d’autre part à la région adjacente dans les zones inter-fluviales 
des basses terres situées à la limite des monts Phetchabun Est. Dans le premier cas, les 
entrevues réalisées dans la région ainsi que les documents journalistiques et les rapports 
d’enquête obtenus sont compatibles avec un tel changement. Dans le second cas, la 
crédibilité du changement provient du fait que de telles forêts existent et sont présentes sur 
des terres classifiées comme broussailles en 2002. 
                                                 
241 Elle contient néanmoins quelques erreurs apparentes, notamment quant à l’étendue des plantations 
sylvicoles dans le nord de la région KKS, alors qu’il s’agit là principalement de régénération forestière 
naturelle et assistée. De plus, nous pensons qu’elle surévalue le couvert forestier dans certaines vallées de 




Figure 60. Utilisation du sol dans le nord de la province de Phetchabun en 2002 selon le 
LDD 
Source : Carte d’utilisation du sol du Land Development Department, 2002. 
Notes : Les forêts regroupent les forêts naturelles et dégradées ainsi que les plantations sylvicoles. Les terres 
agricoles comprennent les friches récentes et le terme « autre végétation » fait référence aux terres herbacées, 
aux broussailles et aux milieux humides. Le milieu bâti fait référence aux zones villageoises (vergers et 
habitations) ainsi qu’aux zones dites institutionnelles (deux grandes zones à l’ouest de KKS) et à la zone de 




Figure 61. Utilisation du sol dans le nord de la province de Phetchabun en 2007 selon le 
LDD 
Source : Carte d’utilisation du sol du Land Development Department, 2007. 
Notes : Les forêts regroupent les forêts naturelles et dégradées ainsi que les plantations sylvicoles. Les terres 
agricoles comprennent les friches récentes et le terme « autre végétation » fait référence aux terres herbacées, 
broussailles et milieux humides.  
Le Royal Thai Survey Department (RTSD) a récemment produit une nouvelle série 
de cartes topographiques (série L7018; figure 62, p. 398). Aucune information n’est offerte 
quant à la provenance des données sources, si ce n’est qu’elles sont datées de 1997. 
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Contrairement aux séries L708 (1955) et L7017 (1988) produites respectivement en 
utilisant le système géodésique Indian 1954 et Indian 1975, la série L7018 repose plutôt sur 
l’utilisation du système WGS 1984. En raison du changement de système géodésique, la 
région représentée par les cartes topographiques de 1997 se trouve à quelque 400 mètres au 
sud-est de celle représentée par les séries précédentes. En conséquence, la zone commune 
aux deux séries de cartes représente 292 238 hectares, soit environ 3000 hectares en deçà de 
la superficie représentée sur chacune des séries. 
Nous présentons à la figure 62 (p. 398) le résultat de la numérisation des cartes de la 
série L7018. Les types d’utilisation du sol sont identiques à ceux utilisés dans la série 
L7017, à l’exception de l’introduction d’une distinction entre cultures pérennes et cultures 
pluviales. Selon les données du RTSD, une expansion forestière nette serait survenue entre 
1988 et 1997, le couvert forestier passant de 120 569 à 135 053 hectares (ou de 40,9 à 
45,8 %) au sein des zones respectivement numérisées. Les changements de couverture 
forestière au sein de la zone commune sont illustrés de façon plus précise à la figure 61 
(p. 396). On y observe une expansion forestière brute de 27 288 hectares (22,8 % de 
l’étendue des forêts en 1988 ou 9,3 % de la région commune aux deux cartes), contre une 
déforestation brute de 13 863 hectares (11,6 % des superficies forestières en 1988 ou 4,7 % 
de la région commune). Un changement forestier net d’environ +13 500 hectares a donc été 




Figure 62. Utilisation du sol vers 1997 selon les cartes topographiques du RTSD 




Figure 63. Changement de couverture forestière entre 1988 et 1997 selon les cartes 
topographiques du RTSD 
Sources : Voir figures 50 et 60, pp. 355 et 395. 
10.1.3 Observations de terrain 
Tant les données du RFD-DNP, du RTSD que du LDD appuient l’idée qu’une 
expansion forestière importante serait survenue dans la région d’étude au cours des années 
1990 et 2000. Contrairement à ce que d’aucuns ont avancé, cette expansion forestière est 
réelle et généralisée. Nos observations de terrain indiquent sans équivoque que le 
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reboisement décrit dans les cartes forestières a réellement eu lieu. En fait, il y a même tout 
lieu de croire qu’une part des forêts présentes en 1995 dans les zones LKE et KKS selon les 
cartes du RFD-DNP sont en fait de jeunes forêts secondaires. En somme, le degré de 
reforestation serait plus important que ce qui est représenté aux figures 57 et 58.  
Nous pouvons observer ce phénomène dans le cas de KKS, représenté à la figure 64 
(p. 402) par une série d’images satellites Landsat MSS, Landsat TM et Landsat ETM+ 
(classifications des bandes  rouge-vert-bleu : bandes 4-2-1 dans le premier cas et 4-5-3 dans 
le second et troisième).242 Rietmüller (1988) a étudié en 1985 la portion médiane de cette 
zone (aux abords de la route 2302). Rietmüller y décrit une évolution du couvert forestier 
compatible avec ce qui est représenté à la figure 64, soit un rapide défrichement au cours 
des années 1970, suivi par la mise en culture au profit du maïs de la portion à moyenne et 
haute élévation : seule la portion basse était alors forestière. La culture du maïs s’était 
révélée infructueuse et avait été abandonnée après quelques années, les sols minces et 
rocailleux caractéristiques de cette région ayant rapidement montré leurs limites. Cette zone 
forestière est aisément visible en 1989 (image (c) à la figure 64; couleur rouge au sud de la 
route 2302). Tel qu’illustré à l’image (d) et confirmé par nos travaux de terrain (et par les 
images Landsat TM, ETM+ et SPOT de 2004, 2006 et 2010 consultées), de vastes 
superficies forestières sont apparues et se sont maintenues entre les routes 12 et 2302 dans 
les portions basses et moyennes de la zone KKS. Le même phénomène s’est d’ailleurs 
produit dans la zone KKN, quoique sa portion occidentale soit demeurée plutôt non 
forestière. Quant à la zone LKE, il semble que seules les hautes collines en son centre ainsi 
que les ravins et les terres rocailleuses ailleurs dans la zone n’aient jamais été cultivées. En 
ce sens, les forêts mentionnées sur les cartes du RFD de 1995 (ou sur celles du RTSD en 
1988) sont des forêts secondaires.  
                                                 
242 En fonction de cette classification, les zones végétativement actives prennent la couleur rouge, les sols nus 
la couleur bleue. Les étendues d’eau prennent une forte teinte bleutée. Les forêts sont représentées par 
diverses teintes rouges ou orangées. Les terres agricoles où l’irrigation ou la pluviométrie permet l’activité 
chlorophyllienne lors de la prise des images (décembre-janvier) prennent une teinte rose ou rouge plus 






Figure 64. Images satellites de la portion septentrionale de la zone de recherche Khao Kho 
Nord, 1972, 1979, 1989, 2000, 2006 et 2010 
Sources : (A) Landsat MSS (27/11/1972); (B) Landsat MSS (2/12/1979); (C) Landsat TM (20/1/1989); (D) 
Landsat ETM+ (2/11/2000); (E) Landsat TM (27/11/2006); (F) Landsat ETM+ (SLC-Off; 14/11/2010). 
L’image de 1979 a été obtenue du Tropical Rain Forest Information Center (TRFIC; 
http://www.trfic.msu.edu/) et toutes les autres du Land Cover Facility (http://www.landcover.org) ou du Data 
archives du United States Geological Survey (http://glovis.usgs.gov/). 
Notes : Les images Landsat MSS ont été classifiées 4-2-1 (RVB) et les images Landsat TM et ETM+ : 453 
(RVB). La géorectification de l’image de 1972 est imparfaite (décalage d’environ 600 mètres). Les routes 
sont représentées afin de faciliter les repères visuels, plusieurs d’entre elles (y compris la route 2302 ont été 
construites ou à tout le moins bitumées qu’au cours des années 1980 ou 1990. Les lignes blanches parallèles 
dans le cas de l’image 2010 constituent des zones où le senseur de Landsat ETM+ a fait défaut. 
Une telle expansion forestière a été observée de visu et confirmée à l’aide 
d’entrevues et d’images satellites ailleurs qu’au sein des trois zones à l’étude, soit au nord 
de LKE (sous-district de Sila, district de Lom Kao), dans les monts Phetchabun Est au sein 
des districts de Lom Sak (vallée suivant l’autoroute 12 jusqu’à l’enclave de Ban Wang 
Yao), dans le district de Phetchabun, ou encore dans le district de Nakhon Thai (province 
de Phitsanulok). Dans certains cas, les signes d’une telle expansion forestière avaient été 
détectés par des chercheurs à la fin des années 1980 et au cours des années 1990 (ex. : 
Attwater, 1999). Soulignons, bien sûr, que ce ne sont pas toutes les régions qui ont connu 
403 
 
cette expansion forestière et plusieurs zones hors des basses terres de la vallée de la Pasak 
sont demeurées non forestières (ex. : la portion occidentale des zones KKS et KKN ainsi 
que les abords des villages importants dans toutes les zones).  
Tel qu’illustré aux figures 65 et 66 (pp. 406-407), les nouvelles forêts sont 
composées à la fois de plantations sylvicoles (privées ou publiques) et de forêts secondaires 
naturelles. Les forêts secondaires naturelles que nous avons visitées étaient généralement de 
taille modeste et fréquemment dominées par des bambous ou par le popinac blanc (krathin ; 
Leucaena leucocephala), une espèce exotique colonisatrice dont les graines ont fait l’objet 
de largage aérien par le RFD dans la zone KKS et KKN.243 La plupart des forêts 
secondaires établies sur des sites anciennement cultivés étaient dérivées de la forêt mixte 
décidue. Nous y avons en effet observé diverses espèces typiques de ces forêts (Pradu, 
Pterocarpus macrocarpus; Daeng, Xylia xylocarpa; Makha, Afzelia xylocarpa). Selon 
notre évaluation visuelle, la taille des arbres était généralement entre 7 et 10 mètres (sous 
les cinq mètres, nous les considérions comme de jeunes friches). La plupart des arbres 
avaient un diamètre à hauteur de taille inférieure à 15 cm. Ces nouvelles forêts formaient 
parfois un couvert continu, tel qu’observé à basse élévation (200-400 mètres) dans les 
portions orientales des zones KKN et KKS ainsi qu’au centre de la zone LKE. Ailleurs, 
elles formaient plutôt l’une des composantes de mosaïques agroforestières complexes. Ces 
mosaïques complexes sont présentes dans la portion ouest de LKE ou dans certaines vallées 
intramontagnardes de KKN et KKS.  
Nous nous sommes également intéressés à la déforestation récente. Encore une fois, 
nous avons pu confirmer le déboisement de plusieurs sites et également mettre en évidence 
des sites déboisés récemment et donc non présents sur les cartes du RFD-DNP de 2004 et 
2006 (ex. : figure 67, p. 408). Dans quatre cas, tous situés dans les zones KKS, KKN et 
LKE, les superficies déboisées étaient de très grande ampleur. Leur déboisement s’est fait 
suite à l’achat massif de terres par des individus (ou groupes d’individus) cherchant à 
établir une plantation d’hévéa (ex. : figure 67). En aucun cas nous n’avons observé le 
                                                 
243 Les espèces ont été identifiées à partir des noms vernaculaires donnés par les participants (villageois ou 
fonctionnaires forestiers) que nous avons comparés à des ouvrages de référence (base de données du RFD; 
Gardner, 2000). Les termes vernaculaires sont cependant parfois imprécis qu’un même terme peut référer à 
plusieurs espèces.  
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défrichement de forêts primaires de forte stature. La déforestation récente résultait donc 
d’entreprises de remise en culture de terres laissées en friche depuis cinq, dix, voire trente 
ans et qui étaient désormais couvertes de forêts secondaires. La seule exception rencontrée 
se trouve au centre de LKE où nous avons été informés qu’un important site devant être 
déboisé sous peu avait fait l’objet d’une exploitation forestière commerciale, mais n’avait 
jamais été cultivé. Les forêts secondaires y poussant étaient plutôt utilisées par des 
villageois afin de s’y approvisionner en bois et produits non ligneux. Cette information 
nous a été fournie par des officiels et des employés du RFD, mais n’a pas été confirmée 
formellement lors de la visite du site avec des villageois résidant à proximité.244  
Dans l’ensemble, il nous apparaît donc que les changements décrits par les cartes du 
RFD-DNP sont véridiques. Ces cartes ne sont toutefois pas parfaites. On remarquera ainsi 
que les forêts secondaires et les plantations situées dans les basses terres au sud de LKE 
sont peu représentées. De même, nous avons de sérieux doutes quant à l’évolution des 
forêts représentée dans la portion nord-ouest de KKN et aux abords de la route 12 dans les 
monts Phetchabun Est. Dans le premier cas, plusieurs aspects de la cartographie forestière 
officielle (figure 57 et 58, pp. 390-391) sont vigoureusement contestés par les villageois 
rencontrés (Hmong et, dans une moindre mesure, Lao Lom). Selon eux, le recul forestier 
décrit entre 1995 et 2000 n’existe pas puisque cette zone était déjà cultivée auparavant. Il y 
a eu toutefois intensification des pratiques agricoles (c.-à-d. mise en culture complète et 
permanente des terres de cette vallée) suite à la création, au milieu des années 1990, de 
deux villages afin d’accueillir des réfugiés H’tin.245 Leur témoignage est d’ailleurs appuyé 
par les images satellites consultées. De la même façon, dans la portion centrale et sud-ouest 
de KKN, nous avons reçu des témoignages mettant en doute la forte régénération forestière 
qui est observée à la figure 58 (2000-2004). Ayant eu d’importantes difficultés à accéder à 
cette région, nous ne pouvons trancher le débat. Nous soulignerons toutefois qu’il s’agit là 
d’une des régions ayant fait l’objet de glissements de terrain en 2001 et au sein de laquelle 
                                                 
244 Le défrichement et la mise en culture de ce site n’avaient pas encore eu lieu lors de notre visite, mais le 
Land Department avait déjà émis des titres de propriété complets (chanod ou N.S.4). À noter que les 
occupants des rizières et des champs situés en contrebas à proximité de la Pasak n’ont pas eu cette chance et 
n’ont toujours pas de titres fonciers.  
245 Il était au départ prévu que ces réfugiés soient relocalisés dans la portion centrale et sud de KKN. Sur 
l’histoire de leur relocalisation, voir Sukpanich (1994), Anon (1994; 2004a) et Suwanpathip (2007).  
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des activités de reforestation ont depuis été entreprises par l’État. Selon nos observations 
personnelles en 2007-2008, les plantations établies sont toujours d’une taille modeste, 
lorsqu’elles sont visibles.  
Dans le second cas, soit aux abords de la route 12, dans les monts Phetchabun Est, il 
nous est apparu que l’ampleur de la reforestation décrite entre 1995 et 2000 était exagérée 
(figure 57, p. 390). En conséquence, une partie de la déforestation qui y est rapportée par 
les cartes du RFD-DNP entre 2000 et 2004 n’est jamais survenue.246 À noter toutefois que 
la région entourant cette zone a de toute évidence connu une importante régénération 
forestière entre les années 1980 et 2000. Malgré ces imperfections, nous soutenons que la 
vaste expansion forestière que les cartes forestières du RFD-DNP décrivent a réellement eu 
lieu. Nos entrevues ainsi que la consultation d’images satellites, de diverses cartes et de 
statistiques d’utilisation du sol nous poussent même à avancer que l’expansion forestière a 
été plus importante que celle qui est rapportée par les cartes de 1995 à 2004. Rappelons en 
effet qu’une partie des terres décrites comme boisées sur la carte forestière de 1995 étaient 
cultivées dans les années 1970 et 1980. 
 
                                                 
246 Ces terres nous sont apparues couvertes d’une forêt de bambou de basse stature en 2007 et semblent 




Figure 65. Plantations privées et publiques dans la région d’étude 
Notes : (a) Plantation privée de teck (à gauche) et nouvelle plantation privée d’Eucalyptus camaldulensis en cours de débroussaillage (à droite), toutes deux établies sur 
d’anciens champs de maïs à la limite orientale de la zone KKS, dans les basses terres; (b) Plantation mixte (Eucalyptus spp.) publique âgée d’environ 13 ans établie sur 





Figure 66. Forêts secondaires naturelles dans la région d’étude 
Notes : (a) Forêt secondaire poussant depuis le milieu des années 1990 sur un champ de maïs abandonné, sud de la zone KKN (photo prise à 50 cm du sol pour montrer 
la fermeture de la canopée); (b) Forêts secondaires établies sur des champs de maïs abandonnés aux abords d’un village au nord de LKE. Des plantations de teck ont été 






Figure 67. Zone de défrichements importants effectués aux dépens de forêts secondaires établies sur d’anciens champs de maïs, zone LKE. 
Notes : La plantation a été établie suite au terrassement des collines. Les plants d’hévéas suivent donc les lignes de contours des collines (images a et c). Formée d’un 
mélange d’arbres et de bambous, la forêt secondaire formait un couvert uniforme, toujours présent au nord et à l’est de la plantation. 





10.2 Premier cercle de causalité 
Nous avons identifié trois types de causes proximales responsables de l’avancée des 
forêts, soit l’abandon agricole (c.-à-d. la cessation des activités de culture dans les champs 
ou d’entretien des vergers), l’établissement de plantations sylvicoles et, dans une moindre 
mesure, l’arboréalisation progressive de pâturages. Nous avons également observé deux 
causes proximales responsables du recul des forêts, soit l’expansion agricole (ou plutôt la 
remise en culture de terres en friches depuis plusieurs années, ce que nous appellerons la ré-
expansion agricole) et la construction d’infrastructures par l’État. À l’inverse, l’exploitation 
forestière commerciale était de toute évidence absente dans les années 1990 et 2000 et les 
changements quant aux pratiques de collecte en forêt de matière ligneuse (bois de 
construction, combustible ligneux) et non ligneuse (chasse et collecte de champignons, 
lesquels impliquent la mise à feu des étages herbacés et arbustifs des forêts) ne semblent 
pas être responsables de la régénération forestière.247  
10.2.1 Causes proximales de l’avancée des forêts 
10.2.1.1 Abandon agricole 
La cessation des activités agricoles constitue une importante cause proximale de 
l’expansion forestière, si ce n’est la plus importante. Ce processus est généralisé et se 
retrouve donc dans les trois zones d’étude, dans les monts Phetchabun Est et ailleurs dans la 
province de Phetchabun et ses environs. Le processus d’abandon agricole a débuté dans les 
années 1970 par endroits, mais s’est réellement manifesté à partir de la fin des années 1980 
et, surtout, au cours des années 1990 et 2000. Dans la vaste majorité des cas, ce processus 
s’est produit sur des terres auparavant consacrées à la culture du maïs. Nous avons 
également observé dans les régions KKS et LKE des terres où l’établissement d’une 
plantation de tamariniers a été tenté dans les années 1980 ou au début des années 1990, 
                                                 
247 Des travaux supplémentaires sur cette question seraient toutefois pertinents puisque nos entrevues ont 
porté davantage sur les dynamiques les plus importantes, soit les avancées et reculs de l’agriculture et 
l’établissement de plantations.  
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mais le manque d’entretien a mené, manifestement, à ce que d’autres espèces d’arbres 
supplantent les tamariniers.  
Le processus d’abandon agricole est inégalement réparti à travers le territoire. 
L’agriculture s’est plutôt intensifiée dans les hautes terres au cours des années 1980 et des 
suivantes, à l’ouest de la zone KKS ainsi qu’au nord et à l’ouest de la zone KKN. Cette 
dernière zone est d’ailleurs devenue la plus importante zone consacrée à la culture du chou 
de la Thaïlande et est activement promue comme attrait touristique par les autorités 
provinciales et par une organisation hmong. Dans les basses terres de la vallée de la Pasak, 
l’intensification de l’agriculture s’est poursuivie. L’abandon agricole nous apparaît donc 
concentré dans la zone intermédiaire.  
L’existence d’un recul des superficies agricoles est attestée par diverses sources 
statistiques et cartographiques. En premier lieu, nous avons présenté aux figures 50, 62 et 
63 (pp. 355, 398-399) les cartes d’utilisation du sol du RTSD de 1988 et 1997. Ces cartes 
montrent clairement l’établissement de forêts sur des terres autrefois agricoles. Nous avons 
résumé les changements observés aux tableaux XLIV et XLV (p. 411-411). On y observe 
que 77 % des terres agricoles en 1988 l’étaient toujours en 1997. Des terres agricoles ayant 
changé de statut, 65 % (ou 21 594 ha) étaient devenues forestières en 1997, 15 % (4 967 ha) 
avaient pris la forme de broussailles (autre végétation) et finalement 18 % (5 906 ha) 
correspondait au milieu bâti (c.-à-d. des zones urbaines ou villageoises. Si on tient compte 
aussi de la mise en culture de terres forestières présentée par les cartes du RTSD (voir 
section 10.2.2.1), on obtient un recul net des superficies agricoles dans la zone commune 
aux cartes de 1988 et 1997 de 9 929 hectares, soit 3,4 % de la zone représentée ou 6,8% de 
la superficie agricole initiale. Ceci représente un taux de recul net de 0,8 % / an. Il s’agit là 
d’un recul substantiel, mais nous croyons qu’il est en deçà de la réalité puisque, d’une part, 
le processus d’abandon agricole s’est poursuivi après 1997 et, d’autre part, nous croyons 
qu’une part des forêts représentées en 1988 dans les zones LKE et KKS ont crû, elles aussi, 
sur d’anciennes terres agricoles.  
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Tableau XLIV. Matrice des changements d’utilisation du sol entre 1988 et 1997 selon les 
cartes du RTSD (hectares) 
  1997   
1988 Agriculture Forêts Autre végétation 
Milieu 
bâti Eau Total 1988 
Agriculture  112 499     21 594  4 967   5 906    737  145 704 
Forêts    12 464  105 476    718     557    124   119 340 
Autre 
végétation    8 462    5 547  2 943     204     68    17 225  
Milieu bâti    1 955         99      10  7 081     30      9 174  
Eau        395         47        9     128    216         795 
Total 1997  135 775  132 764  8 646  13 877  1 176  292 238 
Source: Voir figures 50 et 62 (p. 355 et 398). 
Notes: Certains changements décrits dans le tableau sont peu plausibles (ex. : conversion de 395 ha d’étendues 
d’eau en terres agricoles).  
 
Tableau XLV. Importance relative des changements d’utilisation du sol survenus entre 
1988 et 1997 selon les cartes du RTSD (pourcentage de l’utilisation du sol en 1988 selon 
leur forme d’utilisation en 1997) 
  1997 
1988 Agriculture Forêts Autre végétation  Milieu bâti  Eau  
Agriculture  77  15  3  4  1 
Forêts  10  88  1  0  0 
Autre végétation  49  32  17  1  0 
Bâti  21  1  0  77  0 
Eau  50  6  1  16  27 
Source: Tableau XLIV. 
Notes: Selon ce tableau, 77 % de l’aire agricole en 1988 était toujours agricole en 1997 
En second lieu, nous avons également présenté aux tableaux XXXV et XXXVII 
(pp. 360 et 362) l’évolution des superficies possédées par les ménages agricoles entre 1963 
et 2003 selon les recensements agricoles. Nous y avons utilisé les regroupements de 
districts valides en 1963. Selon ces données, un recul net des superficies agricoles est 
survenu entre 1993 et 2003 à l’échelle provinciale, un phénomène aussi attesté par les 
statistiques de l’Office of Agricutural Economics (OAE). À l’échelle du district, les 
données présentent un recul agricole net dans le district de Phetchabun entre 1978 et 1993, 
mais une avancée dans tous les autres districts. Le recul agricole est cependant généralisé 
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dans tous les districts entre 1993 et 2003.248 Dans les districts de Lom Kao et Lom Sak, il 
s’agit d’un taux de recul respectivement de 0,4 (2 217 ha) et de 0,6  % / an (2 946 ha), ce 
qui représente 4,3 et 5,9 % des superficies agricoles en 1993. L’analyse du tableau XXXVII 
suggère que ce retrait agricole serait le fruit, d’abord et avant tout, du recul des terres 
consacrées aux cultures pluviales, un phénomène observé dans tous les districts à 
l’exception de celui de Chon Daen (portion centrale de la province). Le recul des cultures 
pluviales représente 1 978 et 3 367 ha, respectivement, dans les districts de Lom Kao et de 
Lom Sak. Ceci correspond, respectivement, à 6,4 et 29,4 % des superficies consacrées aux 
cultures pluviales en 1993. Dans le district de Lom Sak, le retrait des cultures pluviales 
avait déjà commencé entre 1978 et 1993, principalement au profit de cultures pérennes, le 
tamarinier au premier chef.249 L’engouement pour le tamarinier aura cependant été de 
relative courte durée, d’où un retrait important des cultures pérennes entre 1993 et 2003, 
particulièrement dans le district de Lom Sak, à la hauteur de 28,9 % (2 018 ha) des 
superficies initiales en 1993.  
L’utilisation des limites des districts valides en 1993 permet une vision plus précise 
des changements décrits par les recensements agricoles (tableaux XLVI et XLVII, pp. 415-
416). On observe ainsi que le recul des superficies agricoles a touché tous les districts, à 
l’exception notable de ceux de Wang Pong et, surtout, de Nam Nao (auparavant joint à 
Lom Kao). Selon les données présentées aux tableaux XLVI et XLVII, le recul des terres 
agricoles entre 1993 et 2003 dans le district de Lom Kao serait de 5 084 hectares (-13,8 %), 
ce qui représente un taux annuel de changement de -1,5 %/an. Ceci s’est manifesté par une 
diminution importante des terres consacrées aux cultures pluviales (2 791 ha ou -14,3 %), 
au riz (-1 173 ha) et aux cultures pérennes (603 ha ou -13,5 %). Dans les districts de Lom 
Sak et Khao Kho, on observe une évolution similaire, à la seule exception près qu’on y 
enregistre une légère expansion des terres rizicoles. Nous y avons fait brièvement allusion, 
les recensements agricoles de 1993 et 2003 incluent dans l’aire agricole les plantations 
                                                 
248 À noter que le National Statistical Office a considéré pour les recensements agricoles de 1993 et 2003 les 
plantations sylvicoles possédées par les ménages agricoles comme faisant partie des terres agricoles. Le recul 
des terres agricoles entre 1993 et 2003 est donc légèrement plus important (voir plus bas). 
249 Le même phénomène s’est également produit dans le district de Lom Kao, ce qui est cependant masqué par 
le regroupement des districts de Lom Kao et Nam Nao dans les tableaux XLVI et XLVII (p. 440-1).  
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sylvicoles possédées par les ménages agricoles. En général, ces plantations couvraient peu 
de territoire (voir section 10.2.2.2). Nous ne savons pas s’il s’agit uniquement de 
plantations dites denses ou si les arbres sont plutôt intercalés avec des cultures annuelles. 
Retrancher les plantations sylvicoles des superficies agricoles entraîne peu de changements 
pour la plupart des districts de la province. L’impact est cependant plus substantiel dans le 
cas de Khao Kho, et, dans une moindre mesure, dans ceux de Chon Daen et de Lom Kao. 
Dans le premier cas, ce retranchement fait passer le recul agricole de 489 à 942 hectares (-
9,1 % au lieu de -4,7 %) et, dans le second, de 5 084 à 5 284 (-14,4 % au lieu de -
13,8 %).250  
En somme, les données du NSO présentent, elles aussi, le nord de Phetchabun 
comme une région connaissant une diminution des superficies cultivées, et ce, bien que 
l’ampleur du recul apparaisse relativement limitée comparativement à ce qui est indiqué par 
d’autres sources de données. Soulignons que les données des recensements agricoles n’ont 
jamais été validées par des chercheurs indépendants. Lors d’une entrevue, un chef de 
district nous a affirmé que les fonctionnaires engagés pour effectuer les recensements 
agricoles interviewaient non pas les chefs d’exploitation, mais plutôt les chefs de village. 
Cette donnée permettrait d’expliquer pourquoi les villageois interviewés n’avaient aucun 
souvenir d’avoir répondu à des questions quant à leur utilisation du sol en 2003 et pourquoi 
ils nous ont affirmé que les questions statistiques étaient gérées par les chefs de village.  
D’aucuns pourraient demeurer sceptiques quant aux données présentées et proposer 
que la diminution des terres agricoles s’explique non pas par une déprise agricole, mais 
plutôt par la conversion des terres agricoles en plantations sylvicoles et en milieu bâti. À 
ceux-ci, il importe de souligner les deux choses suivantes. En premier lieu, la conversion 
des terres à des usages non agricoles constitue effectivement une cause proximale du retrait 
des terres agricoles dans la zone d’étude (Leblond, 2008b), mais leur poids explicatif 
demeure limité. À ce titre, on rappellera que, selon les données du RTSD, seulement 18 % 
du retrait brut des terres agricoles entre 1988 et 1997 s’est fait au profit du milieu bâti, 
contre 65 % pour les forêts. Qui plus est, s’il est vrai que le district de Khao Kho (à l’ouest 
                                                 
250 Les données exactes de plantations sylvicoles par district sont présentées à la section 10.2.2.2. 
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de KKS) a fait l’objet d’une intense spéculation foncière et d’un développement des 
infrastructures touristiques tout aussi important, tel n’est pas le cas dans les autres régions. 
Ainsi, on compte certes de grands domaines non agricoles dans le district de Khao Kho, 
mais ceux-ci sont peu présents dans la zone KKN (une seule acquisition majeure, datant 
environ de 2005), absents dans la zone LKE et très peu présents ailleurs dans la région. 
Enfin, comme nous le verrons dans la prochaine section, l’établissement de plantations 
sylvicoles par l’État ou des acteurs privés non agricoles a bel et bien eu lieu, mais ce 
phénomène ne saurait à lui seul expliquer l’ensemble du recul des terres agricoles selon le 
NSO. Du reste, comme nous le verrons sous peu, l’établissement de ces plantations a été 
souvent postérieur à la cessation des activités agricoles.  
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Lom Kao 92 707 36 789 10 228 19 487 273 4 476 2 325 31 706 9 056 16 696 549 3 872 1 533
Nam Nao 62 000 14 609 850 11 247 227 1 122 1 163 17 475 1 998 12 060 189 1 602 1 626
Lom Sak 153 535 39 752 23 192 8 938 910 4 716 1 996 37 294 23 610 7 001 1 657 3 109 1 917
Khao Kho 133 300 10 353 1 099 2 500 1 424 2 271 3 060 9 864 1 274 1 069 2 014 1 860 3 646
Phetchabun 228 100 64 883 31 890 17 915 1 105 11 086 2 887 60 180 31 170 14 867 1 448 8 808 3 888
Wang Pong 54 300 20 662 12 202 5 820 273 1 461 906 21 280 11 031 8 174 26 1 595 455
Chon Daen 113 700 49 189 18 788 22 512 135 4 276 3 478 47 256 17 189 22 516 65 4 199 3 288
Nong Phai 136 020 65 548 25 708 30 604 229 5 299 3 708 59 091 25 632 25 487 267 5 342 2 363
Bung Sam Phan 48 980 45 748 13 095 28 644 618 1 880 1 511 45 154 11 765 26 993 191 2 503 3 702
Wichian Buri 163 200 82 496 33 151 43 528 238 1 753 3 826 80 240 30 633 43 339 227 1 689 4 352
Si Thep 81 000 54 704 30 122 20 611 208 1 375 2 388 51 366 26 504 22 380 430 804 1 247
Total 1 266 842 484 733 200 325 211 805 5 641 39 715 27 247 460 906 189 862 200 582 7 063 35 382 28 016
Sources : Recensements agricoles du National Statistical Office (NSO), 1993 et 2003. 
Notes : Les districts sont présentés du nord au sud. La catégorie « Autres » inclut, notamment, les pâturages, les bassins, les habitations et les forêts plantées. 
Nous ne pouvons expliquer l’important recul des superficies rizicoles dans le district de Lom Kao. Le degré d’urbanisation dans cette région est fort limité et ne peut
expliquer cette diminution. Une hypothèse serait qu’il traduit l’importante confiscation de terres dans la région KKN et ses environs, terres qui étaient autrefois 




Tableau XLVII. Changements des superficies possédées par les ménages agricoles entre 1993 et 2003 en valeur absolue et relative 
 

















Lom Kao -5 084 -1 173 -2 791 276 -603 -792 -13,8 -11,5 -14,3 101 -13,5 -34,1 
Nam Nao 2 866 1 148 813 -37 480 463 19,6 135 7,2 -16,4 42,8 39,8 
Lom Sak -2 457 419 -1 936 747 -1 608 -79 -6,2 1,8 -21,7 82,1 -34,1 -4,0 
Khao Kho -489 175 -1 430 590 -410 587 -4,7 16,0 -57,2 41,4 -18,1 19,2 
Phetchabun -4 703 -720 -3 048 343 -2 279 1 001 -7,2 -2,3 -17,0 31,1 -20,6 34,7 
Wang Pong 618 -1 171 2 354 -247 134 -451 3,0 -9,6 40,4 -90,4 9,2 -49,8 
Chon Daen -1 933 -1 600 4 -70 -77 -190 -3,9 -8,5 0,0 -52,0 -1,8 -5,5 
Nong Phai -6 458 -76 -5 118 38 43 -1 345 -9,9 -0,3 -16,7 16,6 0,8 -36,3 
Bung Sam Phan -594 -1 330 -1 650 -428 623 2 191 -1,3 -10,2 -5,8 -69,1 33,1 145 
Wichian Buri -2 256 -2 518 -189 -11 -64 526 -2,7 -7,6 -0,4 -4,7 -3,6 13,8 
Si Thep -3 338 -3 617 1 769 222 -571 -1 141 -6,1 -12,0 8,6 107 -41,5 -47,8 
Total -23 827 -10 463 -11 223 1 422 -4 332 769 -4,9 -5,2 -5,3 25,2 -10,9 2,8 





10.2.2.2 Plantations sylvicoles  
Selon les informations recueillies auprès des responsables forestiers locaux et des 
autorités de Phitsanulok, cinq grands projets d’établissement de plantations ont été entrepris 
par l’État dans la région d’étude, le premier ayant débuté en 1979 et le dernier en 2002 
(tableau XLVIII, p. 419). Les plus importants efforts d’afforestation sont survenus dans les 
années 1990 et, dans une moindre mesure, dans les années 2000. Ces projets sont situés 
dans les monts Phetchabun Ouest (KKN, KKS et régions à l’ouest et au sud-ouest de KKS 
dans le district de Khao Kho) et une partie des monts Phetchabun Est (à l’est et au sud-est 
de LKE, une petite portion de LKE étant incluse). La plupart des projets ont favorisé 
l’établissement de plantations monospécifiques d’espèces commerciales (teck, Pinus 
kesiya, Pinus caribaea, Pterocarpus macrocarpus, Azadirachta indica). Les projets numéro 
4 et 5 (voir tableau XLVIII) ont cependant fait l’objet de certains efforts afin de favoriser 
l’établissement de plantations mixtes et diversifiées. Selon un officiel du DNP, il existe 
depuis quelques années une directive au sein du DNP selon laquelle les plantations établies 
devaient comporter au moins 5 espèces au rai.  
Au total, les cinq projets documentés ont conduit à l’établissement de 18 651 
hectares de plantations dans les trois districts de Khao Kho, Lom Kao, et Lom Sak. Cette 
superficie est impressionnante puisqu’elle représente 5,8 % de la superficie de ces trois 
districts251, l’équivalent de 14,3 % du couvert forestier en 2006 selon le RFD-DNP, ou 
57,6 % de l’expansion forestière enregistrée dans ces trois districts entre 1995 et 2004252. 
Ces données suggèrent que l’établissement de plantations sylvicoles publiques constituerait 
une cause proximale du regain forestier extrêmement importante. Les éléments suivants 
doivent cependant être mentionnés. En premier lieu, cette valeur réfère au total des 
superficies où l’établissement (ou ré-établissement) d’une plantation aurait été tenté. Dans 
un cas, celui du projet du bassin de la rivière Khek (No 1, tableau XLVIII), le responsable 
nous a fourni une évaluation de l’étendue véritable des plantations (1 600 ha), laquelle 
                                                 
251 À noter qu’une petite portion du projet numéro 3 est située dans le district de Phetchabun (nouvelles 
limites administratives).  
252 Calculs effectués sur la base des nouvelles limites administratives. Au sein des trois districts, le couvert 
forestier était de 100 223, 131 539, 132 601 et 130 484 hectares en 1995, 2000, 2004 et 2006 respectivement. 
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représente la moitié des superficies plantées selon les données officielles (3 200 ha). La 
destruction délibérée ou accidentelle de plantations est chose somme toute fréquente et a 
été soulignée pour au moins deux autres projets, soit ceux de Khao Kho (No 3) et Nam 
Chun Nam Ko (No 5). De plus, selon un employé forestier interviewé, le succès mitigé 
d’un des projets de reforestation étudiés s’expliquerait, du moins en partie, par le fait que 
des officiels et des compagnies chargés d’effectuer ces plantations empochent parfois les 
fonds sans toutefois réaliser les travaux, en particulier lorsque le site est difficile d’accès.253  
En second lieu, nos travaux de terrain ont clairement montré que plusieurs sites 
réputés afforestés par l’État avaient en fait été laissés en friche par les agriculteurs et étaient 
couverts d’une forêt secondaire lors de la plantation (projets 3, 4 et possiblement 5). Le 
projet de la Petroleum Authority of Thailand aurait grandement bénéficié de cette 
dynamique et, selon des officiels interviewés, la zone effectivement plantée est inférieure 
au territoire total officiellement reboisé.254 En somme, nous doutons fortement que les 
activités d’afforestation susmentionnées aient constitué, dans les faits, la cause proximale 
unique d’une expansion forestière représentant quelque 18 700 hectares. Soulignons 
toutefois qu’en accroissant la pression de conservation dans la zone sous leur contrôle, ces 
projets ont contribué à rendre permanent un abandon des terres qui aurait pu n’être que 
temporaire.  
                                                 
253 Quelques villageois contrariés par ce même projet m’ont affirmé que les autorités forestières ou le sous-
traitant chargé d’une des plantations étaient en fait les auteurs de la mise à feu d’une zone ayant, en principe, 
été plantée. Selon eux, les responsables voulaient en fait masquer le fait qu’ils avaient empoché les fonds 
devant payer le coût de la main-d’œuvre et de la machinerie sans effectuer le travail. La zone en question est 
l’une des nombreuses faisant l’objet de conflits. À l’inverse, des officiels et employés forestiers interviewés 
arguaient que la zone avait été plantée, mais que les villageois l’ont mise à feu afin de tenter de se la 
réapproprier. Pour diverses raisons que nous ne pouvons dévoiler, nous croyons la version des villageois. Le 
chef du district est également de cet avis. 
254 Cette information provient d’une seule entrevue avec deux officiels forestiers connaissant la zone en 
question et son histoire. Elle n’a pas été confirmée par les anciens occupants de ces terres. Nos observations 
apparaissent valider cette idée. 
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Tableau XLVIII. Principaux projets d’établissement de plantations sylvicoles par l’État dans les districts de Lom Kao, Lom Sak et Khao 
Kho  
Projets Localisation Période Aire (ha)1 Notes 
(1) Nam Khek Watershed 
Royal Development project 
KKS (ouest et sud-
ouest) et à l’ouest de 
KKS, dans le district de 
Khao Kho  
1984-2002 1 600 
Plantations sur 3200 ha, mais la moitié de cette superficie n’a 
pu être maintenue sous couvert arboré; plantations établies au 
sein d’une bande de 2 km de large suivant les routes  
(2) Eastern Pasak Watershed 
Forest Office Plantation 
Project 
monts Phetchabun Est 
(petite portion touchant 
à LKE) 
1979-1994 760  
(3) Petroleum Authority of 
Thailand Permanent 
Afforestation Project in 
Honour of the King's Golden 
Jubilee  
monts Phetchabun Est, à 
l’est et au sud-est de 
LKE 
1995-1996 1 718,9 Total initialement prévu était de 3200 ha, mais à la fin du projet 1 718,9 ha avaient été plantés 
(4) Reforestation of Denuded 
Forest Lands in Khao Kho 
Project (FAO/UNEP) et Khao 
Kho Forest Development 
Project2 
KKS (ouest et sud-
ouest, au sud de la route 
2302), ouest et sud-
ouest de KKS, 1 
plantation dans KKN 
1991- 9 008 
Une partie des plantations a failli et le total pourrait inclure les 
efforts de ré-établissement des plantations. Plusieurs zones dites 
plantées n’apparaissent pas forestières sur les cartes forestières 
du RFD-DNP 
(5) Nam Chun Nam Ko 
Watersheds Restoration 
project3 
KKN (portion ouest) 2002-2008 5 564 
Au moins une plantation a été détruite; possibilité que les 
plantations ne soient pas entièrement effectuées. Selon Srisura, 
3803 ha plantés entre 2002 et 2005, le budget était alors de 60 
millions de baths (environ 2 millions de dollars canadiens) 
Source: Entrevues avec divers officiels forestiers responsables des projets, données forestières non publiées, Srisura (2006) et RFD (1998). 
Notes: (1) Le total est de 18 651 ha en excluant les 1 600 ha perdus dans le projet No 1 et les 1 481 ha non plantés dans le projet No 2; (2) Le premier projet était sous 
l’égide de la FAO et a mené à des efforts de plantations sur 3 200 ha; (3) Projet intrinsèquement lié à celui visant la création du parc national de Khao Kho. 
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Il s’est avéré difficile d’évaluer l’étendue des plantations sylvicoles privées dans la 
région. Les informations à ce sujet nous proviennent de trois sources. Tout d’abord, nous 
avons consulté le registre des plantations tenu par le RFD pour la période 1993-2006/07. 
Ces registres sont malheureusement incomplets puisque, d’une part, l’enregistrement des 
plantations d’espèces non protégées, tel l’eucalyptus, n’est pas requis par la loi et que, 
d’autre part, celui des plantations d’espèces réservées (ex. : teck) n’est nécessaire que 
lorsque le propriétaire désire abattre, transporter ou vendre des arbres. Le processus 
d’enregistrement est réputé fastidieux et relativement coûteux puisqu’il implique le 
paiement de commissions auprès des fonctionnaires à diverses étapes de la production, en 
plus du fait que l’enregistrement des plantations soit impossible lorsque la tenure de la terre 
est incertaine (entrevues avec des propriétaires locaux et des membres d’une association de 
producteurs privés; ([Anonyme], 2006a).255  
Nous présentons tout de même les données de ce registre (tableau XLIX, p. 421). 
Ayant eu accès aux données détaillées, nous avons pu déterminer les éléments suivants. À 
l’échelle provinciale, 8 737,4 hectares de plantations ont été enregistrés entre 1993 et 2007. 
Celles-ci font en moyenne 4,4 hectares. Les districts où les plantations sont les plus 
nombreuses et les plus grandes sont situés dans la portion centrale et méridionale de la 
province. Dans ces districts, les plantations sont la propriété de résidents de Phetchabun, 
mais aussi de nombreux résidants de la région de Bangkok. Selon nos calculs, les 
plantations enregistrées dans les districts Khao Kho, Lom Sak et Lom Kao totalisent 1 328 
hectares. Celles-ci ont une taille moyenne de 2,9 hectares. Le district de Lom Sak compte 
les plus importantes superficies plantées enregistrées, alors que celui de Khao Kho 
n’accueille que deux plantations enregistrées. Si la plupart des propriétaires sont des 
résidents de la province de Phetchabun et en particulier de sa portion septentrionale, 
plusieurs proviennent de l’extérieur (région de Bangkok et, dans une moindre mesure, de 
Phuket et de Phitsanulok). Dans le district de Lom Sak, environ 32 % de la superficie 
plantée appartient à des résidants de l’extérieur (c.-à-d. Bangkok et sa banlieue) alors que la 
                                                 
255 Cette situation a également comme effet de nuire à l’établissement de plantations sylvicoles privées, de 
nombreux propriétaires dont la tenure est incertaine ayant peur que le RFD profite de la situation pour 
s’approprier leur terre (entrevues de l’auteur et [Anonyme], 2006a).   
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proportion est d’environ 9 % dans le cas de Lom Kao et de 55 % dans celui de Khao Kho 
(une plantation sur deux). La plupart des plantations sont de taille modeste, mais nous 
avons également noté la présence de plantations de taille importante, en particulier dans le 
district de Chon Daen où quatre plantations font plus d’un kilomètre carré (maximum : 4,9 
km2). Dans les districts de Lom Sak et Lom Kao, la plus grande plantation faisait 69 
hectares et six plantations de plus 100 rais (16 ha) ont été inscrites au registre.  
Tableau XLIX. Plantations de teck enregistrées auprès des autorités dans les 
districts de Khao Kho, Lom Kao et Lom Sak, 1993-2006   
  
Nombre de plantations Aire (ha) 
Lom Sak Lom Kao Khao Kho Lom Sak Lom Kao 
Khao 
Kho 
1993   0   0 0   0   0   0 
1994   0   0 0   0   0   0 
1995   0   0 0   0   0   0 
1996   0   0 0   0   0   0 
1998   0   0 0   0   0   0 
1999   1    0 0     0,48   0   0 
2000   8    0 0 16,2   0   0 
2001  15    9 0   16,76     11,32   0 
2002  65   92 0 282,08 143,8   0 
2003  33   44 0  82,28    50,04   0 
2004  40   26 2 128,56     9,32    7,04 
2005  34   28 0   70,84    41,72   0 
2006  47   19 2 139,48    39,52    5,76 
Total  243  218 4 736,68 335,72 12,8 
Sources: Rapport non publié du RFD, Phetchabun. 
Notes: Les données de 1997 et 2007 n'étaient pas disponibles.  
Nous avons tenté de pallier le caractère incomplet du registre en cherchant à 
identifier et à contacter les propriétaires de plantations observées lors de nos visites sur le 
terrain. Ceci s’est avéré cependant un travail ardu et peu fructueux. Le propriétaire de toute 
évidence le plus important, soit la compagnie Thai Commodities, a refusé nos demandes 
répétées d’entrevues. Cette dernière possède des plantations de teck et d’eucalyptus dans 
les basses terres aux abords de KKN, KKS et LKE, ainsi que dans les zones collinaires et 
les montagnes du nord de Lom Kao et du district de Dan Sai (province de Loei). D’autres 
propriétaires importants incluent des généraux.  
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Une seconde source de données sur l’établissement de plantations privées provient 
alors des recensements agricoles du National Statistical Office (NSO). Les données des 
recensements de 1993 et 2003 sont présentées au tableau L (p. 423) Selon ces statistiques, 
les plantations possédées par les ménages agricoles représentaient dans les trois districts 
quelque 386 hectares en 1993 contre 1 060 hectares en 2003. À titre de comparaison, le 
registre décrit précédemment fait état de 603 ha de plantations en 2003. Contrairement au 
registre, les données du NSO suggèrent que les plus importantes superficies de plantations 
sylvicoles sont situées dans le district de Khao Kho. Là, la superficie moyenne des 
plantations était importante en 2003, soit 6,1 ha, ce qui représente près de deux fois et 
demie la taille moyenne des terres agricoles totales du district (2,5 ha). Les plantations 
sylvicoles sont les moins importantes dans le district de Lom Sak. En somme, cette seconde 
source de données nous suggère, elle aussi, que plusieurs plantations sylvicoles ont été 
établies au cours des années 1990 et 2000, mais que les superficies en jeu sont modestes.  
Les enquêtes d’utilisation du sol du LDD constituent une dernière source de 
données. Celles-ci permettent de distinguer les plantations établies dans les zones 
montagnes sous contrôle des autorités forestières des plantations présentes dans les 
paysages essentiellement agricoles. Dans ce dernier cas, nous pouvons présumer qu’il s’agit 
de plantations privées. Celles-ci sont principalement situées dans les basses terres et sur des 
terres considérées comme non forestières par le RFD-DNP. En conséquence, leur 
augmentation ne saurait expliquer l’expansion forestière décrite par les données du RFD-
DNP. Les données du LDD peuvent toutefois nous aider à comprendre la véritable 
évolution des forêts dans la région. Selon ces données, les superficies sous plantations 
sylvicoles privées étaient de 416 ha en 2002 contre 2 528 ha en 2007. Tel qu’exposé 
précédemment, on ne peut conclure sans travaux supplémentaires que cette différence 
reflète un rapide établissement de plantations privées puisque ces deux enquêtes reposent 
sur une méthodologie différente. Cela étant, les données du LDD semblent elles aussi 
indiquer que les plantations privées ont connu une expansion au cours des années 1990, 




Tableau L. Plantations sylvicoles possédées par les ménages agricoles en 1993 et 2003, districts de Phetchabun 
  1993 2003 Changement (valeur absolue et relative) 
  
  
Ménages Aire Aire par ménage Ménages Aire 
Aire par 
Ménage Ménages Aire 
(nombre) (ha) (nombre) (ha) (nombre) (%) (ha) (%) 
Lom Kao 58 178 3,1 271 378 1,4 213 367 200 113 
Nam Nao 1 0 0,2 6 32 5,3 5 500 32 … 
Lom Sak 88 156 1,8 90 178 2,0 2 2 22 14 
Khao Kho 25 52 2,1 83 504 6,1 58 232 452 876 
Phetchabun 16 40 2,5 107 221 2,1 91 569 181 454 
Wang Pong 64 79 1,2 65 164 2,5 1 2 84 106 
Chon Daen 47 213 4,5 107 1005 9,4 60 128 792 372 
Nong Phai 52 167 3,2 79 193 2,4 27 52 26 16 
Bung Sam Phan 10 22 2,2 46 131 2,8 36 360 109 485 
Wichian Buri 35 104 3,0 73 795 10,9 38 109 691 668 
Si Thep 18 97 5,4 16 113 7,1 -2 -11 16 16 
Total 414 1108 2,7 943 3713 3,9 529 128 2606 235 




10.2.2.2 Arboréalisation de savanes à Imperata 
Une dernière cause proximale de l’expansion forestière a été mentionnée par des 
villageois interviewés, soit l’arboréalisation de savanes utilisées à des fins pastorales. 
L’étude de cette dernière a été superficielle puisque, d’une part, elle n’aurait affecté que des 
superficies limitées au sein de la zone d’étude et, d’autre part, l’existence de ce phénomène 
est difficile à confirmer d’une façon indépendante.  
Selon les villageois hmongs interviewés, les savanes à Imperata situées au sein et 
aux limites du parc national de Phu Hin Rong Kla connaîtraient depuis quelques années une 
régénération naturelle. Bien que, dans certains cas, la plantation d’arbres par les autorités 
du parc ait favorisé cette évolution, les personnes interviewées ont insisté sur le fait que le 
phénomène touchait plutôt des zones non plantées. Dans ces zones, les bovins laissés en 
libre pâture tendent à se concentrer là où l’herbe est la plus fraîche et de meilleure 
palatabilité. Volontaire ou accidentelle, la mise à feu de portions des savanes favoriserait 
cette concentration des bêtes. Il en résulterait un intense piétinement et broutage des plantes 
herbacées sur plusieurs jours, menant ultimement à l’exposition du sol et à la mort, ou à 
tout le moins, à l’épuisement des réserves sous-terraines des herbacées. Réduisant la 
croissance de celles-ci, ce phénomène permettrait, entre le départ des bêtes et la prochaine 
saison de croissance des herbacées, une croissance suffisante des semis d’espèces arborées 
pour leur permettre d’atteindre la taille de gaule. Une fois ce stade atteint, les risques de 
piétinement par les bêtes sont considérablement réduits et l’arbre peut se développer 
normalement et ainsi dominer le couvert herbacé avoisinant. De cette façon, des savanes à 
Imperata se transformeraient en savanes arborées puis en forêts. Soulignons que les bovins 
ne broutent pas le feuillage ou les rameaux des arbres, contrairement aux ovinés. En 
somme, si les Hmongs pratiquaient l’élevage des chèvres ou de moutons, un tel phénomène 
ne pourrait se produire.  
Les activités de conservation du parc empêcheraient les villageois de couper les 
arbres et de se réapproprier la précieuse ressource que constituent les savanes à Imperata. 
Selon les personnes interviewées, ce même phénomène d’arboréalisation naturelle des 
savanes se produirait ailleurs dans la vaste région entourant la province de Phetchabun. Le 
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phénomène était d’ailleurs observé dans le parc national de Nam Nao dans les années 1980 
([Anonyme], 1989). Mentionnons que les villageois interviewés étaient en 2007-2008 en 
conflit avec les autorités du parc national de Phu Hing Rong Kla, lesquelles soutenaient que 
leurs pratiques pastorales (et les feux) empêchaient la régénération forestière. Les villageois 
affirmaient quant à eux qu’ils savaient pour la plupart que l’utilisation du feu pouvait être 
néfaste au maintien à long terme du couvert herbacé et que les feux étaient essentiellement 
accidentels et provenaient des champs avoisinants.  
10.2.1 Causes proximales du recul des forêts 
Nous avons documenté deux causes proximales du recul des forêts, soit l’expansion 
(ou ré-expansion) agricole et la construction d’infrastructures. Dans ce dernier cas, un seul 
exemple a été identifié, soit la construction d’un barrage dans la portion sud-est de KKN. 
Ceci a entraîné le déboisement de forêts secondaires, mais les superficies en jeu sont fort 
limitées. Un second barrage a été construit dans les années 1990 au sud-est de LKE, mais il 
ne semble pas qu’il ait entraîné un recul des forêts puisque la zone apparaît déboisée sur 
l’image satellite de 1989. D’autres barrages sont prévus dans le moyen et haut bassin de la 
Pasak dans le cadre d’un projet d’initiative royale.  
Sans aucun doute, les grands défrichements à des fins agricoles des années 1960 à 
1980 n’étaient plus présents dans la région dans les années 1990, ce qui a été unanimement 
confirmé par nos entrevues et illustré précédemment par les statistiques agricoles. Des 
indices quant à l’ampleur, depuis 1990, de l’expansion agricole aux dépens des forêts 
peuvent être tirés des cartes topographiques du RTSD (figure 68, p. 428; tableaux XLV et 
XLIX, pp. 411 et 421). Selon ces statistiques, environ 12 000 hectares de forêts en 1988 
étaient agricoles en 1997. Ces terres sont dispersées sur le territoire, principalement hors 
des zones à l’étude. Il nous est donc difficile de confirmer l’existence de ces changements 
et de traiter plus en détail de leur nature. Nous mentionnerons simplement que certaines 
sections de  la zone KKN qui auraient connu une telle transition ont en fait été appropriées 
et cultivées depuis les années 1960 ou 1970. Aussi, quoique limitées, nos observations ainsi 
que la consultation des images satellites disponibles nous poussent à croire que la vaste 
zone au sud-ouest du KKN qui aurait connu cette transition (forêts-agriculture) était en fait 
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déjà défrichée en 1989. Il en est de même quant à l’enclave de Ban Wang Yao (zone 
cultivée immédiatement au nord de la route 12 dans les monts Phetchabun Est). S’il ne fait 
aucun doute que l’expansion agricole classique (c.-à-d. la mise en culture de terres jamais 
cultivées auparavant et réputées « libres ») a été à peu près absente de la région depuis 
1990, ce phénomène a cependant pu se produire dans le district de Nam Nao. En effet, on y 
a enregistré un important accroissement des terres cultivées entre 1993 et 2003 et des 
personnes interviewées résidant à quelques kilomètres au nord et nord-est de LKE nous ont 
fait mention à ce sujet d’une vague de migration vers Nam Nao à la fin des années 1980 
suite à la vente massive de terres à un promoteur.  
Nous avons observé plusieurs cas de déforestation récente, dont certains 
représentent une taille fort impressionnante d’environ un kilomètre carré. Ces déboisements 
importants étaient situés dans la zone LKE (deux cas et un troisième pouvant débuter à tout 
moment), KKN (un cas)256 et KKS (un cas). Bien sûr, d’autres cas observés étaient de taille 
beaucoup plus modeste. Ceux-ci étaient situés principalement dans la zone LKE et aux 
limites extérieures des zones KKS et KKN. Tous les cas mis en lumière touchent des terres 
qui étaient auparavant cultivées, mais qui ont fait l’objet d’une déprise agricole. À défaut 
d’un meilleur terme, nous appellerons la remise en culture de terres laissées en friches 
depuis plusieurs années la ré-expansion agricole. Soulignons que nous limitons l’usage de 
ce terme aux seules situations où toute activité agricole a cessé et excluons donc la simple 
poursuite de l’agriculture sur abattis-brûlis rotative, telle que nous l’avons observé dans les 
collines et montagnes du nord de Lom Kao et des districts de Dan Sai, Nam Nao et Phu 
Luang.  
Nous donnerons davantage de détails sur la nature de la ré-expansion agricole dans 
la prochaine section. Soulignons pour l’instant que la très vaste majorité des cas observés 
par nous-mêmes ainsi que par les villageois et les fonctionnaires interviewés impliquent 
l’établissement de plantations d’hévéa. Il s’agit là d’une culture qui était presque 
entièrement absente jusqu’à tout récemment. Les enquêtes d’utilisation du sol du LDD ne 
font état d’aucune plantation d’hévéa en 2002 dans les districts de Khao Kho, Lom Kao et 
                                                 
256 Il est plausible qu’une partie des terres n’étaient pas forestières lors de l’achat. Il s’agirait de la remise en 
culture d’une zone formée d’une mosaïque de terres abandonnées de longue date et de friches récentes. 
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Lom Sak et de superficies fort modestes (22,7 ha) en 2007. De même, selon les 
recensements agricoles, il y avait en 1993 dans ces mêmes districts 33 ménages possédant 
un total de 64 hectares de plantations d’hévéa et 1 seul ménage en 2003, lequel possédait 
une plantation de 0,64 ha. Lors de nos travaux de terrain, l’aire plantée en hévéa atteignait 
au moins quelques milliers d’hectares.257 Sans aucun doute, la ré-expansion agricole est un 
phénomène récent dont nous situons le début au milieu des années 2000. Ceci coïncide, 
comme nous le verrons, à une période de croissance rapide et soutenue du prix de l’hévéa. 
D’autres cultures, en particulier le maïs, ont bénéficié de cette ré-expansion agricole.  
  
                                                 
257 Selon les données de l’Office of Agricultural Economics, l’aire plantée en hévéa dans la province de 




Figure 68. Changements d’utilisation du sol affectant l’aire agricole entre 1988 et 1997 
selon les cartes du RTSD 
Sources : Voir figures 50 et 62, pp. 355 et 398. 




10.3. Deuxième cercle de causalité 
Comme analysé dans Leblond (2008b), du point de vue de l’occupant des terres, 
trois grandes logiques d’action sous-tendent les changements d’utilisation du sol observés. 
La première est une logique de minimisation des risques économiques et d’évitement du 
surendettement et des pertes d’actifs. Elle résulte de changements quant au contexte 
économique et écologique (dégradation des sols), lesquels ont conduit au découragement et 
à l’instauration de la perception selon laquelle les chances de tirer profit de la mise en 
valeur des terres étaient devenues faibles, voire nulles, et la probabilité de ne pas recouvrir 
son investissement en capital, fort élevée. Cette logique se traduit par la déprise agricole, 
phénomène bien connu au sein de certaines régions des pays développés (chapitre 2). Elle 
est grandement présente dans les trois zones d’études et dans d’autres zones étudiées dans 
la vallée de la Pasak (districts de Lom Sak et Phetchabun) et dans le district de Nakhon 
Thai. Elle est cependant absente, ou du moins beaucoup moins importante, dans les basses 
terres de la vallée de la Pasak et dans les régions collinaires ou montagneuses du nord de 
Lom Kao, de Dan Sai et de Khao Kho.  
La deuxième logique mise en lumière explique également la cessation de 
l’utilisation des terres. Alors que la logique précédente s’effectue en l’absence (ou quasi-
absence) de pressions directes de la part des autorités forestières et est par conséquent un 
acte contraint mais volontaire, la confiscation des terres est intrinsèquement involontaire et 
a fait l’objet de conflits importants. Elle est présente dans toutes les zones d’étude, mais est 
absente de la portion centrale et ouest de LKE. La confiscation des terres a mené à 
l’établissement de plantations sylvicoles et à la régénération naturelle des forêts. Elle a 
généralement conduit à la formation d’un couvert forestier continu. À l’inverse, la déprise 
agricole a mené à l’établissement de forêts secondaires, lesquelles ont tantôt formé un 
couvert continu, tantôt un couvert dispersé à travers une mosaïque agropastorale.  
La troisième logique est de chercher à accroître les revenus tirés de l’utilisation de 
la terre. Cette logique sous-tend notamment l’établissement de plantations sylvicoles et la 
ré-expansion agricole. Elle est effectuée par l’occupant de longue date des terres ou par un 
nouvel acheteur. Ce dernier est dans plusieurs cas un migrant récent ou un grand 
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propriétaire absentéiste sous-traitant à des résidents locaux (souvent des anciens occupants) 
la tâche de mettre en valeur les terres. 
Ces logiques sont le résultat de dynamiques causales sous-jacentes que nous 
détaillerons dans les sections suivantes. Il est à noter que ces dynamiques sont complexes et 
peuvent former des rétroactions positives (causalité circulaire cumulative). Nous 
montrerons ainsi, par exemple, qu’une première vague d’abandon (ou de reprise) des terres 
agricoles facilite de diverses façons l’apparition d’une seconde vague d’abandon (ou de 
reprise) des terres. Plus d’une dynamique causale peut se manifester sur un même territoire, 
voire pour un même occupant des terres. Leurs effets peuvent ici se renforcer ou se 
contrebalancer. La présence de deux dynamiques causales sur le même territoire peut être 
d’une part conçue comme le résultat de la présence, fortuite, de dynamiques causales 
entièrement indépendantes qui peuvent se manifester en même temps (bi-causalité 
simultanée) ou de façon successive (bi-causalité successive). A titre d’exemple, un épisode 
d’abandon agricole dans une zone peut être suivi d’un accroissement de la pression de 
conservation dont l’origine s’explique entièrement et simplement par des événements 
extérieurs (ex. : changements de politiques forestières ou inondations meurtrières). La 
présence de deux dynamiques causales sur le même territoire peut d’autre part être conçue 
comme le résultat de l’interaction entre ces dynamiques causales. L’abandon des terres 
agricoles peut par exemple accroître la pression de conservation sur les occupants toujours 
actifs, les forestiers profitant de la présence de forêts secondaires et du désintérêt partiel 
pour l’agriculture dans une vallée afin de l’inclure au sein d’une aire protégée. Ces 
interactions entre dynamiques causales peuvent même former des rétroactions positives 
complexes (causalité circulaire cumulative impliquant deux dynamiques causales). A titre 
d’exemple, un premier épisode d’abandon entraînera une pression de conservation plus 
élevée, laquelle mènera à des coûts de préparation des sols ou de main-d’œuvre plus élevés, 
et résultera en un second épisode d’abandon. Nous terminerons cette section en présentant 
la logique d’action et les contraintes auxquelles font face les officiels du RFD et du DNP.  
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10.3.1 Abandon volontaire des terres 
Les dynamiques et facteurs expliquant l’apparition d’un vaste mouvement 
d’abandon dit volontaire des terres ont mené au déclin de la rentabilité de la principale 
culture dans les collines et montagnes de la région, soit le maïs, et ont considérablement 
augmenté les risques économiques liés à cette culture. Ce déclin est bien connu de la 
totalité des occupants actuels ou passés de ces zones. Après avoir décrit les dynamiques à 
l’œuvre, nous montrerons comment certains villageois ont réussi à contrebalancer ce déclin 
en poursuivant la culture du maïs ou en diversifiant leurs cultures, en particulier là où la 
dégradation des terres était moins importante, l’irrigation possible, et finalement l’accès 
aux terres ou aux marchés non entravé par la pression de conservation ou l’abandon des 
terres limitrophes. Nous montrerons également que la récente remontée du prix du maïs 
ainsi que l’engouement touchant l’hévéa a le potentiel de renverser la perception selon 
laquelle la mise en culture des terres dégradées et non irriguées des collines et montagnes 
de la région ne peut plus être profitable.  
10.3.1.1 Pratiques agricoles dans les années 1980  
Les trois zones à l’étude et, d’une façon générale, les flancs est et ouest de la vallée 
de la Pasak ont été l’objet d’une rapide appropriation des terres dans les années 1960 et 
1970 au profit de la culture du maïs-grain. Dans le cas des hauts plateaux à l’ouest de KKN 
et KKS, les systèmes de culture étaient plus diversifiés, mais le maïs-grain y avait 
également une grande importance (voir Rietmüller, 1988). Nous laisserons de côté cette 
région afin de nous consacrer aux régions où le maïs régnait en maître, lesquelles incluent 
les trois zones à l’étude. Les pratiques agricoles qui s’y retrouvaient dans les années 1980 et 
précédentes ont été décrites par quelques auteurs (Adebanjo, 1989; Caisip et al., 1987; 
Harari, 1987; Krishnamra, 1991; Maneenil, 1985; Palmer, 1989; Qwist-Hoffman, 1994; 
Riethmüller, 1988; Wattanutchariya et Kao-ian, 1984). Ces études, parfois fort détaillées, 
offrent une description des pratiques à l’époque similaires à ce que nos travaux ont révélé.  
On retrouvait à la fin des années 1970 et au cours des années 1980 divers types 
d’exploitations. À une extrémité se trouvent les petites exploitations familiales, où 
l’investissement en capital était minimal. En effet, les coûts de main-d’œuvre étaient faibles 
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ou inexistants puisque cette main-d’œuvre provenait du noyau familial ou de l’échange de 
main-d’œuvre. Comme pour les autres types d’exploitation, l’emploi d’engrais chimique 
était pratiquement absent jusqu’au tournant des années 1980/1990. La préparation du sol 
pouvait se faire à l’aide de tracteurs loués, mais aussi, fréquemment, par l’emploi de 
moyens manuels traditionnels. De la même façon, la récolte et, le cas échéant, l’égrenage 
des épis se faisaient par le ménage lui-même.258 Ces ménages étant pauvres, ils ne 
pouvaient transporter eux-mêmes la production vers les marchés dans les basses terres ni ne 
pouvaient entreposer leur récolte. L’intermédiaire venait donc aux champs prendre 
possession d’une récolte au fort taux d’humidité, ce qui diminuait le prix reçu par le 
cultivateur. Selon l’étude à l’échelle nationale de Wonghanchao (1985), les coûts de 
transport représentaient la majeure partie du coût de production du maïs, les champs étant 
souvent situés dans des zones difficiles d’accès. Dans la région d’étude, certains des petits 
cultivateurs pouvaient posséder de petits lopins dans les basses terres, mais la majorité 
avaient profité de l’expansion agricole dans les collines et montagnes afin de prendre 
possession de leur premier, et parfois unique, lot de terre. Selon les documents du projet de 
reforestation de Khao Kho (ex. : Margescu, 1996), la zone KKS comportait un grand 
nombre de familles qui louaient des terres auprès de grands propriétaires ou qui étaient pris 
au piège au sein d’un système d’agriculture sous contrat. Lorsque le site le permettait, 
l’haricot mungo était cultivé comme une seconde culture après le maïs.  
À l’autre extrémité du spectre se trouvent les grandes exploitations familiales 
pouvant représenter quelques dizaines d’hectares. Se fiant à nos travaux de terrain, celles-ci 
apparaissent minoritaires dans la zone LKE, mais sont plus importantes dans les zones 
KKS et KKN. Elles sont la propriété des premiers occupants des terres ou d’acheteurs 
venus suite à l’ouverture du territoire. Les coûts de production à l’hectare y étaient à 
l’époque beaucoup plus importants que pour les petites exploitations. La taille des 
superficies cultivées impliquait en effet une préparation des sols exclusivement motorisée 
et l’emploi d’une main-d’œuvre rémunérée et extérieure au ménage afin d’effectuer les 
nombreuses tâches ne pouvant être mécanisées (plantation, récolte et, le cas échéant, 
désherbage). Afin de faciliter la gestion des terres, il était commun chez ces exploitations 
                                                 
258 L’égrenage pouvait aussi être effectué lors de la vente de la récolte à l’intermédiaire; ce dernier utilisait 
alors une batteuse à maïs qu’il amenait sur les lieux de l’exploitation. 
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d’engager des groupes de migrants temporaires en provenance du Nord-Est de la Thaïlande. 
Les propriétaires pouvaient alors collaborer entre eux et les migrants passaient d’une 
exploitation à l’autre. Encore une fois, l’emploi de fertilisants était limité et les semences de 
maïs utilisées étaient principalement traditionnelles, du moins jusqu’au tournant des années 
1980/1990 (Entrevues de terrain; Wattanutchariya, 2001). D’ailleurs, seules les variétés 
publiques Suwan (pollinisation ouverte et, dans une moindre mesure, hybride) étaient 
disponibles, les variétés modernes hybrides aujourd’hui dominantes n’ayant pas encore été 
développées et mises en marché par le secteur privé dans la région.259 Chose importante, les 
propriétaires de ces grandes exploitations disposaient souvent de rizières dans les basses 
terres ou bénéficiaient d’autres sources de revenus liées au secteur agricole (achat de 
récoltes, location de machinerie, prêts agricoles) ou non (commerce, exploitation 
forestière).  
Entre ces deux extrêmes se trouve la majorité des exploitations familiales. Ces 
ménages étaient établis dans les basses terres où ils avaient accès à des rizières. Pour eux, 
tout comme pour les grandes exploitations, l’expansion agricole dans les collines et hautes 
terres permettait d’obtenir un revenu supplémentaire. Alors que les rizières constituaient un 
patrimoine familial de grande importance économique et sentimentale, l’attachement aux 
champs de cultures pluviales était moins profond et ancré dans l’histoire familiale. Dans les 
années 1970 et 1980, les pratiques agricoles dans ces champs de cultures pluviales étaient 
caractérisées par un mélange des pratiques agricoles intensives en main-d’œuvre des 
grandes exploitations et celles, moins fréquentes, reposant surtout sur l’emploi d’une main-
d’œuvre non rémunérée et de techniques de culture non mécanisées. Encore une fois, 
l’emploi d’engrais était peu important, du moins jusqu’au tournant des années 1980/1990. 
Si la culture du maïs dans les années 1950 et 1960 dans la région était pratiquée 
sous forme d’agriculture sur abattis-brûlis de type Khon Muang (voir chapitre 5) et 
impliquait donc l’emploi de jachères (Panyalakshana, 1968), il en était tout autrement au 
cours des années 1970 et 1980. En effet, les agriculteurs cultivaient leur terre sans 
interruption, ce qui contraste avec la situation observée dans les collines et montagnes de 
                                                 
259 Sur le développement des semences publiques Suwan et les politiques gouvernementales favorisant plutôt 
les semences privées, voir Ekasingh (2001a), Setboonsarng(1990) et Sriwatanapongse et al. (1993) 
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Khao Kho, du nord de Lom Kao, de Nam Nao et de Dan Sai. Il s’agit sans doute là d’un 
élément causal déterminant expliquant, du moins en partie, les évolutions divergentes 
observées au cours de nos travaux.  
10.3.1.2 Déclin de la rentabilité de la maïsiculture depuis la fin des années 1970 
L’abandon volontaire des terres est survenu à la suite du déclin de la rentabilité et de 
l’accroissement des risques financiers de la culture du maïs. Ce changement a été le résultat 
de dynamiques économiques et écologiques fondamentales dont l’existence était déjà 
visible au cours des années 1980 (Krishnamra, 1991; Riethmüller, 1988). Nous traiterons 
dans un premier temps des dynamiques économiques, soit du recul puis de la stagnation du 
prix du maïs ainsi que de l’accroissement des coûts de production.  
Nous avons cherché à reconstruire l’évolution des prix du maïs dans la région. Les 
évaluations fournies par les cultivateurs et marchands sont beaucoup plus nombreuses et 
crédibles lorsqu’elles décrivent la situation récente. Nous n’avons inclus à la figure 69 
(p. 435) que les évaluations suffisamment précises et, généralement, les périodes auxquelles 
le participant fait référence sont associées à des moments marquants de sa vie (première 
culture de la terre, naissance du premier enfant, événement politique majeur). Les prix 
mentionnés à la figure 69 sont tirés de nos entrevues réalisées dans toutes les zones à 
l’étude et combinent donc des situations où la vente a eu lieu au marché et sur la ferme.  
Le prix du maïs-grain dans la région d’étude et à l’échelle nationale a connu un 
boom important au milieu des années 1970 (figure 69). Cet événement est relaté dans 
plusieurs documents portant sur la région et a été fréquemment mentionné dans nos 
entrevues afin d’expliquer l’appropriation des terres par les interviewés.260 Le fort prix a été 
de courte durée et une diminution marquée est survenue à la fin des années 1970 et au 
début des années 1980. Par la suite, le prix du maïs en valeur constante est demeuré 
relativement stable. Il semblerait d’ailleurs avoir connu un déclin au début des années 2000, 
avant de croître rapidement en 2007. En mars 2008, plusieurs agriculteurs entrevoyaient 
avec un intérêt certain la poursuite de cet accroissement, ce qui bien sûr s’est traduit par un 
                                                 
260 Selon Konjing (1976), l’accroissement des prix à la ferme a été grandement inférieur à celui observé sur 
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coûts liés à l’emploi de la main-d’œuvre ont rapidement augmenté au cours des années 
1980 et des suivantes (figure 70, p. 437). En effet, comme dans la plupart des zones rurales 
thaïlandaises, les importants changements économiques survenus au cours de la seconde 
moitié du XXe siècle ont mené à l’effritement des pratiques d’échange non rémunéré de 
main-d’œuvre et il est devenu de plus en plus fréquent, même chez les exploitations de 
taille moyenne ou modeste, de rémunérer la main-d’œuvre non issue du noyau familial. En 
conjonction avec la croissance des opportunités d’emplois temporaires non agricoles à 
Bangkok ou dans la région, ceci a entraîné l’accroissement des revenus monétaires chez 
plusieurs ménages ruraux, en particulier chez ceux n’ayant pas ou peu de terres. Tel 
qu’illustré à la figure 70, le salaire journalier agricole appliqué à la culture du maïs a connu 
depuis le milieu des années 1980 une croissance importante et supérieure à l’inflation. De 
façon assez surprenante, tout au long des années 1990 et 2000, les salaires agricoles ont été 
supérieurs au salaire minimum dans la province. Les statistiques à l’échelle nationale du 
Labor Force Survey montrent pourtant que le pourcentage des employés dans le secteur 
agricole gagnant moins que le salaire minimum a été fort important entre 1995 et 2009, soit 
entre 80 et 50 % (Chandoevwit, 2010; Imudom, s.d. ). 261 La vigueur des salaires agricoles 
dans la région pourrait traduire une rareté de la main-d’œuvre particulièrement aiguë. Au 
final, ce changement a mené à un accroissement substantiel des coûts de production en 
agriculture, y compris dans la culture du maïs, pourtant si peu exigeante en main-d’œuvre. 
Cet accroissement des coûts de production s’est accentué au cours du boom économique 
(1985-1997) et des années suivantes.  
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de l’utilisation de ces intrants, mais il ne fait aucun doute que les semences hybrides privées 
sont devenues extrêmement populaires dans les années 1990 et que le pourcentage de 
ménages utilisant des engrais chimiques ainsi que l’intensité de leur utilisation ont connu 
un accroissement important (sur les statistiques à l’échelle provinciale, voir tableaux XLII 
et XLIII, p. 377-378). Aujourd’hui, la proportion de ménages utilisant aucun engrais dans 
la culture du maïs dans les zones collinaires ou montagneuses est pratiquement nulle. Les 
ménages en difficulté financière tendent cependant à utiliser moins d’engrais.  
Il nous faut finalement traiter d’un dernier aspect important des coûts de production, 
soit l’utilisation de machines agricoles. Tel que mentionné précédemment, son emploi était 
déjà répandu dans les années 1980. Des moyens manuels étaient utilisés afin de préparer les 
sols seulement sur des terres rocailleuses, très pentues ou cultivées par des ménages en 
difficulté financière. Au cours des années 1990 et 2000, peu de changements sont survenus 
dans l’emploi de machinerie, quoique l’introduction toute récente de petites moissonneuses 
dans la région pourrait rapidement se généraliser, du moins sur les terres les moins 
pentues.263 Il nous a été impossible d’évaluer, en valeur constante, l’évolution du prix de la 
préparation mécanique des sols puisque les prix varient fortement en fonction du degré 
d’inclinaison de la pente et possiblement d’autres facteurs contextuels (isolement du site, 
taille de la zone traitée, perception quant au risque d’arrestation).264 Il ne fait cependant 
aucun doute selon nos entrevues que le prix en valeur courante a connu un tel 
accroissement, si ce n’est qu’afin de suivre l’augmentation du prix du carborant. 
                                                 
263 Selon nos informations, ces moissonneuses ont fait leur apparition au début des années 2000 dans le cœur 
maïsicole de la Thaïlande du sud de la province de Phetchabun, de Lop Buri et de Nakhon Ratchasima. Il y en 
aurait également dans la province de Chiang Raï. Malgré des améliorations par rapport aux modèles 
précédemment introduits, il n’est pas certain que le nouveau modèle corresponde aux conditions plus 
difficiles rencontrées dans les zones collinaires de la région.  
264 On nous a fait état de plusieurs arrestations de propriétaires ou d’opérateurs de tracteurs et de la 
confiscation des tracteurs. En somme, tant l’occupant des terres, ses employés journaliers, que l’intermédiaire 




Figure 71. Évolution du prix de l’urée payé par les agriculteurs, échelle nationale, 1961-
2002, en valeur constante (2000) 
Source : FAOSTAT, consulté le 29 novembre 2007. 
Notes : Les engrais chimiques étaient très peu utilisés dans la région jusqu’au début des années 1990. Voir, 
par exemple, Wattanutchariya et Kao-Ian (1984), Caisip (1987) et les travaux des étudiants de l’Université de 
Twente. 
Une dernière dynamique importante est la réduction des rendements en l’absence de 
l’utilisation d’engrais. Cette réduction a été abondamment étudiée dans la  région, dont au 
sein et au nord de LKE, dans la portion occidentale et à l’ouest de KKS ainsi qu’au sein 
d’une des vallées intramontagnardes de KKN (Klaisomboon et al., 1992; Krishnamra, 
1991; Patanakanog et al., 2004). Ces travaux mettent en lumière une réduction des 
rendements depuis la première mise en culture (ou acquisition de la terre par l’occupant 
actuel) d’environ 50 % dans la plupart des cas. Plusieurs facteurs explicatifs ont été mis de 
l’avant afin d’expliquer l’existence, l’ampleur et la variation au sein de la région de cette 
réduction. Quoique sujets à un biais d’échantillonnage potentiel parce qu’elles ont été 
prises uniquement dans des terres collinaires ou montagneuses, les données de Krishnamra 
(1991) suggèrent fortement que l’ampleur de la réduction des rendements soit liée au 
nombre d’années depuis laquelle la terre est cultivée sans apport d’engrais ou sans 
l’utilisation de jachères, ainsi qu’à la technique employée afin de préparer les sols. Les 
terres où le sol est préparé à l’aide de moyens manuels ont connu une réduction depuis la 
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les besoins en capitaux liés à cette culture. Ce qui était dans les années 1960 et 1970 une 
agriculture peu capitalisée, peu risquée et offrant des bénéfices substantiels est devenue 
dans les années 1980 et suivantes une agriculture plus intensive en capital et extrêmement 
sensible aux fluctuations de prix ou aux risques intrinsèques à la pratique agricole 
(sécheresse, infestations, etc.).  
10.3.1.3 Tentatives d’adaptation au déclin de la rentabilité de la maïsiculture 
Les tentatives d’adaptation à la réduction de la rentabilité ont été variées. Celles-ci 
ont d’abord pris la forme de changements visant l’accroissement des rendements 
maïsicoles, ce qui s’est manifesté par l’utilisation d’engrais et par l’adoption de semences 
modernes de meilleure qualité. Plusieurs agriculteurs nous ont d’ailleurs confié que 
l’arrivée de la semence hybride CP 888 a offert un second souffle à la maïsiculture dans les 
zones non irriguées et a interrompu la première vague d’abandon des terres, survenue entre 
la fin des années 1970 et la fin des années 1980. Nécessitant un bon apport en engrais, cette 
semence aurait grandement contribué à populariser l’usage d’engrais dans la région pour 
valoriser son potentiel de rendement.  
Ces changements ont accru les rendements, mais ils ont aussi contribué à accroître 
les besoins en capitaux. Si cette stratégie s’est d’abord avérée efficace, l’accroissement des 
coûts de production, notamment ceux liés au salaire agricole journalier, a été si important 
au cours des années 1990 que les marges bénéficiaires se sont à nouveau retrouvées à des 
niveaux très bas, souvent négatifs. De même, malgré l’utilisation d’herbicides afin de 
minimiser les besoins de main-d’œuvre, les marges sont demeurées dangereusement basses, 
alors que les coûts de production, et donc les dettes contractées en début de saison de 
culture, se sont accrus fortement. Dans un tel contexte, un léger changement quant aux 
conditions bioclimatiques ou économiques pouvait conduire à d’importantes dettes. Ces 
changements ont été associés à une seconde vague d’abandon des terres, celle-là au cours 
des années 1990 et de la première moitié des années 2000.   
Une seconde tentative d’adaptation a été la conversion des champs de maïs en 
vergers de tamariniers. Quoique nous n’ayons que des informations quantitatives partielles 
quant à l’évolution du prix des diverses variétés de tamariniers, il ne fait aucun doute que 
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leur prix s’est accru rapidement au milieu des années 1980, ce qui a mené à un grand 
engouement pour cette culture (voir par exemple Palmer, 1989; Klaisonboon, 1992). La 
conversion de champs en plantation de tamariniers n’était pas possible pour tous 
puisqu’elle nécessite d’importants capitaux lors de l’établissement de la plantation et qu’un 
délai de plusieurs années sépare cet investissement des premiers revenus importants. 
Malheureusement pour plusieurs, les prix du tamarin ont chuté dramatiquement dans les 
années 1990. Qui plus est, le tamarinier s’est révélé une culture plus capricieuse et sensible 
aux variations climatiques et pédologiques que ne l’avaient anticipé plusieurs agriculteurs. 
On peut ainsi observer dans les zones LKE et KKS, ainsi qu’ailleurs dans la région d’étude, 
des plantations de tamariniers abandonnées et envahies par des espèces arborées indigènes. 
Lorsque l’abandon s’est fait quand la plantation était jeune, les tamariniers ont connu un 
fort taux de mortalité et les traces de l’existence d’une plantation ne subsistent que dans la 
mémoire des villageois. Dans certaines vallées de KKN, une forme alternative d’utilisation 
profitable a fait son apparition, soit l’élevage bovin et bubalin. De riches agriculteurs des 
basses terres étaient apparemment impliqués, ces derniers sous-traitant à d’autres 
agriculteurs des basses terres ou à des Hmongs la tâche de veiller sur les troupeaux afin 
qu’ils n’envahissent pas les quelques terres toujours cultivées (généralement dans les terres 
planes).  
Une troisième stratégie a reposé sur la construction par des villageois ou par l’État 
d’infrastructures d’irrigation. Si certains de ces projets se sont révélés de cuisants échecs 
dans KKS et dans LKE, ils ont au contraire mené à une phénoménale intensification 
agricole dans les hauteurs à l’ouest de KKS et de KKN. Là, l’accès à l’irrigation a permis le 
délaissement de la maïsiculture en faveur de cultures fruitières et du chou. Ce dernier ayant 
une croissance rapide, l’irrigation dans la portion nord et nord-ouest de KKN permet deux, 
voire trois récoltes à l’année. Cet inégal succès de la mise en place de l’irrigation tient, 
certes, aux conditions biophysiques plus favorables dans les monts Phetchabun Ouest, mais 
aussi à une plus faible pression de conservation ou une capacité plus grande de la 
contourner  
Deux autres stratégies d’adaptation ont été observées. La première est d’une 
ampleur peu importante et apparaît être un phénomène assez récent. Elle repose sur la 
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réduction des coûts de production grâce à l’utilisation de pratiques plus traditionnelles 
(semences non hybrides, main-d’œuvre non rémunérée, préparation des sols à la main, 
utilisation de jachères dans la mesure où la pression de conservation le permet). La 
seconde, plus fréquente, consiste plutôt en l’adoption d’un mode de vie pluriactif où les 
revenus non agricoles permettent de minimiser l’ampleur des prêts agricoles nécessaires à 
la maïsiculture et de maintenir un niveau de vie satisfaisant malgré des revenus sur la ferme 
faibles ou négatifs. En d’autres termes, les revenus non agricoles sont ici utilisés afin de 
subventionner le maintien en activité des terres maïsicoles. Une telle pratique permet de 
retarder ou minimiser l’abandon agricole à court ou moyen terme. À moins qu’une 
utilisation profitable de la terre soit développée, il nous apparaît peu probable qu’une telle 
pratique se maintienne une fois que la génération occupant les terres prendra sa retraite et 
passera le flambeau à sa descendance ou à des acheteurs.  
Si les stratégies d’adaptation mentionnées précédemment ont parfois permis que 
l’activité agricole soit maintenue sur les terres, dans plusieurs cas elles ont failli et les terres 
ont été abandonnées. Souvent, cet abandon a été effectué par plusieurs occupants successifs 
de la terre et à la suite de cycles d’abandon-reprise. Plusieurs agriculteurs rencontrés nous 
ont ainsi confié avoir tenté la remise en culture de leurs terres à une ou plusieurs reprises 
avant de finalement décider que les importants risques de faillite et les faibles perspectives 
de profits rendaient irraisonnable la poursuite de l’activité agricole sur la terre. En effet, 
suite à une première récolte désastreuse, ils avaient laissé la terre en friche ou en location à 
un tiers et avaient concentré leurs énergies aux emplois non agricoles, en particulier dans le 
secteur de la construction à Bangkok, afin d’y effectuer les économies nécessaires au 
maintien de leur niveau de vie (en particulier la poursuite des études de leurs enfants) et le 
remboursement de leurs dettes. Il est à ce titre indéniable que la croissance économique 
générale au sein du pays a notamment permis à de nombreux acteurs de maintenir la 
propriété de leurs terres. Ce n’est qu’à la suite d’une seconde, troisième ou quatrième 
récolte désastreuse que l’abandon définitif est survenu.  
Ces cycles d’abandon-reprise ont pu directement impliquer plus d’un occupant. Il 
existait et subsiste en effet de nombreux agriculteurs ayant peu ou pas de terres agricoles et 
cherchant à accroître la taille de leur exploitation. Ainsi, dans plusieurs cas, en particulier 
444 
 
dans la zone LKE et au nord de Lom Kao, la cessation de la culture d’une terre a été suivie 
par sa vente ou location à d’autres agriculteurs ou acteurs économiques cherchant à cultiver 
la terre ou à y établir des plantations sylvicoles, des résidences secondaires ou un projet 
récréotouristique. L’abandon des terres n’est donc survenu que lorsque tous les utilisateurs 
potentiels des terres sont devenus convaincus que la terre en question ne pouvait 
raisonnablement être mise à profit.  
La cessation, temporaire ou non, de la culture sur une terre a parfois eu d’importants 
impacts sur les agriculteurs voisins. En effet, lorsque la zone cultivée est difficile d’accès et 
qu’on y retrouve un faible bassin de cultivateurs, cet abandon a pu accroître les difficultés 
des agriculteurs toujours en activité. Certains se sont ainsi plaints des plus importants coûts 
liés à l’entretien des voies d’accès, ceux-ci devant être partagés par un nombre plus 
restreint d’agriculteurs. Nous avons d’ailleurs observé des chemins d’accès devenus 
impraticables et envahis par la végétation en raison de ce manque d’entretien. De même, 
dans les zones isolées, la réduction de la densité de cultivateurs a diminué l’attrait pour les 
intermédiaires commerciaux et propriétaires d’y offrir leurs services et ainsi accru les coûts 
de transport et de préparation des sols, du moins pour les agriculteurs ne possédant pas de 
machines agricoles. En somme, il semble bien que dans certains contextes, un cercle 
vicieux de l’abandon agricole se soit installé.  
10.3.2 Pression de conservation 
Dans cette section, nous porterons notre attention sur la seconde logique d’action 
des paysans, soit la cessation involontaire des activités agricoles. Nous analyserons dans 
quelle mesure et par quels moyens la pression de conservation exercée par l’État (et parfois 
avec l’aide de villageois) a influencé l’utilisation du sol dans la région d’étude. Nous 
décrirons dans un premier temps les politiques forestières officielles applicables dans la 
région, puis porterons notre attention sur les manifestations concrètes de ces politiques 
forestières officielles. Nous y remarquerons d’importantes inégalités de traitement, à travers 
le territoire et les groupes concernés. En particulier, la description du processus 
d’établissement du parc de Khao Kho nous permettra de documenter un changement  
important quant au processus d’établissement d’aires protégées qui doit être compris en lien 
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avec la diminution de la pression de conservation sous le gouvernement de Thaksin 
démontrée au chapitre 8. 
10.3.2.1 Politiques officielles 
La région d’étude est soumise à trois grands régimes forestiers, soit les aires 
protégées (parcs nationaux et sanctuaires fauniques), les réserves forestières nationales et 
les forêts dites ordinaires (paa 2484). Tel qu’analysé au chapitre 8, les premières sont 
considérées comme sujettes aux plus fortes pressions de conservation. Les lois forestières 
s’y appliquant incluent, bien sûr, les lois sur les aires protégées, mais aussi le Forest Act de 
1947 et, le cas échéant, le National Forest Reserve Act. Dans les deuxièmes, seules les deux 
secondes lois s’appliquent, alors que les troisièmes ne sont soumises qu’au Forest Act de 
1947. Ces dernières sont considérées comme les zones forestières de jure où la pression de 
conservation officielle est la moins forte. Dans tous les cas, la résolution du cabinet de 1985 
sur la classification des classes de bassins versants peut s’appliquer. De plus, tel que décrit 
au chapitre 8, les réserves forestières nationales ont été classifiées selon la fonction 
économique ou écologique que l’État désirait y favoriser (zone économique, consacrée à la 
foresterie ou à l’agriculture, et zone de conservation, consacrée au maintien et à l’expansion 
des forêts naturelles). Depuis la réorganisation administrative du RFD en 2003, les aires 
protégées sont la responsabilité exclusive du DNP, alors que les réserves forestières 
nationales et les forêts ordinaires sont gérées par le RFD.  
Nous présentons la répartition et l’évolution des terres soumises à ces régimes 
forestiers aux figures 73 à 75 (p. 448-450). La région d’étude et les régions avoisinantes ont 
fait l’objet depuis 1989 d’importants efforts de la part du RFD-DNP afin d’établir de 
nouvelles aires protégées (figure 73). La portion orientale des concessions forestières 
actives dans les monts Phetchabun Est étant moins intensément cultivée, elle a été 
rapidement convertie en aires protégées au cours des années 1990. Les aires protégées de 
Phu Pha Daeng (officiellement créé en 1998), Tat Mok (1998) et Taboh-Huai Yai (1997) 
ont ainsi été créées (DNP, 2006; nd-a; nd-i; nd-j). Les portions les plus cultivées de ces 
réserves forestières ont été classifiées comme réserves forestières à vocation économique 
(figure 74) et ont été transférées sous la responsabilité de l’Agricultural Land Reform 
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Office en 1997 (ex. : enclave de Ban Wang Yao entre les aires protégées Phu Pha Daeng et 
Nam Nao).  
Entre 1990 et 2010, la situation de la zone LKE n’a pas changé. Ses portions 
centrale et ouest sont demeurées de simples forêts légales ordinaires, alors que ses portions 
est et nord-est sont demeurées au sein de réserves forestières nationales. Les abords d’un 
village situé au nord-est de LKE ont été classifiés comme réserve forestière à vocation 
économique, la portion restante étant vouée, en principe, à la conservation (figure 74). 
Légalement, la classification des bassins versants affecte peu la zone LKE puisque seule 
une petite portion de cette zone est de classe 1B et donc soumise, en principe, à des 
restrictions quant à d’utilisation du sol (tableau LI, p. 451 et figure 74). La majeure partie 
de LKE est de catégorie 2, 3 ou 4 et n’est soumise à aucune ou à peu de restrictions. 
Au cours des années 1990 et 2000, la zone KKS était toujours comprise au sein de 
deux réserves forestières créées dans les années 1980.265 La majeure partie de ces réserves 
est dite à vocation de conservation (Zone C). Seule une bande de terre d’un kilomètre de 
largeur de chaque côté des routes a été classifiée comme réserve forestière à vocation 
économique (zone E, figure 74, p. 449). Les villages et hameaux sont concentrés dans cette 
zone. Selon les données présentées à la figure 75 (p. 450), une proportion substantielle de la 
zone KKS est dite de classe de bassin versant 1A et 1B et est donc soumise, en principe, à 
des restrictions quant à l’utilisation du sol.  
 
                                                 









Figure 73. Aires protégées et réserves forestières nationales dans la vaste région de 
Phetchabun en 1989 (a), 1999 (b) et 2008 (c)  
Sources : voir figure 56, p. 384. 
Notes : Les noms des aires protégées et des réserves forestières créées entre 1960 et 1989 sont présentés à la 
figure 56. Les parcs nationaux (NP) et sanctuaires fauniques (WS) créées depuis 1989 incluent (1) Phu Pha 
Daeng,WS (2) Tat Mok NP et (3) Taboh-Huai Yai WS, alors que les aires protégées suivantes sont en cours 






Figure 74. Classification des réserves forestières nationales dans la région d’étude 
Sources : Base de données transmise par le RFD-Phetchabun et le DNP-Bangkok, TEI (1996); Villages 
officiels : base de donnée transmise par le DNP en 2008. 
Notes : La zone E est vouée aux activités économiques (foresterie, agriculture), alors que la zone C est vouée 
à la conservation. La couche « villages officiels » ne porte que sur les districts de Lom Sak, Lom Kao et Khao 
Kho. Deux villages dûment reconnus par l’État, dont un créé par le projet de reforestation de Khao Kho, ne 




Figure 75.Classification des bassins versants dans la zone d’étude 
Sources : Base de données obtenue en 2008 du DNP-Bangkok. 
Notes : Les données ne portent que sur les districts de Khao Kho, Lom Kao et Lom Sak. Pour la signification 





Tableau LI. Classification des bassins versants 
Classes Contexte géographique Vocation privilégiée ou permise  
1A 
Haute élévation (> 500 mètres); 
pentes abruptes (> 35%); forte 
érosion potentielle; terres forestières 
Stricte conservation des forêts; éviction 
des populations et confiscation des 
terres  
1B Idem; terres déboisées et cultivées Conservation et reforestation des forêts; agroforesterie  
2 Haute élévation et pentes abruptes; potentiel d'érosion inférieur à 1B 
Exploitation forestière ou minière et 
élevage; culture permise si 
accompagnée de mesures de protection 
du sol 
3 
Moyenne élévation (200-500 m), 
terres pentues; potentiel d'érosion 
inférieur à 2 
Exploitation forestière ou minière, 
plantations pérennes ou élevage 
4 Terres peu pentues; faible érosion Cultures pluviales, élevage, plantations pérennes 
5 Terres planes ou peu pentues Agriculture intensive 
Sources: Krairapanond et Atkinsonet (1998), Puginier (2002) et Forsyth et Walker (2008). 
Notes : La vocation des terres privilégiée par l’État a été modifiée à plusieurs reprises, ce qui entraîne une 
certaine confusion. 
La zone KKN est quant à elle exempte de réserves forestières nationales et est donc 
considérée comme une forêt légale ordinaire. L’absence de réserves forestières sur ce 
territoire s’explique par le fait que le gouvernement a transféré dans les années 1960 la 
responsabilité sur la portion occidentale de cette zone du RFD au Department of Public 
Welfare. Ce dernier devait allouer ces terres aux minorités ethniques montagnardes résidant 
à proximité. Dans les faits, la majeure partie des terres étaient toutefois occupées par des 
Lao Lom ou d’autres résidants des basses terres. D’importantes superficies à l’ouest de 
KKN et de KKS ont également fait l’objet d’un tel transfert. Comme nous le verrons, la 
responsabilité sur ces terres a été transférée au DNP au début des années 2000 à des fins de 
reforestation et de conservation. Le DNP cherche en effet à y établir le parc national de 
Khao Kho, lequel s’étendrait également dans la zone KKS et au sud-ouest de celle-ci 
(figure 73c). Tout comme la zone KKS, la zone KKN montre un mélange complexe de 
classes de bassins versants, incluant les classes 1A et 1B. Des villages sont situés dans les 
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zones 1A. Il est à souligner que plusieurs acteurs rencontrés, y compris des officiels 
forestiers et non forestiers responsables de ce territoire, considèrent, à tort, que KKN est 
comprise au sein d’une réserve forestière nationale. Ailleurs dans la région d’étude, un 
changement important quant au statut légal des terres est survenu. Suite à la révision des 
limites administratives des provinces, il est devenu apparent que la province de Phetchabun 
(et le district de Lom Kao) s’étend en fait jusqu’à dix kilomètres plus au nord, au sein d’un 
territoire jusqu’alors considéré comme relevant de la province de Loei. Cette zone, qui 
représente une superficie de 14 656 hectares, a été tout au long des années 1980 et 1990 
comprise au sein de la réserve forestière de Phu Boei, Phu Ki Thao et Phu Ruea (portion 
ouest) et du sanctuaire faunique de Phu Luang (portion est). Selon les informations 
obtenues, le décret menant à la délimitation de la réserve forestière a été écrit d’une façon 
telle que le déplacement de la limite provinciale vers le nord a rétréci d’autant la superficie 
de cette réserve. La portion ouest de la zone au statut ambigu a ainsi perdu, dans les faits, 
son statut de réserve forestière nationale. Ce problème n’est apparemment pas présent dans 
la portion est de la zone puisque le décret royal menant à l’établissement du sanctuaire de 
Phu Luang spécifie plus clairement ses limites sud (voir figure 74, p. 449).  
En somme, entre 1990 et 2008, les trois zones d’étude ont connu peu de 
changements quant à leur statut légal, alors que d’importantes superficies au sein des monts 
Phetchabun Est ont été converties en aires protégées. Comme nous l’avons vu au chapitre 8, 
il n’existe pas de différences importantes entre les lois sur les aires protégées et celles sur 
les réserves forestières nationales ou les forêts légales ordinaires puisqu’au sein de toutes 
ces zones, l’occupation des terres et les activités agricoles sont interdites et mènent à 
d’importantes peines de prison et amendes (tableau XXVI, p. 264).  
10.3.2.2 Manifestations de la pression de conservation 
10.3.2.2.1 Trois formes de pression de conservation 
La pression de conservation ressentie par les occupants des terres a pris trois formes 
principales, soit (1) des actions directes et matérielles; (2) des activités de détection et de 
surveillance et (3) des actions dites non matérielles (parole, symboles) visant la persuasion 
ou l’intimidation. Le premier type de pression de conservation a consisté en des actions 
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directes et concrètes tels la confiscation des terres, le déplacement de populations hors des 
zones légales forestières (avec ou sans compensation), la plantation d’arbres sur les terres 
récemment confisquées ou sur des terres en friches, l’abattage de bétail, la destruction de 
propriété (maisons, huttes de champs, récoltes) ou leur confiscation (machinerie agricole, 
scie mécanique, pelle-mécanique utilisée dans la construction d’étang de rétention), la 
destruction de voies d’accès ou d’infrastructures d’irrigation, l’application ferme d’une 
interdiction d’amélioration ou de construction de routes menant aux champs et 
d’infrastructures d’irrigation et finalement la mise en accusation de villageois récalcitrants 
et, le cas échéant, leur emprisonnement ou leur mise à l’amende. Ces actions directes ont 
été documentées lors de travaux de terrain, à l’exception de la destruction de voies de 
communication. Mentionnée dans les médias ([Anonyme], 2009d), celle-ci est récemment 
survenue dans une zone limitrophe de KKN et affecte des membres de communautés que 
nous avons étudiées ou des membres de leur famille étendue. Nous présentons au tableau 
LII (p. 455) les principaux cas de confiscation de terres et de déplacements de population 
découlant des activités de conservation dans la région d’étude. Nous reviendrons sous peu 
sur les caractéristiques de ces cas. Notons simplement pour l’instant que le tableau ne 
comprend pas des cas en cours de développement ou qui, selon nos entrevues, se seraient 
passés dans le district de Phetchabun. 
La seconde forme de pression de conservation a trait aux activités de détection des 
activités illégales. Elles incluent des patrouilles (à pied, en camionnette ou en 
hélicoptère266) et l’encouragement de la délation par les villageois. De telles activités ont 
commencé suite à la création par le RFD-DNP, avec le soutien de la reine, de groupes 
villageois de protection des forêts.267 Selon des policiers et des autorités forestières, la 
délation constitue la première et la plus efficace des méthodes de détection des activités 
illégales (à tout le moins hors des aires protégées). Tous les cas d’enquêtes ou de poursuites 
pour occupation illégale des terres dont nous avons pris connaissance sont survenus à la 
suite d’une délation. Lors de nos travaux de terrain, des problèmes budgétaires, 
apparemment récurrents depuis la scission du RFD et du DNP, nuisaient fortement aux 
activités des officiels locaux du RFD puisque ceux-ci n’avaient pas suffisamment de fonds 
                                                 
266 Les patrouilles en hélicoptère se font généralement à raison d’une journée par mois par province. 
267 La stratégie employée s’apparente à celle employée afin de lutter contre les communistes.  
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pour payer l’essence et entretenir l’équipement. De plus, les employés temporaires 
n’avaient pu être payés sur une période de plusieurs mois, faute de fonds. Soulignons que 
tant les employés du RFD que ceux du DNP agissant à l’échelle locale n’ont pas accès aux 
cartes forestières produites à Bangkok ou aux images satellites, ce qui leur permettrait 
pourtant de concentrer leurs efforts là où les déboisements sont les plus importants. Du 
même coup, ceci leur permettrait d’envoyer aux officiels et aux techniciens à Bangkok de 
précieuses informations sur la qualité des cartes forestières produites.268  
Finalement, nous reconnaissons un dernier type de pression de conservation, soit 
des mesures non matérielles visant à persuader ou intimider les occupants des terres afin de 
les convaincre d’abandonner leur terre au profit du RFD-DNP. Parmi ces actions, notons 
l’utilisation de symboles ou d’un discours royaliste ou nationaliste, les menaces de mort, de 
destruction de propriété ou d’arrestation, qu’elles soient explicites ou non, l’adoption d’une 
attitude et de pratiques intimidantes (uniforme d’apparence militaire, patrouilles 
explicitement armées, prise de photos des personnes rencontrées sur le terrain sans leur 
autorisation, ton agressif), la négociation, l’offre de compensations financières ou 
matérielles et finalement le compromis, lequel peut être légal ou non, explicite ou implicite 
(ex. : laissez entendre que certaines activités agricoles seraient permises mêmes si elles sont 
illégales).  
 
                                                 
268 Notons aussi que les officiels forestiers travaillent à l’aide de cartes topographiques caduques. Avec le 
développement d’un savoir-faire en SIG au sein des bureaux provinciaux du RFD et du DNP, il se pourrait 
qu’un meilleur partage des multiples cartes et données produites à Bangkok soit fait avec les instances locales. 
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Sources: Travaux de terrain, 2005, 2007 et 2008; Midas 1991, 1992, Marghescu 1996. Srisura 2006, Senakan (s.d.), NHRC (2005; 2006; nd) 
Wongruang (2005), The Nation (2005) Wipatayotin (2010c) Pintopdaeng (2010), NGO-CORD-Isan (2005) et [Anonyme] (2010d).  
Notes: (1) RFN: réserve forestière nationale; FO: forêt légale ordinaire; AP-gestion : activité de gestion d’une aire protégée; AP-création: création d’une aire protégée; 
PR: projet de reforestation. ; (2) Le New Forest Village Project (krongkan muuban phaen mai) a été créé en l’honneur du 72e anniversaire de la reine. Sa nature exacte 
nous apparaît floue, son application ou sa description dans certains documents ne correspondant pas à sa description officielle. (2) Une tentative apparemment infruc-
tueuse de confiscation des terres a eu lieu dans la seconde moitié des années 1990 dans KKS dans le cadre des activités d’établissement du parc national de Khao Kho; 
(3) Plusieurs acteurs rencontrés considèrent KKN comme une réserve forestière nationale. 
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10.3.2.2.2 Variations temporelles de la pression de conservation 
Ces trois formes de pression de conservation se sont manifestées à travers toute la 
région d’étude, mais avec une intensité et un succès fort variable, dans le temps comme 
dans l’espace. Nous traiterons tout d’abord des variations à travers le temps de la pression 
de conservation. Tel que décrit au chapitre 9, l’État a encouragé ou favorisé de diverses 
façons le recul forestier et l’expansion agricole au cours de la seconde moitié du XXe siècle. 
L’attitude de l’État s’est cependant progressivement modifiée et des mesures de 
conservation et de reforestation se sont manifestées. Il est à ce titre révélateur qu’aucune 
donnée d’entrevue ne montre que les activités agricoles aient été limitées ou contrôlées de 
quelque façon avant le milieu ou la fin des années 1980. Les villageois interviewés ayant 
fait état de telles limitations ont tous situé leur émergence à une période récente, variant du 
milieu des années 1980 au début des années 2000 selon les individus et régions.  
Les premières confiscations de terres importantes liées à la gestion des forêts ont 
ainsi eu lieu au milieu des années 1980 dans le cadre du Nam Khek Watershed Royal 
Development Project. Des militaires et des forestiers ont alors procédé à la confiscation 
permanente d’importantes superficies cultivées au sud-ouest de KKS, aux abords du palais 
royal de Khao Kho récemment construit, pour les convertir  en plantations sylvicoles. Si 
l’objectif officiel était d’assurer la restauration du bassin de la Khek, le directeur du projet 
nous a affirmé que ces plantations avaient également pour but d’établir une zone tampon 
d’une taille suffisante entre le palais royal et les zones agricoles afin d’assurer la sécurité de 
la famille royale lors de ses visites. Bien sûr, ceci permettait également de marquer 
physiquement et concrètement l’appropriation par l’État thaïlandais de l’entièreté de la 
montagne qui abritait jusqu’en 1981 l’un des plus importants camps communistes de la 
Thaïlande. Nous avons peu étudié ce projet, situé hors de nos trois zones d’étude, et ne 
savons dans quelle mesure les plantations effectuées par la suite ont également nécessité 
d’autres confiscations de terres cultivées. Le faible taux de succès atteint par le projet nous 
suggère que de telles confiscations ont effectivement été tentées.269 À la lumière des 
                                                 
269 Nous avons abordé le sujet des conflits entre les villageois et le projet avec divers employés temporaires et 
officiels. Ces entrevues ont révélé l’existence d’un conflit important récent, mais peu d’informations sur la 
situation à la fin des années 1980 ou au cours des années 1990.  
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informations contenues dans le tableau LII (p. 455), nous pouvons conclure que la pression 
de conservation n’est devenue une force significative dans la région qu’à partir du milieu 
des années 1980, et surtout des années 1990.  
10.3.2.2.3 Variations de la pression de conservation selon les régimes forestiers  
L’accroissement de la pression de conservation s’est fait d’une façon fort inégale à 
travers la région. Ainsi, nos résultats montrent clairement que c’est dans la portion 
occidentale de la zone LKE, considérée comme simple forêt légale ordinaire, que (la 
perception de) la pression de conservation est la plus faible. Nous n’y avons d’ailleurs 
documenté aucun cas de confiscation des terres et la reprise forestière y étant observée est 
apparue simplement en raison de causes économiques. Cet état de fait ne veut toutefois pas 
dire que les activités de surveillance y soient absentes ou que les villageois soient 
convaincus qu’ils ne peuvent pas se faire arrêter par le RFD. Seulement, c’est ici que les 
diverses stratégies d’évitement de la pression de conservation sont les plus efficaces. De 
plus, les problèmes de budget apparaissaient particulièrement importants au sein de l’unité 
du RFD chargé de la surveillance de cette zone, cette dernière se trouvant à plusieurs 
dizaines de kilomètres au sud. Soulignons que la faible pression de conservation ressentie 
ne tient pas uniquement au statut légal des terres, comme en fait foi la situation observée 
dans la région KKN, elle aussi considérée comme simple forêt ordinaire.  
Ailleurs dans la région et les zones d’étude, nous avons documenté plusieurs cas de 
confiscation de terres cultivées, ce qui dans deux cas s’est accompagné du déplacement 
involontaire de population (voir tableau LII, p. 455). Ces confiscations de terres sont 
survenues dans le cadre d’activités de gestion ou de création d’aires protégées ou 
découlaient d’un projet de reforestation. En d’autres termes, aucune confiscation de terres 
en culture ou aucun déplacement de population ne s’est produit à la suite de la simple 
gestion de réserves forestières nationales ou de forêts légales ordinaires. Notre niveau de 
connaissance des méthodes et du contexte de ces cas de confiscation de terres cultivées 
varie entre ceux que nous avons peu étudiés (cas 1-3 et 5 au tableau LII) et ceux, plus 
récents, au sujet desquels nous avons pu réaliser de multiples entrevues et avons obtenu 
plusieurs documents et cartes pertinents (cas 4, 6-8).  
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Diverses techniques ont été utilisées afin d’effectuer ces confiscations de terres. 
Dans plusieurs cas, incluant tous ceux que nous connaissons bien, la confiscation est 
survenue à la suite d’une importante démonstration de force. À ce titre, les officiels 
forestiers ont reçu l’aide de militaires, paramilitaires (Border Patrol Police et Forest 
Rangers (Thahan Phran)) ainsi que de policiers. Ces forces ont été utilisées lors 
d’arrestations de masse (cas 7 et cas de 2009 au nord de KKN270), de destructions de 
cultures et d’habitations, de plantation d’arbres sur les terres confisquées ou d’activités de 
surveillance suivant immédiatement la plantation (cas 8). Dans un cas, soit le Reforestation 
of Denuded Forest Lands in Khao Kho Project (cas 4, première partie), la main-d’œuvre et 
la machinerie des militaires ont été utilisées afin de construire les routes menant aux terres 
à confisquer.   
Les tentatives de confiscation de terres ont été accompagnées dans plusieurs cas de 
résistance de la part de villageois ou d’élus locaux. Cette résistance s’est exprimé par des 
actes de sabotage et de destruction de plantations (cas 4, 5 (lié au cas 2) et possiblement 1 
et 8), mais aussi à travers des manifestations, des appels aux médias ou à des ONG ainsi 
que des plaintes soumises à des instances gouvernementales, élues ou non, aux échelons 
locaux ou nationaux (autorités du village, sous-district, district ou de la province, appel au 
député local, au premier ministre ou au roi, plainte et demande d’enquête à la National 
Human Rights Commission).  
Le degré de succès de cette résistance a été fort variable. Par exemple, dans le cas 4, 
la forte démonstration de force effectuée par les hautes autorités militaires aurait réussi à 
mettre un terme à la résistance de villageois et de grands propriétaires qui minait la mise en 
place du projet (Marghescu, 1996). Les autorités du projet ont en effet habilement et 
consciemment fait appel au palais royal afin de rendre intouchable le projet en question 
(Marghescu, 1996). Un chef de village nous soulignait d’ailleurs que lui et ses concitoyens 
ont été forcés d’accepter le projet puisqu’il s’agissait d’un projet du roi. Un haut officiel de 
la National Human Rights Commission (NHRC) nous avouait quant à lui que la NHRC 
                                                 
270 Le cas de 2009, non mentionné au tableau LII, est survenu dans un hameau au nord de KKN et a impliqué 
l’utilisation de 300 officiers de l’État ([Anonyme], 2009d). Selon notre recension de cas de déplacements 
involontaires de population induits par la conservation à l’échelle de la Thaïlande, nous avons documenté 
plusieurs cas semblables où les promoteurs de l’opération (forestiers ou militaires) ont mobilisé une force 
beaucoup plus importante que la population touchée (voir Leblond, 2010).  
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était impuissante lorsqu’un projet royal contrevenait aux droits des populations ou était 
impliqué dans des activités illégales.  
Le symbolisme royal a été utilisé à plusieurs reprises dans la région afin de faciliter 
la confiscation de terres. Outre les projets mentionnés au tableau LII, l’on notera les projets 
royaux de petits barrages, dont l’un se trouve dans la zone KKN. Ce projet ayant mené non 
pas à l’avancée, mais au recul des forêts, nous n’en ferons pas état.271 Chose surprenante, 
certains des villageois touchés par le cas 7 n’ont pas été intimidés par l’utilisation du 
symbolisme royaliste et ont ouvertement condamné un projet en l’honneur de la reine (New 
Forest Village Project ou muuban paamai phaen mai), lequel impliquait le déplacement de 
leur hameau et la confiscation de leurs terres. Notons toutefois qu’il ne s’agissait pas d’un 
projet royal, mais bien d’un projet étatique fait en l’honneur de la reine. La distinction 
pourrait expliquer leur capacité à critiquer le projet et à voir leurs revendications reprises 
par des ONG et des médias thaïlandais (ex.: The Nation, 2005).  
Face à cette résistance, diverses stratégies ont été employées par l’État. Une attitude 
ferme, intransigeante et agressive a été employée à l’endroit d’une partie ou de tous les 
occupants des zones touchées par les cas 4, 7, et 8. Dans le cas 7, cette attitude a même pris 
une forme peu documentée dans la littérature, soit des poursuites civiles à l’endroit des 
occupants afin que l’État soit compensé pour les dommages environnementaux causés par 
leurs activités agricoles. Une telle poursuite a été engagée contre 11 villageois en 2009 et, 
suite à l’imposition d’une forte amende272, aurait mené au suicide d’un villageois 
(Pintopdaeng, 2010; Wipatayotin, 2010c). De telles poursuites civiles ont été récemment 
mises au jour par des ONG et des journalistes ([Anonyme], 2010d; Khaopa, 2010; 
Lohmann, 2009; Pintopdaeng, 2010; Wipatayotin, 2010a; 2010c). Il pourrait s’agir d’une 
tendance marquant un changement par rapport à l’assouplissement des mesures de 
conservation sous Thaksin, l’État cherchant depuis à ruiner les occupants refusant de quitter 
leurs terres. Soulignons que l’utilisation de telles poursuites civiles et la formule utilisée 
                                                 
271 Lors de nos travaux, un important projet royal de gestion du haut bassin de la Pasak était en cours. Selon 
les quelques entrevues réalisées, d’importantes superficies dans le nord de Lom Kao ou dans le district voisin 
de Dan Sai seraient en voie d’être confisquées ou expropriées par l’État. Là encore, l’opposition à ce projet 
peine à se faire entendre publiquement puisque le projet est activement appuyé par le roi.  
272 L’amende était d’abord de 129 732 B, puis de 50 000 B.  
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afin de calculer le montant de la compensation sont contestées en cour administrative et 
auprès de la NHRC ([Anonyme], 2010d; Wipatayotin, 2010c).  
À l’inverse, une approche plus conciliatrice a été adoptée à certaines occasions. 
Cette approche s’est traduite par l’offre de modestes compensations (cas 7) ou par la 
promesse que certaines activités agricoles ou de collecte de produits forestiers non ligneux 
pourraient se poursuivre. Dans le cas 5, le compromis accepté par tous les partis a été de 
réduire l’ampleur des confiscations de terre. Une autre forme de compromis utilisée dans le 
cadre du projet 8 fut d’accorder aux anciens occupants (Hmongs) une ou deux dernières 
saisons de culture en échange de leur participation, gratuite, à l’effort de plantation des 
arbres. Le sous-traitant du projet de reforestation assure alors la protection des cultivateurs 
moyennant une certaine commission et effectue la préparation des terres. Il empoche de 
plus la part du budget devant aller au paiement de la main-d’œuvre. En échange, les 
Hmongs obtiennent des terres forestières de bonne qualité où pratiquer la culture du 
gingembre273, plantent les arbres et conservent, le cas échéant, les profits tirés de la culture 
du gingembre. Cette pratique illégale a été découverte par les hautes instances du DNP, 
mais les employés fautifs n’ont été soumis à aucune sanction, si ce n’est le transfert de 
quelques-uns à un autre poste. Un employé fautif interviewé nous disait que ce type de 
traitement était commun et se justifie puisqu’on ne condamne pas ses collègues et amis.   
Nous avons inclus au tableau LII un cas plutôt particulier (cas 6) dont nous devons 
maintenant traiter. Ce cas a mené non pas à la confiscation complète des terres cultivées, 
mais plutôt à l’imposition de fortes limites quant aux utilisations du sol permises. Les 
événements dont nous ferons état ont eu lieu dans la région KKN, au milieu des années 
1990 et à l’instigation d’un important chef de village, que nous appellerons Kamnan 
Khaeng. Les riziculteurs dans les basses terres avaient remarqué depuis déjà quelques 
années que le système d’irrigation traditionnel devait être entretenu de plus en plus souvent, 
ce qui entraînait des coûts importants. Ils voyaient aussi dans la culture du maïs en amont 
                                                 
273 Les villageois Hmong de la région ont connu de sérieux problèmes d’infestations dans les champs de 
gingembre situés aux abords de leur village. Leur méthode de gestion des risques a été de rechercher des 
terres en friches, et donc exemptes de bactéries et nématodes, afin d’y pratiquer, le temps d’une ou deux 
années, la culture du gingembre. De tels problèmes sont fréquents lorsqu’une terre est utilisée à répétition 
pour la culture du gingembre et/ou que la région comporte une grande densité de terres consacrées à la culture 
du gingembre.  
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une source d’érosion et donc de sédimentation au sein de la rivière et des canaux 
d’irrigation. Bien que le chef du village et d’autres riziculteurs pratiquaient la maïsiculture 
dans les vallées intramontagnardes en amont, ils voyaient comme plusieurs leurs revenus 
maïsicoles décliner alors que l’intensification de l’agriculture dans les basses terres leur 
permettait d’obtenir des profits substantiels et croissants.  
Selon les informations recueillies, ce réseau d’importants riziculteurs a profité d’une 
situation particulière, soit l’annonce du projet du Welfare Department visant la confiscation 
des terres maïsicoles en amont afin de les allouer aux réfugiés H’tin mentionnés 
précédemment.274 En effet, en raison de ce projet, les agriculteurs ont dû cesser de cultiver 
leurs champs, ce qui n’a pas manqué de provoquer un important mouvement de 
contestation qui a mobilisé toutes les couches sociales des villages des environs. Ce 
mouvement était mené et organisé par les élites villageoises locales, pour qui l’importance 
économique et symbolique des rizières est beaucoup plus grande que celles des terres 
maïsicoles situées en amont dans KKN. Le mouvement a utilisé divers arguments, incluant 
la nécessité de conserver les forêts du haut bassin et de s’assurer que l’agriculture intensive 
pratiquée par les minorités ethniques (entendre la culture du chou ou de l’opium) n’entraîne 
pas une importante pollution agricole dans les basses terres.  
Suite à leurs imposantes campagnes et manifestations, le mouvement d’opposition a 
eu gain de cause et les réfugiés ont été relocalisés plus au nord, dans la zone KKN. 
Cependant, les anciens occupants n’ont pu reprendre leurs activités agricoles telles qu’elles 
étaient pratiquées, le chef du village, Kamnan Khaeng, ayant décidé d’imposer une 
interdiction totale de l’utilisation de tracteurs dans le haut bassin. En collaboration avec le 
RFD, la police et une frange de la population dépendant peu de la maïsiculture en amont, le 
chef du village a ainsi réussi à imposer une zone d’interdiction de cultures annuelles 
intensives. Malgré l’opposition des ménages dépendant plus fortement de la maïsiculture, 
Kamnan Kaeng, depuis peu devenu chef de sous-district, a réussi à empêcher la reprise de 
la maïsiculture intensive en faisant quelques exemples bien visibles (arrestation et 
confiscation de tracteurs suite à sa dénonciation). Des activités agricoles ont continué à être 
                                                 
274 Rappelons que la zone en question était légalement sous le contrôle du Welfare Department et devait servir 
uniquement aux populations montagnardes avoisinantes. 
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pratiquées en amont, dans la portion occidentale de KKN. Certains se sont mis à la culture 
du maïs sans emploi de tracteurs, d’autres ont converti leurs terres en vergers, et enfin un 
dernier groupe a adopté l’élevage bovin ou bubalin à grande échelle. Rares sont ceux ayant 
tenté ou réussi à cultiver le maïs en utilisant des tracteurs.  
Au final, il semble que cette interdiction, en conjonction avec le déclin de la 
rentabilité du maïs, ait mené à un fort déclin démographique au sein d’un hameau situé 
dans la portion occidentale de KKN. À l’aube de l’arrivée du projet numéro 8, il n’y avait 
plus qu’une dizaine de ménages résidant dans ce hameau alors qu’ils étaient une centaine 
dans les années 1980. Ce cas montre bien qu’une importante pression de conservation peut 
s’exercer en l’absence d’un projet de reforestation étatique, au sein d’une simple forêt 
légale ordinaire. Soulignons toutefois qu’il s’agit du seul cas dans la région où une pression 
de conservation provenant de la société civile a été à l’origine d’importants changements 
d’utilisation du sol. Comme nous le verrons à la section 10.3.3, les forêts communautaires 
de la région ne semblent pas avoir joué un rôle de rempart face à la ré-expansion agricole.  
10.3.2.2.4 Variations de la pression de conservation selon les individus et groupes 
occupant les terres 
Il est bien connu que tous ne sont pas égaux face aux lois forestières thaïlandaises. 
Dans la portion de LKE considérée comme une forêt légale ordinaire, plusieurs 
investisseurs locaux ou étrangers ont réussi à obtenir du Land Department des titres 
fonciers sur des terres pourtant boisées et, dans plusieurs cas, clairement situées en terrain 
pentu. Il était donc en principe illégal pour ceux-ci d’obtenir de tels documents. Leur action 
a été facilitée par un nouveau projet instauré sous le gouvernement de Thaksin, soit le 
programme de conversion des actifs (assets conversion scheme).275 Dans certains cas, tel 
celui illustré à la figure 67 (p. 408), les investisseurs ont construit des terrasses sur 
                                                 
275 Le projet prévoit la facilitation de la prise d’emprunt auprès d’institutions financières en utilisant comme 
garantie les actifs des personnes. Le but était de faciliter l’accès au crédit pour ceux n’ayant pas de titres 
fonciers. Parallèlement, le Land Department a accéléré l’émission de titres fonciers. Le lien entre le projet de 
Thaksin et la déforestation a été fréquemment mentionné dans les médias (Hutashing, 2005; Kasem, 2004; 
Laohong, 2009), mais nous ne savons pas en quoi exactement il a facilité la déforestation. Une chose est sûre, 
l’émission de titres fonciers a permis à ce que des investisseurs urbains obtiennent des prêts avantageux qu’ils 
ont utilisés dans des activités non agricoles. En d’autres termes, la ré-expansion agricole observée peut être 
effectuée non pas pour tirer profit de la terre, mais pour obtenir des prêts dont le capital sera investi dans des 
entreprises plus profitables.  
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lesquelles ils ont planté de l’hévéa. Selon le chef du district, ils ont ainsi réussi à contourner 
l’interdiction d’émission de titres fonciers sur les terres où la pente est de plus de 30 %.  
À l’inverse, de nombreux agriculteurs rencontrés nous ont dit que le Land 
Department refusait toujours d’émettre des titres sur leur terre ou tardait à venir faire les 
inspections requises. Il est reconnu, dans la région ainsi qu’ailleurs en Thaïlande, que la 
vitesse de traitement des dossiers et le jugement des officiels peuvent être influencés par le 
paiement de commissions. Plusieurs cas de paiement de telles commissions nous ont été 
rapportés. Des villageois et officiels (forestiers et non forestiers) nous ont aussi affirmé que 
les personnes ayant de l’influence pouvaient facilement éviter les arrestations puisqu’elles 
utilisent des tiers afin de gérer et d’effectuer leurs activités illégales et que les officiels 
respectent l’idée selon laquelle il est préférable d’éviter de s’attaquer aux cibles trop 
influentes ou aux cas impliquant des pairs au sein de leur département ou ministère.  
De plus, il se pourrait que les difficultés financières de certaines unités de protection 
des forêts du RFD placent leur dirigeant dans une position difficile. Ils doivent d’une part 
veiller au respect des lois, ce qui nécessite le maintien d’une main-d’œuvre suffisante et de 
fonds pour effectuer les patrouilles et, d’autre part, compenser les retards dans le versement 
du budget en puisant dans leurs ressources personnelles. Dans ce contexte, accepter la 
commission d’un puissant propriétaire afin de ne pas entraver ses activités peut être vu 
comme un moindre mal puisque les chances qu’une poursuite contre ce dernier soient un 
succès sont faibles et que les fonds ainsi obtenus serviront à payer la main-d’œuvre. En 
somme, il ne fait aucun doute que le pouvoir et l’argent permettent de contourner la loi 
dans les forêts légales ordinaires de la région et dans certaines réserves forestières 
nationales. Il semble également que la pauvreté de l’occupant puisse jouer en sa faveur. Un 
officiel du RFD nous mentionnait ainsi qu’il tendait à être clément à l’endroit des petits 
cultivateurs pauvres puisque ceux-ci cherchent simplement à survivre. Ils sont toutefois 
responsables de bien peu de déforestation dans la région.  
10.3.2.2.4.1 Processus d’établissement du parc national de Khao Kho 
Sans doute la plus grande illustration de l’inégalité de traitement face aux politiques 
forestières formelles nous vient de l’étude du processus d’établissement du parc national de 
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Khao Kho. Le processus d’établissement a débuté en 2000 et n’a toujours pas été complété. 
Selon les derniers plans consultés, le parc s’étendrait sur 48 869 hectares dans les monts 
Phetchabun Ouest et serait formé de trois sections discontinues à la forme complexe (figure 
73c, p. 448). La portion sud, à l’arrière du palais royal, n’a pas été visitée. Les portions 
centrales et nord du futur parc sont comprises au sein des zones de recherche KKS et KKN 
respectivement. L’étude de ce parc et de son processus d’établissement a révélé plusieurs 
phénomènes de grand intérêt. Nous nous limiterons à dresser un portrait général de la 
capacité fort inégale des acteurs locaux à influer sur le processus d’établissement du parc et 
à analyser ses implications pour l’évolution des forêts. Nous avancerons les deux idées 
suivantes, soit (1) que le processus d’établissement du parc de Khao Kho traduit un 
changement récent à l’échelle nationale quant au processus d’établissement d’aires 
protégées et (2) que le processus décisionnel en place lors de nos travaux est plus 
respectueux des droits de la population et permet une plus grande participation des 
citoyens, mais demeure tout de même profondément inéquitable pour plusieurs parties 
prenantes. Comprendre la façon dont ont été et sont aujourd’hui créées les aires protégées 
est à notre avis fondamental à la compréhension de la géographie et l’évolution de la 
pression de conservation.  
Le processus d’établissement d’aires protégées en Thaïlande a été l’objet principal 
de peu d’études. Il est par conséquent difficile de décrire l’évolution des politiques 
formelles et informelles dont il a fait l’objet. Nous disposons néanmoins de quelques 
éléments d’information nous permettant de montrer que d’importants changements quant au 
processus décisionnel ont eu lieu au cours des deux dernières décennies. Tel que mentionné 
au chapitre 8, les aires protégées (c.-à-d., dans le contexte de ce texte, les parcs nationaux et 
les sanctuaires fauniques) sont créées à la suite de la publication d’un décret royal dans la 
Royal Gazette. Celui-ci n’est émis qu’après plusieurs tâches administratives complétées. 
Celles-ci incluent (1) la demande et l’obtention par le RFD-DNP de l’autorisation 
préliminaire de la création d’une aire protégée par le comité national pertinent (le comité 
sur les parcs nationaux ou le comité sur la préservation des espèces), (2) la compilation 
d’informations sur la zone convoitée et la production d’une carte préliminaire au 1 :50 000, 
(3) l’approbation finale du projet par le comité national pertinent, (4) la soumission du 
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projet au cabinet et l’obtention de son approbation, (5) la revue du projet par le conseil 
juridique (appelé Juridical Council ou Council of State) et finalement (6) l’approbation 
finale du projet par le roi et la signature du décret royal. Les lois sur les aires protégées 
précisent quelques critères que doivent remplir les territoires devant être protégés, 
nommément une taille minimale (10 km2), la présence de ressources naturelles ayant un 
potentiel récréotouristique et/ou une forte importance environnementale, et une absence de 
terres privées. 
Des négociations et discussions sont effectuées entre le RFD-DNP et les parties 
prenantes étatiques à différentes étapes dans le processus, puisque l’assentiment d’autres 
organisations étatiques est nécessaire afin d’obtenir l’approbation du cabinet et du comité 
national pertinent. Notons que ces comités sont composés de représentants de diverses 
organisations étatiques aux intérêts divergents (RFD ou DNP, ministère de l’Agriculture, 
ministère de l’Intérieur, et, le cas échéant, militaires et autres organisations). La loi offre 
une grande latitude au cabinet, lequel détermine la composition exacte des comités. Il nous 
a été impossible de connaître la composition des comités à un quelconque point dans le 
temps et ne pouvons donc déterminer quels intérêts et quelles idéologies y ont prévalu. 
Nous savons par contre que des représentants d’ONG préservationistes et des universitaires 
y ont siégé.  
Ces discussions menaient typiquement, du moins dans les années 1960 à 1980, à 
l’exclusion quasi automatique des zones convoitées par d’autres organisations étatiques ou 
sur lesquelles des concessions minières ou forestières avaient été allouées (Dearden et 
Chettamart, 1997; Dixon et Sherman, 1990; Sims, 2008)276. Étaient également exclues 
d’emblée les importantes zones agricoles où des villages officiellement reconnus277 et 
                                                 
276 Comme mentionné précédemment, jusqu’à 37 barrages ont été construits au sein d’aires protégées 
(Dearden et Chettamart, 1997). Les limites des aires protégées étaient ainsi modifiées par décret royal afin 
d’exclure le territoire convoité. Ce phénomène s’est également produit dans les années 1990 et 2000 
([Anonyme], 1999c; 2005a; The Nation, 2007). En d’autres termes, le statut d’aires protégées n’est pas une 
garantie de conservation environnementale absolue, en particulier lorsque des intérêts économiques plus 
importants sont en jeu.  
277 Le plus petit échelon administratif au sein du système administratif thaïlandais est le muuban ou village 
administratif (c.-à-d. un village officiellement reconnu). Un village administratif peut comprendre plusieurs 
villages ou hameaux satellites. Les résidents des villages satellites, et en particulier ceux non liés à un village 
administratif ont souvent plus de difficultés à faire valoir leurs intérêts auprès des autorités et à faire respecter 
467 
 
enregistrés auprès du ministère de l’Intérieur étaient établis. Aussi, certaines aires protégées 
créées ou en cours de création dans les années 1990 ont été délimitées de manière à former 
de petites enclaves au sein d’aires protégées afin d’exclure rizières et vergers situés dans les 
fonds de vallées intramontagnardes (Fujita, 2004; Kijtewachakul, 2003; Wittayapak, 1996). 
Dans plusieurs cas, ces zones étaient toutefois toujours soumises aux lois forestières 
relatives aux forêts ordinaires ou, le cas échéant, aux réserves forestières nationales. 
L’exclusion de ces petites enclaves pourrait n’être qu’un phénomène relativement récent, 
apparu dans les années 1990 (voir plus bas). Il n’était à tout le moins pas pratiqué 
systématiquement dans les années précédentes, comme en fait foi l’inclusion de grandes 
zones rizicoles au sein d’aires protégées créées dans les années 1960 à 1980 (ex. : les parcs 
nationaux de Si Lanna et Thung Yai Naresuan). En somme, le processus usuel de création 
d’aires protégées s’effectuait essentiellement en vase clos à l’intérieur de l’appareil d’État 
et n’impliquait aucune véritable consultation ou approbation de la part des populations 
concernées ([Anonyme], 1996; ICEM, 2003, p. 113; Kijtewachakul, 2003; Wittayapak, 
1996). Dans plusieurs cas, les villageois ont été informés de la création d’une aire protégée 
ou de la nature exacte de ses limites qu’une fois celle-ci établie (ex. : Phu Pha Daeng 
Wildlife Sanctuary, Si Lanna National Park; obs. pers. et Vanhooren, 2006).  
Selon Wittayapak (1996), deux types de processus d’établissement d’aires protégées 
ont été utilisés, soit la procédure accélérée et la procédure normale. Pouvant prendre aussi 
peu de temps qu’une ou deux années, la procédure accélérée n’impliquait aucune enquête 
approfondie sur le terrain, le territoire à inclure étant déterminé simplement par l’étude des 
lignes de contours sur des cartes topographiques et par des négociations à l’intérieur de 
l’appareil d’État. Cette procédure a de toute évidence été utilisée au début des années 1980 
dans les cas d’aires protégées créées au sein d’anciennes zones contrôlées par les 
communistes278 ainsi qu’ailleurs au cours des années 1980 et au début des années 1990 
(ex. : Khao Laem National Park, Phu Lan Ka National Park, futur parc national d’Ob Khan 
                                                                                                                                                    
leurs droits (Aguettant, 1996; Puginier, 2002). Rappelons que les non citoyens n’ont aucun droit selon les 
constitutions thaïlandaises. 
278 Les parcs nationaux de Phu Hin Rong Kla et de Thap Lan ont été officiellement établis en 1981 et 1984, 
soit moins de deux ans après le début de la première visite de reconnaissance du site par un officiel du RFD. 
Le parc national de Pang Sida a quant à lui été réalisé en moins de trois ans.   
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([Anonyme], 1996; [Anonyme], 1996; DNP, 2008a, 2008b et 2010).279 Cette procédure 
accélérée était utilisée, notamment, lorsque le RFD craignait que le territoire convoité ne 
soit approprié par d’autres organisations étatiques ou par des acteurs économiques 
([Anonyme], 1996). Sous la procédure accélérée, le RFD cherchait donc à créer rapidement 
une aire protégée, aussi imparfaites et grossières soient ses limites, et ne cherchait à 
résoudre la question de l’occupation des terres que plus tard. Tel que documenté dans 
Leblond (2010), la méthode de résolution du problème préconisée a fréquemment été le 
déplacement des populations hors des limites du parc ainsi que la confiscation et 
l’afforestation de leurs terres. La procédure standard, à l’opposé, pouvait prendre plus 
années et impliquait la production d’enquêtes de terrain plus approfondies. Selon 
Wittayapak, elle pouvait impliquer des négociations avec les populations concernées afin 
de déterminer les limites des aires protégées. Nous ne connaissons aucun exemple d’aires 
protégées établie dans les années 1960, 1970 ou 1980 ayant impliqué de telles négociations.  
De toute évidence, la procédure a changé par la suite, quoique l’historique exact et 
les causes et les acteurs impliqués demeurent flous et remarquablement peu étudiés dans la 
littérature. La première vague de changements serait survenue au cours des années 1990. 
Ainsi, selon un haut officiel du RFD interviewé en 1996 ([Anonyme], 1996), le comité des 
parcs nationaux aurait demandé à partir de 1992 à ce que le problème de l’occupation des 
terres soit résolu afin que l’autorisation de la démarcation soit donnée. Nous ne savons ce 
que signifiait le terme « résolu ». L’observation de la forme des aires protégées créées entre 
1992 et 2002 et l’analyse d’études de cas pertinentes suggèrent que la « résolution » du 
problème de l’occupation impliquait, à tout le moins dans les montagnes du Nord, la 
création de petites enclaves (ou trous de fromage suisse selon l’expression de Robin Roth) 
autour des villages et de leurs rizières.280 Cependant, les cas du sanctuaire faunique de Phu 
Pha Daeng ainsi que des parcs nationaux de Taboh-Huai Yai et de Doi Phu Kha, tous créés 
sous le second gouvernement de Chuan Leekpai (1997-2001; mené par le Parti démocrate), 
montrent que des aires protégées ont été établies en dépit de la forte opposition de 
                                                 
279 Dans les cas d’Ob Khan et de Phu Lan [laen] Ka, une directive voulant que le processus soit accéléré a été 
émise par les autorités gouvernementales, mais le processus d’établissement a connu d’importants problèmes 
en raison d’une forte résistance de la part de villageois.  
280 Les aires protégées créées au cours de cette période et se conformant à ce modèle de fromage suisse 
incluent Doi Phu Kha, Khun Chae, Lam Nam Nan, Doi Wiang La, Salawin[Salween], Samueng, et Phu Sang.  
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villageois et ont mené à l’inclusion de hameaux, champs de cultures pluviales, champs en 
jachère, et de forêts communautaires (entrevues; Delcore, 2007). Nous ne savons si les 
autorités locales reconnues par l’État (chefs de villages officiels et élus au sein des 
organisations de gestion de sous-districts) ont donné leur appui formel à ces projets.281 Si 
tel était le cas, ce serait clairement en contradiction avec la volonté des populations ayant 
perdu leurs terres et leur lieu de résidence. Nous savons par contre que contrairement à la 
période subséquente, les organisations de gestion de sous-districts (TAO ou Tambon 
Administration Organisation) n’avaient aucun pouvoir décisionnel et n’étaient qu’une 
courroie de transmission informelle entre le RFD et les populations dans la création du parc 
national Mae Tho (DARUDEC, 1999). 
Une seconde vague de changements est survenue sous le gouvernement de Thaksin 
Shinawatra (2001-2006). Ces changements se sont manifestés en premier lieu par la 
création en 2001 du Joint Management of Protected Areas Project (JoMPA), un projet 
pilote de gestion participative d’aires protégées actif d’abord au sein de six aires protégées 
établies ou en cours d’établissement.282 Le projet a par la suite été étendu à plusieurs autres 
aires protégées. En vertu de ce projet, les gestionnaires des aires protégées et les 
populations affectées sont entrées en négociation afin de déterminer les limites du parc et 
d’arriver à un arrangement, formel ou non, quant aux pratiques agricoles et forestières qui 
seraient permises à proximité ou au sein du parc. Central à nos travaux est un second 
changement mis en place sous le gouvernement de Thaksin, soit l’ajout d’une condition 
supplémentaire au processus d’autorisation de l’établissement des aires protégées, 
nommément la démonstration de l’acceptation du projet par les élus siégeant sur les 
organisations de gestion des sous-districts (TAO), dont les membres regroupent le président 
du conseil du TAO, les chefs de villages officiels, le chef de sous-district, et les conseillers 
de villages (deux par villages officiels). Le gestionnaire du parc doit donc inclure dans son 
                                                 
281 Le parc national de Kui Buri, créé en 1999, a également impliqué la confiscation de terres de populations 
Karen et Tai ainsi que le déplacement de populations Karen. Ce parc étant intimement lié à un projet royal, il 
est probable que les autorités locales aient donné leur appui. Plusieurs documents traitent de ce parc, des 
conflits y régnant, et du projet du roi ([Anonyme], 2000d; 2005c; Royal Thai Army, s.d.; Chumnankid, 2007; 
Janchitfah, 1999; Parr et al., 2008; Srikrachang et Srikosamatara, 2005). 
282 Plusieurs publications traitent de ce projet ([Anonyme], 2005d, 2006c, 2008a, 2008b et 2008d; 
Chalerplarp, 2008; Embassy of Denmark in Bangkok, 2006; Karner et al., 2007; Parr et al., 2008; Prince 
Rainforest Project, 2008). 
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rapport des documents attestant que les TAO et chefs de villages concernés approuvent le 
projet. Ces autorités peuvent prendre leur décision en ayant ou en n’ayant pas consulté leur 
population.  
Voici maintenant comment ce processus s’est matérialisé dans le cas du futur parc 
de Khao Kho. Il n’est pas l’objet de cette thèse d’étudier les diverses stratégies mises en 
place par les acteurs économiques et politiques dans cette lutte de pouvoir. Nous avons 
d’ailleurs mentionné certaines de ces stratégies au sein de notre discussion dans la section 
10.3.2.2.1. Nous nous limiterons donc à dresser un portrait sommaire du processus 
d’établissement afin de décrire des inégalités de traitement que nous avons remarqué. Nous 
reviendrons par la suite à une discussion du processus d’établissement à l’échelle nationale.  
Dans le cas du parc national de Khao Kho, le processus d’établissement a débuté en 
en 2000 avec l’autorisation donnée au chef du parc forestier de Namtok Than Thip, que 
l’on appellera Chef 1, d’effectuer une enquête dans la région et d’identifier une zone 
propice à l’établissement d’un parc national. Dans son rapport, ce dernier proposait 
d’établir un parc national sur une superficie d’environ 32 000 hectares. Le territoire proposé 
(figure 76, p. 472) est concentré à l’arrière du palais (portion sud; au sud-ouest de KKS) et 
au sein de KKS (portion centrale), où l’on note cinq petites enclaves, correspondant à un 
hameau satellite d’un village des basses terres, un village dûment enregistré, ainsi que des 
zones consacrées à la culture du maïs ou du tamarinier. La portion au nord de la zone 12 et 
au sein de KKN est fort petite. Suite à l’arrivée d’un nouvel officiel (Chef 2), lequel sera en 
poste jusqu’à l’automne 2007, les limites du futur parc national ont connu d’importantes 
modifications. Nous présentons aux figures 76 et 77 (p. 473) le plus récent projet de parc. 
Ce dernier couvre une superficie de 48 869 hectares. La comparaison des cartes 76 et 77 
révèle plusieurs changements importants, dont : (1) l’expansion des superficies dans la 
portion sud (appelée l’arrière du palais royal; au sud-ouest de KKN), (2) le morcellement 
plus prononcé de la portion centrale et (3) l’expansion fort prononcé vers le nord du parc, 
lequel rejoint désormais le parc national de Phu Hin Rong Kla.283 Ces changements se sont 
déroulés dans un contexte complexe de jeux de pouvoir entre, d’une part, le Chef 2 et le 
                                                 
283 Afin d’accroître la zone de contact entre ces deux parcs, le DNP prépare actuellement l’expansion du parc 
de Phu Hin Rong Kla sur une petite superficie au sud-est du parc (centre-ouest de KKN). 
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DNP et, d’autre part, les villageois, élus locaux et membres d’autres organisations 
étatiques.  
Entre 2001 et 2004, le processus d’établissement du parc s’est déroulé rondement et 
le Chef 2 a pu s’enorgueillir d’avoir considérablement accru le territoire du futur parc. En 
cela, il a bénéficié d’un contexte particulièrement favorable. En effet, le 11 août 2001, 
d’importants glissements de terrain sont survenus dans des vallées intramontagnardes de 
KKN et ont mené à la formation d’embâcles et d’une inondation soudaine en aval. En tout, 
au moins 135 personnes ont été tuées par cet épisode, ce qui a attiré l’attention des médias 
et du gouvernement ([Anonyme], 2010e; Oh et al., 2009; Ruangjan, 2001; Parnwell et al. 
2003).284 Le premier ministre Thaksin et des ministres se sont rendus sur les lieux et ont 
rapidement annoncé la création d’un important projet de reforestation (projet numéro 8, 
tableau LII, p. 455), dont le budget s’est établi à plus de cinq millions de dollars (147,4 
millions de bahts; Srisurat, 2006).285 La majeure partie de KKN était alors sous la 
responsabilité du Welfare Department. Très rapidement, soit exactement un mois après 
l’épisode meurtrier, le cabinet a ordonné que les terres soient transférées au RFD (puis au 
DNP) afin qu’elles fassent l’objet d’activités de reforestation.  
 
                                                 
284 Les sources sur cet événement sont nombreuses (Oh et al., 2009; Yumuang, 2005; Yumuang, 2006). 
285 Incluant les projets de construction de barrages sur trois petites rivières de la région, le budget total prévu 


























Soulignons que le transfert n’a affecté que les terres du Welfare Department situées 
dans des bassins versants où les glissements de terrain ont eu lieu et ne comprennent pas la 
zone densément peuplée au nord-ouest de KKN, zone faisant d’ailleurs l’objet d’une 
intense activité agricole (culture du chou en particulier) et d’efforts importants de 
promotion du tourisme par le gouverneur de la province de l’époque. Les principaux 
occupants des terres effectivement transférées étaient des cultivateurs et éleveurs bovins 
habitants dans les basses terres.286 Les terres en question étaient toutefois aussi utilisées par 
les habitants d’un village hmong adjacent à ces terres. Ce village est dûment enregistré 
auprès du ministère de l’Intérieur et ses habitants sont pratiquement tous citoyens 
thaïlandais. Comme c’est souvent le cas, on accusa promptement les Hmongs d’être 
responsables de la déforestation et des inondations (ex. : Boonchantuek, 2001; 
Samabhuddhi, 2001).  
Cet épisode de 2001, ainsi que les pertes humaines et matérielles causées par des 
inondations similaires en 2000, 2002 et 2003, ont causé un choc important chez les 
habitants des basses terres et des hautes terres. Tous, y compris les occupants Hmongs de la 
zone KKN, sympathisaient avec la situation observée dans les villages des basses terres et 
comprenaient qu’ils devaient laisser leur terre au profit du projet de reforestation, puis au 
parc national. Il s’agit là d’une des raisons expliquant la rapidité et la facilité avec 
lesquelles le Chef 2 a réussi à accroître la superficie du futur parc et à obtenir l’approbation 
écrite de son projet par les élus locaux, tel que requis. Le Chef 2 jouissait d’ailleurs d’un 
avantage important, nommément que la population et certains élus locaux ne connaissaient 
pas l’ampleur de leur pouvoir de négociation puisqu’ils ne savaient pas que leur signature 
était nécessaire à la création du parc. Les documents et cartes obtenus ainsi que les 
entrevues que nous avons réalisées287 attestent que le Chef 2 abordait la négociation en 
demandant plus de terre qu’il n’en désirait réellement. Lorsqu’il rencontrait une opposition, 
il s’entendait relativement aisément avec les élus locaux ou les grands propriétaires 
                                                 
286 Nous tenons cette information de plusieurs interviews réalisées avec des occupants passés et actuels des 
terres ainsi que d’un officiel du Welfare Department.  
287 Nous avons interviewé les Chef 2 et 3 du parc national, plusieurs employés du RFD ou DNP et une 
quinzaine d’élus membres de TAO concernées. Nous avons également eu accès à des documents 
administratifs de première main de la part de TAO (KKN et KKS; aucune de la portion sud du parc, à l’arrière 
du palais royal). Les membres de certaines TAO clefs se sont montrés réticents à nous parler.  
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fonciers. Dans le premier cas, les terres étaient exclues du territoire du parc, mais le Chef 2 
s’assurait qu’elles demeurent sous la juridiction du RFD ou du DNP et donc soumises aux 
lois forestières. C’est ainsi que furent reconnues par le RFD de nombreuses forêts 
communautaires dans cette région (ex. : zones exclues du parc au sud-est de KKN ou en 
divers endroit de KKS). Dans le second cas (ex. : nord-ouest de KKS), ce qui était 
d’ailleurs plutôt rare, le Chef 2 a alors renoncé à la totalité de la terre ou a obtenu un 
compromis (ex. : appropriation de la moitié des terres du grand propriétaire en échange 
d’une garantie que les terres restantes resteraient sa propriété).288  
A partir de 2004 ou 2005, les choses se sont envenimées. Le fil exact des 
événements est difficile à reconstituer. Il est clair cependant que c’est à partir de cette date 
que des conflits, parfois violents, ont émergé en plusieurs endroits du parc (zone à l’arrière 
du palais, diverses localités dans KKN). L’idée selon laquelle le Chef 2, des membres de 
son équipe ou des élus et des hommes forts locaux l’ayant aidé dans le processus 
d’établissement du parc auraient agit d’une façon immorale, illégale et/ou irrespectueuse 
était alors répandue. Ces actions supputées, dont nous ne pouvons traiter en détail, incluent 
(1) l’appropriation de fonds publics aux dépens du projet de reforestation, (2) la protection, 
fort lucrative, offerte à des groupes locaux afin qu’ils exploitent les forêts de KKN ou y 
pratiquent l’élevage, choses défendues aux anciens occupants, (3) la manipulation du 
processus d’autorisation du parc afin de tenir mal informés les élus locaux et/ou la 
population ou afin d’obtenir par la corruption l’assentiment d’élus locaux, (4) le non respect 
(ou l’apparence de non respect) de la parole donnée quant aux limites exactes du parc, et 
finalement (5) l’utilisation de moyens violents et illégaux afin d’intimider les opposants et 
obtenir qu’ils cessent leur résistance.  
À au moins une reprise (nord de KKN), les opposants ont formé un groupe qu’ils 
ont cherché à faire enregistrer par les autorités, ceci afin d’accroître leur crédibilité. Le 
groupe était composé d’éleveurs des basses terres et de Hmongs. D’autres cultivateurs, un 
important propriétaire foncier ayant vu une partie de sa plantation de teck appropriée par le 
parc ainsi que des élus locaux du sud-est de KKN cherchant à développer et profiter du 
                                                 
288 Il nous a été fort difficile de documenter le processus de négociation lorsque la terre était revendiquée par 
un grand propriétaire. Tant le Chef 2 que le propriétaire en question étaient peu enclins à discuter de ce sujet. 
Nous tenons nos informations de sources indirectes ayant parlé avec les acteurs concernés. 
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tourisme lié au parc et à la construction d’un petit réservoir dans la zone ont aussi manifesté 
leur opposition. Dans ce dernier cas, il est notable que les élections locales récentes ont 
servi de plébiscite sur la question du parc national et du développement touristique. 
L’ancienne équipe avait accepté et même encouragé la création du parc de Khao Kho dans 
KKN, sans toutefois effectuer de consultations publiques. La découverte du projet de 
création du parc a grandement nuit à leur popularité politique et cette équipe s’est vue 
expulsée du TAO lors des élections suivantes. La nouvelle équipe a rapidement réussi à 
obtenir du Chef 2 qu’il renonce à une partie du territoire convoité afin que le TAO puisse y 
développer des infrastructures touristiques dont il pourra tirer tous les profits.  
Depuis 2004 ou 2005 donc, l’opposition au parc s’est accrue dans la région et, 
même si elle ne concerne que quelques petites zones, elle a néanmoins été suffisante pour 
bloquer le projet d’établissement du parc. À l’été 2007, les autorités du district et de la 
province, ainsi que des militaires, étaient impliqués dans la résolution des conflits. Par la 
suite, le Chef 2 a été promu et un remplaçant, le Chef 3, a été nommé. Selon les plus 
récentes statistiques forestières de la Thaïlande, le parc de Khao Kho n’a toujours pas été 
officiellement délimité.  
L’histoire de ce parc est à notre avis riche d’enseignements quant aux variations de 
la pression de conservation selon les individus et les groupes comprises dans le nouveau 
processus d’établissement. Nous soulignerons ici trois aspects importants. Rappelons 
toutefois d’emblée que la procédure est grandement préférable à ce qui se pratiquait 
auparavant. Premièrement, il existe une grande inégalité quant à l’accès aux informations, 
ce qui favorise les autorités forestières. Ainsi, l’existence du nouveau processus 
d’établissement était inconnue par la population et ses élus, à tout le moins dans la première 
moitié des années 2000.289 Le Chef 2 a su profiter de la situation et s’est rapidement 
approprié d’importantes superficies. Il a également réussi à ce que les territoires convoités 
mais exclus du parc soient, formellement ou informellement, sous la juridiction du RFD ou 
du DNP. Ces zones sont désormais considérées comme des forêts communautaires, une 
zone tampon autour du parc ou des bassins versants de classe 1A, 1B ou 2. Tant le nouveau 
                                                 
289 A quelques reprises, nous avons informé des chefs de villages et villageois de l’existence de cette 
contrainte administrative à l’établissement du parc. Plusieurs pensaient leur position de négociation beaucoup 
plus faible qu’elle ne l’était en réalité.  
477 
 
processus d’établissement des parcs que la question des forêts communautaires ou des 
zones tampons ne sont pas clarifiées et établies clairement par la loi, ce qui désavantage les 
populations face aux autorités. De plus, les autorités locales ne disposent pas des moyens 
techniques et humains afin d’évaluer clairement quelles sont les lois forestières et les 
résolutions du cabinet s’appliquant au territoire convoité. A ce titre, nous disposions de 
beaucoup plus d’informations qu’eux quant à la localisation des classes de bassins versants, 
des réserves forestières nationales ou de l’histoire forestière de la région. Le flou juridique 
dûment entretenu par les autorités forestières constitue l’une des plus importantes armes à 
leur disposition.  
Deuxièmement, la nouvelle procédure offre de plus importantes opportunités de 
négociation pour les populations locales, mais leur capacité de tirer partie de cette situation 
est fort inégale. Deux facteurs nous apparaissent pertinents à l’explication de cette 
hétérogénéité observée dans le cas du parc de Khao Kho. En premier lieu, il semble que le 
Chef 2 ait fait une affaire personnelle du conflit l’opposant à certains éleveurs et 
cultivateurs hmongs et des basses terres. Nous ne savons pas exactement comment ce 
conflit a commencé, mais il est clair que dès l’été 2005, le Chef 2 s’était approprié des 
champs sans l’accord des populations concernées et des coups de feu avaient été tirés, 
apparemment en direction des forestiers.290 En raison de ces événements, ainsi que de la 
ferme croyance du Chef 2 que de la magie noire était employée contre lui par les opposants, 
il a décidé qu’il ne négocierait plus avec les éleveurs de bétail et les Hmongs en conflit 
contre son parc.291  
Le second facteur important expliquant la capacité inégale de certains groupes de 
tirer partie du nouveau processus d’établissement découle de la position des acteurs au sein 
                                                 
290 Au final, les deux camps ont commis des actes violents et illégaux. En 2007, à l’initiative d’un important 
homme politique local, les autorités du parc ou des membres des forces militaires collaborant avec elles ont 
abattu les bêtes se trouvant dans une zone contestée. En représailles, des propriétaires lésés ont organisé une 
expédition punitive armée. Si cela n’avait été de l’intervention d’un tiers qui a averti les forestiers et leur a 
demandé de quitter immédiatement les lieux, il y aurait probablement eu altercation violente et perte de vie.  
291 Nous ne savons dans quelle mesure le tir de semonce dont auraient été victimes les forestiers explique 
l’attitude du Chef 2. Il se pourrait que celle-ci découle, du moins en partie, de sa colère face au manque de 
respect dont il a été l’objet de la part de ces populations. Ayant totalement perdu confiance en la probité du 
Chef 2, celles-ci ont d’ailleurs déclaré qu’elles n’accepteraient de discuter qu’avec des autorités nationales ou 
provinciales. L’attitude du Chef 2 nous rappelle d’ailleurs celle du superintendant du parc Doi Phu kha étudié 
par Delcore (2007). Ce dernier mentionne que le superintendant aurait eu l’impression de perdre la face lors 
d’une visite dans un village et aurait par la suite refusé tout compromis avec celui-ci.   
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de l’environnement politique et administratif local. Tout d’abord, la majeure partie de KKN 
était sous le contrôle administratif du Welfare Department. En conséquence, l’appropriation 
de cette zone pouvait se faire, du moins en principe, sans aucun droit de regard de la part 
des autorités des sous-districts au sein desquels cette zone se trouve.292 A ce sujet, l’un des 
importants désavantages des populations hmongs de KKN est qu’ils n’avaient aucun droit 
de propriété sur la terre. Leur consentement n’était donc pas nécessaire. De plus, les 
groupes ayant réussi à contrer efficacement l’expansion du parc aux dépens de leurs terres 
étaient bien représentés au sein des TAO devant approuver la création du parc ou, à tout le 
moins, ils partageaient des intérêts économiques communs avec les élites locales et/ou la 
majorité de la population du TAO responsable des terres qu’ils occupaient. Lorsque la 
population du sous-district était formée majoritairement par des habitants des basses terres 
ayant peu ou aucun intérêt au maintien des champs de hautes terres, il a été impossible pour 
les occupants des hautes terres de faire valoir efficacement leurs intérêts. A plusieurs 
occasions, nous avons ainsi observé que des élus locaux ont sacrifié la sécurité foncière de 
petits groupes isolés (ex. : deux hameaux satellites, l’un dans KKS, l’autre dans KKN) et 
ont ainsi légitimé le déplacement de ces populations et/ou la confiscation d’une grande 
partie de leurs terres. De même, lorsque les populations potentiellement lésées n’habitaient 
pas dans le sous-district duquel relève la zone concernée, ou lorsque ces populations étaient 
considérées comme des étrangers ou des nouveaux venus, l’importance accordée par les 
élus locaux au respect de leurs droits et intérêts était fort limitée. En somme, le nouveau 
processus d’établissement fait en sorte que la géographie administrative et les rapports de 
force locaux ont désormais une importance capitale. Les zones KKN et KKS sont partagées 
au sein de sous-districts dont la population réside majoritairement dans les villages rizicoles 
de la vallée de la Pasak. Sans doute, si ces zones avaient fait partie de sous-districts dont la 
population réside majoritairement dans les montagnes, les rapports de force et donc les 
résultats de négociations auraient été différents.  
                                                 
292 Bien qu’il n’était pas obligé par le nouveau processus à accepter un tel compromis, le Chef 2 a acquiescé à 
la demande de certains sous-districts selon laquelle une partie du territoire autrefois contrôlée par le Welfare 
Department soit exclue du parc et confiée aux sous-districts en question. Tel que mentionné précédemment, il 
a refusé tout arrangement de ce type à d’autres endroits, et en particulier dans la zone revendiquée par les 
éleveurs et cultivateurs Hmong et des basses terres.  
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Nous terminerons cette analyse du nouveau processus d’établissement d’aires 
protégées par une brève discussion de questions plus générales relatives à l’ensemble de la 
Thaïlande. Il nous a été impossible de déterminer avec certitude le moment exact où 
l’assentiment des populations locales est devenu une condition pour l’établissement d’aires 
protégées, les réponses à ce sujet étant imprécises. Il ne fait cependant aucun doute que ce 
changement est récent. Selon nous, il est survenu sous le gouvernement de Thaksin 
Shinawatra (2001-2006), alors que Prapat Panyachatraksa, un homme aux forts liens avec 
les ONG environnementales dites vert-pâles, jouait un rôle de premier plan dans la gestion 
des conflits forestiers. A ce titre, une féroce lutte politique s’est jouée entre lui et 
Plodprasop Suraswadi, directeur-général du RFD puis du DNP ([Anonyme], 2001a; 
Atthakor, 2001b; Tantiwitthayaphithak, 2002). Plodprasop avait été nommé par le 
gouvernement précédent et était devenu le symbole de la méthode forte et agressive à 
l’endroit des occupants illégaux. 
L’obligation d’obtenir l’assentiment des élus locaux nous a été mentionnée par les 
gestionnaires des futurs parcs de Khao Kho et de Kaeng Jet Kwae (province de 
Phitsanulok). On y fait également allusion dans plusieurs documents se référant à la période 
suivant l’arrivée de Thaksin au pouvoir (Badenoch, 2006; Hares, 2009; Kijtewachakul, 
2003; Maria et al., 2004; ONREPP, 2003; Roth, 2004a; Sethapun, 2000).293 Ces documents 
ainsi que les données d’interviews ne nous permettent pas de comprendre qui au sein de 
l’appareil d’État a ordonné qu’un tel changement ait lieu ou quels ont été ses raisons. Nous 
avons à ce titre transmis cette question à Thaksin Shinawatra par l’entremise de son avocat, 
mais n’avons pas eu de réponse. Le recoupement d’informations obtenues par entrevues et 
celles fournies par Sethapun (2000) nous permettent cependant de croire que l’imposition 
est venue de l’extérieur du RFD-DNP et s’est matérialisée au sein des comités nationaux, 
lesquels sont composés, comme nous l’avons dit, de représentants de diverses organisations 
étatiques et civiles. Le changement ne semble pas découler d’une directive officielle venant 
du cabinet. Un rapport gouvernemental de 2003 décrit plutôt l’ensemble du processus 
                                                 
293 A première vue, le texte de Sethapun contredit l’idée selon laquelle l’obligation d’obtenir l’assentiment des 
élus locaux est survenue alors que le gouvernement de Thaksin était en poste. En effet, selon la page 
couverture, le texte aurait été écrit en 2000. Une analyse approfondie du texte révèle clairement que le texte a 
été écrit, en partie, entre 2001 et 2003 et que des modifications ont été faites après le Tsunami de décembre 
2004. Notons d’ailleurs que Steckley (2006) indique que le texte en question a été écrit en 2005.  
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d’établissement d’aires protégées (y compris l’obligation d’obtenir l’assentiment des élus 
locaux) comme découlant de simples pratiques (ONREPP, 2003).  
Pourquoi un tel changement est-il survenu sous le gouvernement de Thaksin et non 
auparavant? Certains intervenants et auteurs ont mentionné que le changement découlait de 
la constitution de 1997 ou de la loi sur les TAO (organisations de gestion des sous-
districts). En fait, nous croyons que ce changement découle d’une décision ministérielle ou 
de l’ensemble du cabinet de Thaksin. En effet, si elle découlait de la constitution de 1997 
ou de la loi sur les TAO, elle aurait dû être mise en œuvre sous le gouvernement précédent, 
ou du moins découler d’un jugement en cour déclarant inconstitutionnel le processus 
d’établissement d’aires protégées. Aucune décision de ce genre n’a, bien évidemment, été 
rendue. Il est bien documenté que la culture juridique et les élites traditionnelles du pays 
tendent à voir d’un œil sceptique et suspicieux l’idée, dite occidentale, de droits humains 
inaliénables. Ce n’est que tout récemment, dans la seconde moitié des années 2000, que 
certains jugements ont été rendus, ceux-ci accordant préséance aux droits des individus 
garantis par la constitution sur les lois dites organiques (ex.: AHRC, 2006). Une telle 
pensée, pourtant si commune et fondamentale dans les États de droit, constitue une 
véritable révolution en Thaïlande et est activement contestée par d’importants pans de la 
société. Le cas récent de la pollution industrielle dans l’Eastern Seaboard et l’attitude du 
gouvernement d’Abhisit (2008-) à son endroit traduit bien l’attitude ambiguë des élites 
politiques et juridiques face à la question des droits des populations locales à l’endroit de la 
gestion de l’environnement et des ressources naturelles ([Anonyme], 2009a; The Nation, 
2009; Pitsuwan et Praiwan, 2009).  
La seule hypothèse plausible demeure donc que l’imposition de cette nouvelle 
contrainte découle d’un changement de gouvernement. Pourquoi le gouvernement de 
Thaksin aurait-il appuyé une telle mesure? Nous avons traité de certaines des raisons dans 
Leblond (2010). Soulignons simplement ici que l’électorat de Thaksin était 
particulièrement touché par la menace de confiscation de terres et de déplacements forcés. 
L’adoption d’une approche plus favorable aux intérêts des occupants dits illégaux des terres 
forestières était donc appelée à accroître sa popularité.  
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10.3.2.2.5 Autres variations de la pression de conservation 
Deux autres formes de variations de la pression de conservation peuvent aussi être 
notées. En premier lieu, lors d’entrevues avec des policiers et des officiels du RFD, il a été 
mentionné que la pression de conservation d’une terre était fonction de la taille des arbres 
et de l’environnement immédiat de la terre. Les officiels considèrent que la coupe d’arbres 
de petite taille n’est pas un crime méritant une arrestation. Un policier mentionnait 
d’ailleurs que les villageois dénonçaient rarement la coupe de forêts de petite stature. Le 
caractère illégal d’un déboisement variait également selon l’environnement de la terre : une 
terre en friche, même depuis 30 ans, peut être déboisée sans problème si elle fait partie d’un 
paysage fortement agricole. À l’inverse, le déboisement de la même terre a plus de chance 
d’être jugé illégal et son auteur, mériter une arrestation s’il est effectué dans une région 
fortement forestière (même si cette forêt est jeune et poussant sur d’anciens champs 
agricoles). Dans ce sens, l’abandon généralisé des terres modifie le jugement que portent 
les forestiers sur les activités agricoles.  
En deuxième lieu, une seconde forme de variation de la pression de conservation est 
relative au degré de cohésion sociale et économique. Il nous est apparu que les 
communautés et les sites où l’efficacité de la pression de conservation était la plus faible 
étaient non seulement relativement éloignés des routes principales, et donc peu faciles à 
observer et à visiter, mais étaient aussi caractérisés par une forte cohésion sociale et une 
forte dépendance partagée par tous les villageois à l’endroit de la culture dans les terres 
collinaires et montagneuses. Dans un tel contexte, tous les habitants des communautés 
avaient intérêt à maintenir une attitude de non-collaboration avec les forestiers. Ceux-ci 
avaient donc beaucoup de difficulté à exploiter des divisions au sein des communautés dans 
leur négociation pour l’établissement d’une aire protégée ou d’un projet de reforestation. 
De même, leurs efforts d’encouragement de la délation se sont révélés peu fructueux. On 
nous a d’ailleurs relaté dans un village du nord du district de Lom Kao qu’un réseau 
d’entraide avait été établi : des éclaireurs postés à l’entrée du village avertissaient par 
téléphone cellulaire les agriculteurs préparant leurs champs de l’arrivée d’une patrouille du 
RFD. Ce fort degré de cohésion sociale aurait contribué à ce que les villages de cette région 
et du sud de Dan Sai puissent continuer à pratiquer l’agriculture sur abattis-brûlis rotative. 
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Ce faisant, la dégradation des sols y aurait été beaucoup plus limitée, ce qui a contribué à 
minimiser le déclin de la maïsiculture dans ces régions. 
À l’inverse, le RFD et le DNP ont eu manifestement beaucoup plus de succès plus 
au sud, dans les zones où les intérêts économiques des populations sont plus diversifiés et 
où les riziculteurs des basses terres sont majoritaires. Avec l’intensification de l’agriculture 
dans les basses terres et l’accroissement des opportunités d’emplois non agricoles, ceux-ci 
sont devenus moins dépendants de la culture du maïs dans les collines et montagnes. Ils 
sont ainsi plus portés à rapporter les cas de déforestation, ou sont à tout le moins 
relativement peu solidaires de la cause des personnes dépendant de la maïsiculture dans les 
zones en amont de leurs rizières.  
10.3.3 Rentabilisation de l’usage des terres 
La troisième logique d’action sous-tendant l’utilisation des sols est la recherche de 
la rentabilisation de l’usage des terres. Elle s’est manifestée par le maintien de l’utilisation 
économique d’une terre ou la reprise des activités agricoles suivant une période d’abandon. 
Il faut d’abord se rappeler que l’expansion agricole aux dépens de terres forestières libres 
aurait pris fin dans la région à partir de 1990. Nos entrevues suggèrent en effet que les 
dernières terres à avoir été acquises par jap jong l’ont été au milieu ou à la fin des années 
1980. L’arrêt de l’expansion agricole nous a été expliqué par l’épuisement des terres libres. 
Puisqu’il subsiste des terres n’ayant jamais été cultivées dans la région et ses environs, cette 
rareté des terres libres n’est pas absolue, mais bien relative. Il nous a été impossible de 
distinguer dans quelle mesure cette rareté relative des terres tient (1) de l’appropriation des 
terres par l’État (ex. : Phu Hin Rong Kla National Park), (2) de la pauvreté intrinsèque des 
sols toujours non cultivés, et (3) de la plus faible propension des populations à s’établir 
dans un site isolé dans un contexte où la rentabilité de la maïsiculture décline et où les 
aspirations de la population s’accroissent. Sans doute ces trois dynamiques ont joué un rôle 
dans la disparition de l’expansion agricole.  
Tel que mentionné précédemment, la déprise agricole n’a pas affecté toutes les 
terres. Elle n’a pas affecté les rizières dans les basses terres de la vallée de la Pasak et dans 
les petites vallées au sein des trois zones à l’étude. Sur la base de nos travaux dans la région 
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d’étude et dans quelques localités des provinces voisines, nous pensons que la réussite des 
individus et des communautés à maintenir leurs terres en culture malgré un environnement 
économique ou agronomique difficile peut s’expliquer par l’un ou plusieurs des facteurs 
suivants : (1) un niveau de dégradation des sols moins important, ce qui peut s’expliquer 
par une terre peu pentue, une période d’utilisation sans interruption plus courte (c.-à-d. 
ayant débutée dans les années 1980 et non dans les années 1960 et 1970), des sols plus 
profonds et plus riches (ex. : ouest de KKN et KKS) et/ou une relativement faible pression 
de conservation, ce qui permet l’utilisation de jachères; (2) un milieu physique, un accès au 
capital ou aux pouvoirs publics et un faible niveau de pression de conservation permettant 
la mise en place d’infrastructures d’irrigation, ce qui rend alors possible l’intensification et 
la diversification agricole; (3) une taille des exploitations suffisante pour permettre des 
revenus agricoles décents; et (4) une forte importance économique, culturelle et symbolique 
accordée à la poursuite des activités agricoles et d’un mode de vie agraire.294 Ce dernier 
facteur se manifeste particulièrement dans les communautés établies depuis longtemps où 
une identité collective liant la communauté aux terres occupées est présente. De même, ce 
facteur est plus important dans les communautés et les ménages où il est important tant 
pour les parents et les enfants que ces derniers reprennent la terre familiale. Il s’agit là 
d’hypothèses élaborées à partir de nos travaux de terrain et de notre lecture d’autres études 
de cas en Thaïlande. Elles mériteraient d’être corroborées par des travaux comparant des 
communautés ayant connu une importante déprise. 
En ce qui concerne la ré-expansion agricole et la conversion de terres en plantations 
sylvicoles, il nous faut mentionner d’abord que, dans les deux cas, les acteurs impliqués (du 
moins lors de nos travaux) sont principalement des individus, des groupes d’individus ou 
des compagnies jouissant d’une bonne position dans la société. Il s’agit donc de personnes 
dites influentes et de nai thun, c’est-à-dire des capitalistes, provenant parfois de la région 
d’étude (officiels du gouvernement, chefs de villages, commerçants), mais souvent, 
également, de résidents de Bangkok, de Phuket et du Sud thaïlandais.  
                                                 
294 Il est remarquable que, parmi les communautés observées, celles qui étaient composées d’habitants récents 
(établis depuis une ou deux décennies) et qui comptaient un faible bassin de population initial (< 50 ménages, 
sauf pour un hameau comptant autrefois 100 ménages) sont celles où l’exode a été le plus important (> 70 % 
des ménages) et où il y a eu le moins d’opposition aux tentatives de confiscations des terres.  
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Trois types d’acteurs jouissant d’une position privilégiée nous apparaissent dignes 
de mention. Il s’agit en premier lieu des néoruraux, soit des personnes de profession 
libérale ou des entrepreneurs ayant fait carrière en zone urbaine, mais cherchant à s’établir 
pour leur retraite dans une zone rurale paisible. Un cas observé à l’ouest de LKE illustre 
bien les répercussions importantes que ce type d’acteur a eu sur ce territoire. En effet, afin 
d’établir leur exploitation agricole, les membres d’un ménage néorural ont dû raser 
d’importantes superficies forestières afin d’établir une exploitation agricole modèle riche en 
biodiversité agricole, principalement d’espèces fruitières. Jouissant de très bonnes relations 
avec les autorités gouvernementales locales, ils ont réussi à faire dûment enregistrer leur 
résidence auprès du ministère de l’Intérieur. Ce faisant, et grâce à la présence d’autres 
ménages néoruraux à proximité, ils ont obtenu de la compagnie d’électricité qu’elle 
investisse les fonds nécessaires à la construction d’une ligne de transport d’électricité 
jusqu’à leur maison et du TAO local qu’il construise et entretienne une route menant à leur 
résidence. Si leurs actions sont critiquées, notamment parce qu’ils ont profité de la pauvreté 
des locaux et ont déboisé des terres, ceux-ci répondent, avec justesse, que leur arrivée a 
permis de revitaliser l’activité agricole dans cette portion de LKE puisque les agriculteurs 
ont ainsi un meilleur accès à leurs terres et pourront, probablement, eux aussi établir leur 
lieu de résidence principale dans les collines de LKE. Au moment de nos travaux, ces 
villageois demeuraient, du moins officiellement, dans le village, dans les basses terres, et 
n’avaient comme source d’électricité dans les collines que les panneaux solaires fournis par 
un projet du gouvernement de Thaksin.  
Le second type d’acteurs est formé d’hévéaculteurs venant du Sud thaïlandais. Ces 
derniers ont fait une arrivée remarquée depuis environ 2004 dans le nord de Phetchabun. 
Suite au boom de l’hévéa dans le Sud, ils ont profité de l’accroissement rapide du prix des 
terres agricoles dans cette région afin de vendre une partie ou la totalité de leurs terres. 
Ayant entendu parler de la faiblesse du prix de la terre dans la région d’étude (souvent aussi 
peu que 1000 ou 2000 bahts par rai lorsque la terre est éloignée des routes), ils ont acquis 
d’importantes superficies dans la région et y ont établi une plantation d’hévéas. D’autres se 
sont lancés dans le commerce de plantules d’hévéas. Si, d’aventure, la culture de l’hévéa 
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s’avérait profitable dans la région, ces acteurs seraient appelés à jouer un rôle de premier 
plan dans l’économie locale.  
Le dernier type d’acteurs est formé de résidents locaux ou de l’extérieur n’ayant 
aucune expérience dans la culture de l’hévéa et n’étant pas particulièrement fortunés. Il 
s’agit d’amis et de membres d’une même famille élargie, tous membres de la classe 
moyenne, qui se sont regroupés afin d’acheter une terre et de la mettre à profit. Tout 
comme les ménages néoruraux, ce dernier type nous apparaît important à mentionner 
puisqu’il pourrait être le reflet d’une tendance que nous croyons poindre en Thaïlande, soit 
l’embourgeoisement partiel des campagnes. Ce phénomène, bien connu dans certaines 
régions du monde développé, pourrait-il également émerger en Thaïlande ? 
Si les principaux acteurs de l’expansion des plantations sylvicoles ou de la ré-
expansion agricole sont principalement des membres des classes moyennes et supérieures, 
de simples villageois aux revenus et ressources beaucoup plus modestes participent 
également au phénomène. Dans leur cas, cependant, les plantations sylvicoles et l’hévéa 
sont beaucoup moins populaires que la culture traditionnelle de la région, soit le maïs. 
Selon les participants interviewés (y compris des officiels forestiers ou du ministère de 
l’Intérieur), les superficies récemment déboisées par ces acteurs sont cependant modestes. 
Tant chez les petits que les grands acteurs économiques actifs dans l’expansion de 
plantations sylvicoles et la ré-expansion agricole, la décision de chercher à tirer profit des 
terres est liée d’une part à leur perception quant aux risques d’arrestation et de confiscation 
des terres et d’autre part à leur perception quant à l’ampleur des profits escomptés et du 
risque économique impliqué.  
Pour ce qui est de la perception des risques d’arrestation et de la confiscation des 
terres, nous avons abondamment traité des variations quant à la pression de conservation à 
la section 10.3.2.2. Nous soulignerons simplement ici que diverses stratégies sont mises en 
œuvre afin de minimiser les risques qui y sont liés. Les petits paysans cherchent en effet à 
grignoter la forêt secondaire petit à petit afin de rendre plus difficile la détection de leurs 
activités. De même, ils peuvent collaborer entre eux et former un réseau d’alerte par 
téléphone cellulaire de l’arrivée de patrouilles du RFD. Chez les plus fortunés ou mieux 
protégés par leurs relations avec l’appareil d’État, les stratégies utilisées incluent l’emploi 
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de tiers afin d’effectuer les travaux ainsi que le paiement de commissions auprès des 
autorités gouvernementales afin d’assurer leur non-ingérence dans leurs activités. De 
même, selon un haut officiel non forestier rencontré, une stratégie utilisée dans le nord de 
Lom Kao, soit la zone autrefois comprise dans une réserve forestière nationale dans la 
province de Loei, mais aujourd’hui située dans la province de Phetchabun et soumise 
seulement au Forest Act de 1947, consiste à défricher des terres et à les mettre en culture 
pendant un ou deux ans par des villageois locaux. Si aucun problème ne survient, les 
propriétaires font alors une demande d’émission de titres fonciers et procèdent à 
l’établissement d’une plantation d’hévéas. Si la pente est abrupte et que l’émission d’un 
titre foncier en vertu du Land Code de 1954 pourrait poser problème, on effectue alors un 
terrassement des terres. Ainsi, en ciblant les terres hors des réserves forestières et en 
terrassant les terres abruptes, ces investisseurs semblent avoir trouvé un bon moyen de 
contourner les lois forestières.  
En ce qui a trait à la perception quant à l’ampleur des profits escomptés et du risque 
économique impliqué, nous remarquerons simplement que l’état général de découragement 
lié à la capacité de réaliser des profits dans la culture des terres dégradées et non irriguées 
des collines et montagnes de la région d’étude s’est récemment estompé. La croissance du 
prix du caoutchouc naturel a joué un rôle de premier plan dans ce changement d’attitude. 
Tel qu’illustré à la figure 78 (p. 488), le boom de l’hévéa est intimement associé à la 
progression rapide de son prix. Plus récemment, le prix du maïs-grain a également connu 
une progression rapide (figure 69, p. 435). Plusieurs agriculteurs interviewés lors de notre 
séjour sur le terrain entre janvier et mars 2008 entrevoyaient d’ailleurs de reprendre leurs 
terres laissées à l’abandon plusieurs années auparavant, ou étaient même déjà passés à 
l’action.  
Cet engouement pour la remise en culture de champs de maïs pourrait n’être que de 
courte durée. D’une part, plusieurs intermédiaires commerciaux nous ont souligné que le 
prix des intrants, en particulier des engrais295, avait beaucoup plus augmenté que le prix du 
                                                 
295 Le prix des engrais en Thaïlande est hautement sensible au contexte économique mondial et en particulier 
au coût du pétrole. Selon les statistiques de la FAO, la Thaïlande importe plus de 90 % de sa consommation 
d’engrais (N, P et K combinés)  (De Koninck et al., 2009) et ne dispose d’aucun véritable mécanisme 
permettant d’atténuer les variations de prix ou de subventionner l’utilisation d’engrais, ce qui contraste avec 
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maïs. Ils soupçonnaient ainsi que les marges bénéficiaires sont en fait inférieures à ce 
qu’elles étaient quelques années auparavant. D’autre part, le prix du maïs a connu une 
baisse soudaine dans la seconde moitié de l’année 2008 en lien avec la fin de la crise 
alimentaire de 2007/2008. N’eut été du succès des manifestations de masse de 
maïsiculteurs à travers la Thaïlande, lesquelles ont forcé le gouvernement d’Abhisit à 
soutenir les prix agricoles, il est probable que de nombreux maïsiculteurs auraient connu 
des pertes importantes, tant dans la région d’étude qu’ailleurs en Thaïlande.296    
La rentabilité de l’hévéaculture dans la zone d’étude n’a pas encore été démontrée 
puisque les plantations sont jeunes. Nous ne savons donc pas quel est l’impact du recul du 
prix du caoutchouc naturel en 2008. À quelques kilomètres au nord, dans la province de 
Loei, l’engouement pour l’hévéa a débuté plus tôt, au début des années 2000, et les 
plantations en production montrent des rendements prometteurs.297 S’il s’avérait que 
l’hévéaculture soit profitable sur les terres dégradées et non irriguées de la région d’étude, 
on peut s’attendre à d’importants changements d’utilisation du sol. Des hévéaculteurs et des 
officiels optimistes nous ont ainsi fait la prédiction que le nord de Phetchabun sera 
recouvert par une forêt d’hévéa (paa yang para) d’ici cinq ou dix ans.  
                                                                                                                                                    
la situation retrouvée ailleurs en Asie du Sud-Est (Warr, 2008). Warr remarque toutefois que le niveau de 
taxation des engrais a diminué depuis 1990, amenuisant ainsi le biais négatif nuisant à son utilisation par les 
paysans. 
296 Nous avons recensé dans la presse anglophone thaïlandaise quelque 30 manifestations d’agriculteurs en 
détresse en Thaïlande entre mai 2008 et juin 2009. Dans un cas, 20 000 maïsiculteurs ont occupé la ville de 
Nan et bloqué toutes les voies d’accès pendant trois jours (Petcharoen, 2008). 
297 Le contraste entre la situation retrouvée dans le nord de la province de Phetchabun et le sud de Loei 
s’expliquerait par une combinaison des facteurs suivants : (1) étant donné qu’un gouverneur de Phetchabun a 
interdit les plantations d’hévéa dans le nord de Phetchabun afin de ne pas nuire au développement touristique, 
le programme de promotion de l’hévéaculture fondé par Thaksin n’a subventionné l’établissement de 
plantations d’hévéas que dans le centre et le sud de la province de Phetchabun; (2) les efforts de promotion de 
l’hévéaculture et de vulgarisation des pratiques sont plus importants et ont débuté plus tôt dans la province de 
Loei, entre autres, en raison de sa plus grande proximité avec les zones hévéicoles du Nord-Est thaïlandais et 




Figure 78. Évolution à l’échelle nationale de l’aire consacrée à l’hévéaculture et du prix à la 
ferme en valeur constante, 1981-2009 
Source: Office of Agricultural Economics Agricultural Statistics of Thailand, diverses éditions. 
Note: Correction pour l’inflation à l’aide du World Development Indicators 2010. 
Nous terminerons cette section en remarquant que les contraintes à la ré-expansion 
agricole tiennent non seulement à la rentabilité de l’activité agricole et à l’ampleur de la 
pression de conservation, mis aussi à des facteurs logistiques. Des cultivateurs nous ont 
ainsi fait part des difficultés liées à la dégradation des voies d’accès menant aux terres 
abandonnées, ou au caractère fastidieux et/ou coûteux de la coupe des forêts secondaires. 
Les cultivateurs utilisent préférablement des moyens manuels (hache, machette) afin de 
couper les arbres, le bruit des scies mécaniques attirant trop l’attention des forestiers.298 Le 
faible bassin d’agriculteurs, leur relative pauvreté et l’éloignement des terres font en sorte 
que le coût de remise à neuf des chemins d’accès est trop important pour les quelques 
cultivateurs qui en profiteraient.  
10.3.4 Logique d’action des forestiers 
Afin de bien comprendre le contexte causal soutendant l’évolution récente des 
forêts, il importe également d’apporter quelques précisions quant à la logique d’action des 
                                                 
298 Selon un cultivateur interviewé, des personnes plus fortunées utiliseraient des scies mécaniques auxquelles 
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forestiers que nous présenterons selon les objectifs poursuivis ainsi que les contraintes et 
opportunités rencontrés. Les objectifs des employés du RFD et DNP incluent, outre la 
conservation et l’expansion des forêts, la recherche d’un niveau de vie correspondant à 
leurs aspirations, ce qui peut être atteint par l’obtention d’une promotion et/ou par 
l’appropriation de fonds publics et l’acceptation de pots-de-vin. L’avancement dans les 
hautes sphères de la fonction publique thaïlandaise, y compris au sein du RFD et du DNP, 
est fonction non seulement des compétences et des réalisations, mais aussi de l’intégration 
du candidat au sein d’un réseau clientéliste et de sa capacité à soudoyer les responsables 
des nominations. Le zèle observé chez certains fonctionnaires dans l’accomplissement de 
leur tâche peut ainsi s’expliquer par leur désir d’impressionner leurs supérieurs. Un des 
officiels avec qui nous avons abondamment discuté avait d’ailleurs pris un poste difficile en 
province afin d’accélérer son avancement et ainsi maximiser ses chances d’obtenir un poste 
convoité à Bangkok, où réside sa famille. Il semble bien que son désir d’avancement 
expliquait, du moins en partie, son zèle à accroître les superficies forestières et agricoles 
sous le contrôle strict des autorités forestières et à s’assurer que l’entièreté du budget d’un 
projet de reforestation sous sa responsabilité soit utilisé.299  
Nous n’avons documenté aucun cas précis où une nomination a été obtenue grâce à 
la protection offerte par un réseau clientéliste ou grâce à l’offre de pots-de-vin aux 
responsables des nominations. Il s’agit néanmoins d’une pratique commune au sein de la 
fonction publique thaïlandaise ([Anonyme], 2010c; The Nation, 2010; Online Reporters, 
2010a; Thip-Osod, 2010; Wipatayotin, 2010b). Selon nos entrevues effectuées avec des 
officiels du DNP et du RFD ou des personnes de leur entourage, une partie du budget des 
projets spéciaux mentionnés au tableau XXXVIII (p. 363) a été détournée et redistribuée 
vers les responsables du projet et le réseau clientéliste dans lequel ils s’insèrent. Nous 
proposons à cet égard que la propension des autorités à créer de multiples projets ad hoc 
afin de résoudre des problèmes pourtant systémiques (et demandant, par conséquent, une 
modification en profondeur des lois et pratiques relatives à la gestion des ressources 
                                                 
299 Des normes administratives fixes spécifient le coût à l’hectare de l’établissement et de la surveillance de 
toute plantation étatique. En raison de cette norme, l’officiel responsable dudit projet devait ajuster la 
superficie plantée (ou réputée plantée) au budget déjà alloué à son projet. Selon un haut officiel du ministère 
de l’Intérieur interviewé, l’attitude intransigeante manifestée par l’officiel responsable à l’égard de certains 
conflits s’expliquerait par une telle dynamique.  
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naturelles) tient au fait que ces projets sont devenus centraux au système clientéliste. En 
somme, divers réseaux de patrons-clients en compétition au sein des cercles politiques et de 
l’appareil d’État utiliseraient ces projets afin de favoriser la consolidation et l’expansion de 
leur propre réseau.300 Plusieurs employés du RFD interviewés se plaignaient d’ailleurs du 
fait que le RFD n’obtenait depuis la création du DNP qu’un faible budget et avait vu les 
opportunités pour ses employés de profiter des projets ad hoc diminuer fortement.  Il s’agit 
ici d’un sujet que nous n’avons qu’effleuré au cours de nos travaux et qu’il faudrait étudier 
davantage. 
En ce qui concerne les opportunités dont peuvent bénéficier les autorités forestières, 
nous avons fait état de plusieurs d’entre elles. Elles ont par exemple un meilleur accès aux 
informations clefs et peuvent utiliser à leur avantage les ambiguïtés des politiques 
forestières officielles puisqu’ils sont responsables (avec les officiels du Land Department) 
de leur interprétation et de leur application sur le terrain. À ce titre, l’un de leurs plus 
importants avantages tient à l’absence de délimitation claire des réserves forestières et des 
aires protégées, ce qui place les populations locales dans un état d’incertitude constante et 
donc de faiblesse. De plus, les autorités forestières bénéficient dans une certaine mesure de 
la peur d’arrestation, de confiscation de terres ou d’assassinat qui est toujours bien présente 
au sein des populations, en particulier lorsque les autorités forestières reçoivent l’appui des 
forces armées. La capacité d’intimider les populations a ainsi constitué une ressource 
importante des forestiers lors de leurs négociations avec les élus locaux. L’existence de 
divisions sociales et d’une faible solidarité à l’intérieur des communautés joue aussi en 
faveur des forestiers. Nous avons observé à trois reprises que les officiels forestiers ont 
réussi à obtenir des élus locaux qu’ils sacrifient les intérêts d’une frange minoritaire de leur 
population au profit des intérêts de la majorité ou du clan au pouvoir.  
Nos travaux au sujet des déplacements de populations résultant de la conservation 
(Leblond, 2010) ont également illustré comment les autorités forestières se sont 
principalement attaquées aux groupes plus faibles et isolés. Lorsque les populations visées 
étaient importantes en nombre, les projets ont typiquement été initiés par les autorités 
                                                 
300 Sur les relations clientélistes en Thaïlande, voir par exemple McVey (2000), Phongpaichit (2003), Ockey 
(2004), Sidel (2004), Vidyananda (2004), Korff et al. (2007 et 2006) et Punyaratabandhu et Unger (2009). 
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militaires ou, à tout le moins, les autorités forestières recevaient alors l’aide logistique ainsi 
que l’appui explicite du cabinet et d’organisations puissantes (militaires, palais royal ; voir 
Leblond 2010 et tableaux XLVIII et LII, pp. 419 et 455). Cette stratégie est également 
manifeste dans le processus d’établissement du parc national de Khao Kho, lequel a eu un 
impact négatif seulement sur les individus et les groupes peu influents. Cette stratégie 
pourrait d’ailleurs expliquer la surprenante affirmation de Plodprasop Surawasdi selon 
laquelle tous les résidents et agriculteurs se trouvant au sein de forêts légales devraient être 
expulsés, à l’exception des propriétaires de complexes touristiques, ces derniers ayant 
investi trop de capital dans leur entreprise illégale (Ridmontri, 1998). Le pouvoir de 
négociation et de persuasion des autorités forestières s’est également accru depuis les trois 
dernières décennies par la popularisation du discours environnemental et par l’appui du 
palais et en particulier de la reine à l’arrêt de la culture dans les hauts bassins versants.  
Finalement, soulignons que des dynamiques économiques (et les changements 
culturels qui y sont associés) ont offert aux officiels forestiers un contexte beaucoup plus 
favorable à la réalisation de leurs projets de conservation et d’expansion des forêts. Ainsi, 
le déclin de la rentabilité du maïs a mené à l’apparition de forêts secondaires, que les 
forestiers ont par la suite présenté comme des forêts naturelles riches en biodiversité et 
méritant d’être protégées par le statut d’aires protégées.301 Ce déclin a aussi placé dans une 
position de vulnérabilité les populations cultivant les terres ou demeurant dans des hameaux 
isolés, position qui a certainement été profitable aux officiels forestiers. On remarquera en 
effet que tous les hameaux ayant été déplacés ou démantelés dans la région connaissaient 
déjà des problèmes économiques importants. Dans un cas, les forestiers et Kamnan Khaeng 
se sont attaqués au hameau qu’une fois sa population déjà considérablement réduite par un 
exode.  
De plus, la capacité de l’intensification agricole dans les basses terres et des emplois 
non agricoles (dans la région ou à Bangkok) à offrir un meilleur niveau de vie aux 
populations ont contribué à diviser les communautés locales, diminuant par le fait même 
                                                 
301 Cette dynamique est évidente dans le cas du parc national de Khao Kho, lequel représentera la première 
aire protégée en Thaïlande où les formations forestières dominantes sont les plantations sylvicoles, les jeunes 
forêts secondaires et les savanes d’origine anthropique. Il serait intéressant d’étudier plus à fond dans quelle 
mesure l’établissement des aires protégées de Phu Pha Daeng, Taboh-Huai Yai et Tat Mok, toutes dans la 
province de Phetchabun, a été facilité par ce même abandon.  
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l’ampleur de la résistance offerte aux projets de reforestation établis dans les années 1990 et 
les années suivantes. Sans doute, si de telles soupapes de sûreté n’avaient été présentes, 
l’opposition aux forestiers aurait été beaucoup plus féroce. Il est d’ailleurs à noter que 
plusieurs des villageois les plus engagés à conserver leurs terres (et à contrer l’effet de la 
diminution de la rentabilité de la maïsiculture) sont ceux dont les enfants désirent reprendre 
la terre familiale.302 Notons finalement que l’importance désormais accordée à l’éducation 
des enfants peut jouer en faveur des forestiers. Une mère de famille ayant accepté (à 
contrecœur) sa relocalisation hors du sanctuaire faunique de Phu Pha Daeng expliquait en 
effet sa décision par les problèmes d’accès à l’éducation pour ses enfants causés par 
l’isolation de son hameau. En somme, il nous apparaît que les changements économiques et 
culturels récents liés à la transition agraire ont joué de diverses façons en faveur des 
officiels forestiers dans la région.    
Les officiels du RFD sont toutefois également soumis à des contraintes importantes. 
Tout d’abord, les forestiers ne sont pas seuls à pouvoir utiliser à leur avantage l’ambiguïté 
des lois, comme en fait foi la facilité avec laquelle de grands propriétaires ont pu déboiser 
et établir des plantations d’hévéa et de palmiers à l’huile ainsi que des complexes 
touristiques dans les forêts ordinaires, réserves forestières et aires protégées de la région et 
du reste du pays (Kaopatumtip, 2010; Khamthita, 2007b; Laohong, 2008; Ngamkham, 
2010; Pongkhao, 2008; Singha et Wipatayotin, 2007; Wipatayotin, 2008a, 2008b et 2008c). 
En fait, l’expérience des booms agricoles de l’hévéa (années 2000) et de la crevetticulture 
(années 1980 et 1990), tout comme les projets d’infrastructures menant à la destruction de 
forêts primaires pourtant situées au sein d’aires protégées (ex.: The Nation, 2007; 
Wipatayotin, 2009), montre bien le caractère contingent et limité du pouvoir des autorités 
forestières lorsque les intérêts économiques en jeu sont importants et défendus par des 
élites économiques et politiques (ex. : Srikosamatara et Brockelman, 2002).  
En l’absence de boom, l’influence des autorités forestières est aussi sujette à 
diverses contraintes. En premier lieu, la volonté des autorités forestières et de certains 
membres des élites politiques d’évacuer toute la population résidant dans les zones dites 
                                                 
302 La transmission de la terre à sa progéniture est l’une des raisons fréquemment citées afin d’expliquer la 
forte résistance offerte aux autorités forestières (ex. : Delcore 2007).  
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sensibles est soumise à d’importantes contraintes logistiques (coût de l’opération, manque 
de terres pouvant accueillir les personnes déplacées) et politiques (opposition à moins d’une 
compensation raisonnable, donc coûteuse ; Leblond, 2010; Walker et Farrelly, 2008). En 
second lieu, malgré son caractère incomplet, la démocratisation qu’a connue la Thaïlande 
depuis la fin de la Guerre froide a amené des changements ayant altéré le rapport de force 
entre l’État et les populations locales. Celles-ci sont moins facilement intimidées et, dans 
plusieurs cas, n’hésitent plus à dénoncer les abus et les violations de leurs droits et intérêts. 
Elles disposent d’ailleurs d’alliés potentiels dans la société civile (ONG, universitaires, 
journalistes).  
En troisième lieu, les autorités forestières sont soumises aux orientations dictées par 
des institutions plus puissantes et, notamment, le cabinet. Selon nos analyses présentées 
dans Leblond (2010), les projets de déplacements de populations hors des zones forestières 
étaient initiés ou à tout le moins soumis à l’approbation du National Security Council 
(NSC). Dans le cas du fameux conflit opposant Hmongs et habitants des basses terres dans 
le district de Chom Thong, le projet a été annulé par le NSC pour des raisons de sécurité 
nationale (Khuenkaew et Hutasingh, 1998). De même, la modification en 2001 du 
processus d’établissement d’aires protégées afin de rendre obligatoire l’assentiment des 
élus locaux a été imposée au RFD-DNP par les comités nationaux et par le cabinet. Nos 
entrevues révèlent d’ailleurs que la nécessité d’obtenir l’assentiment de la population était 
vue, à tout le moins par certains, comme étant une tâche fastidieuse imposée par des 
instances extérieures au DNP, surtout que les valeurs de participation citoyenne, de respect 
des droits humains et de démocratisation ne sont pas entièrement partagées par les officiels 
forestiers. En ce sens, le DNP aurait tenté à quelques reprises de convaincre les élus locaux 
d’accorder leur accord au projet de création du parc sans consulter la population et il aurait 
aussi soudoyé des élus locaux afin de faciliter leur signature.  
10.4 Conclusions de la quatrième partie 
Nous avons présenté aux chapitres 9 et 10 les résultats de nos travaux de terrain 
réalisés dans la portion nord de la province de Phetchabun (en particulier dans les zones 
LKE, KKN et KKS) et dans des zones avoisinantes entre janvier et juillet 2007 ainsi 
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qu’entre janvier et mars 2008. Nous avons complété les résultats de nos enquêtes par une 
recherche approfondie de statistiques et de cartes pertinentes, ainsi qu’une revue exhaustive 
des travaux pertinents réalisés dans la région. Nos travaux ont été effectués en utilisant 
l’approche par reconstitution des processus. Nous avons ainsi choisi des sites où les cartes 
forestières du RFD-DNP décrivaient un recul ou une expansion forestière récente, puis 
nous avons cherché à confirmer ces changements et à en expliquer l’apparition à travers des 
entrevues avec les occupants actuels et passés des terres. Nous avons par la suite effectué 
des entrevues avec des acteurs indirectement liés aux changements d’utilisation du sol 
(officiels forestiers, marchands) afin de reconstituer les processus en jeu.  
Nos résultats ont été présentés en subdivisant l’histoire forestière et agraire de la 
région en trois phases (années 1850 à 1950; années 1960 à 1980 et années 1990 à 2000). Au 
cours de la première phase, la population de la région était concentrée dans les basses 
terres, au sein de villages rizicoles. Quelques hameaux habités par des minorités ethniques 
ou des membres de l’ethnie Tai existaient dans les hautes terres des monts Phetchabun 
Ouest et Est, mais ils occupaient une superficie limitée. L’agriculture commerciale était peu 
importante étant donné les communications difficiles avec l’extérieur. De plus, la région, 
tout comme le reste de la province de Phetchabun, avait la réputation d’être infestée par la 
malaria et d’autres maladies dites forestières. Les migrations en provenance du reste du 
pays étaient donc peu importantes. Au cours de la période, les superficies cultivées dans la 
région d’étude ont crû à un rythme équivalent à celui de la population. L’expansion 
agricole s’est effectuée selon un mode traditionnel de création de villages et d’expansion 
des marges de ceux-ci. Étant donné l’absence d’autres causes proximales importantes de la 
déforestation, on peut donc évaluer à environ 66 700 hectares l’ampleur de l’expansion 
agricole et de la déforestation entre 1911 et 1960 dans le nord de la province. A la fin des 
années 1950, les forêts occupaient encore une large portion du nord de la province de 
Phetchabun et étaient même toujours présentes, quoique sous une forme dégradée, dans les 
basses terres, à proximité des principales zones cultivées.  
La période 1960-1990 a été marquée par un recul extrêmement rapide du couvert 
forestier. Selon les cartes topographiques militaires, les forêts seraient passées, entre 1955 
et 1988, de 86 à 41 % de la région d’étude. Ce recul forestier a certes eu lieu dans les basses 
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terres, mais les changements les plus importants se sont produits dans les zones collinaires 
et montagneuses des environs. Seules les zones difficiles d’accès, rocailleuses ou contrôlées 
par l’État (ou, jusqu’en 1981, par les forces communistes) ont été épargnées. Au cours de 
cette seconde période, l’expansion agricole a représenté la première cause du recul 
forestier. Nous n’avons trouvé aucune indication précise et substantielle soutenant l’idée 
que l’exploitation forestière domestique ou commerciale et l’élevage aient exercé une 
pression suffisante pour causer un recul forestier. L’expansion agricole a cependant été 
grandement facilitée par l’exploitation forestière, laquelle a non seulement impliqué la 
construction de multiples chemins parcourant des terres libres, mais a aussi libéré les 
paysans de la lourde tâche d’abattre la forêt primaire. Cette expansion agricole s’est faite 
selon différents arrangements (création de nouveaux hameaux, élargissement de villages 
existants), y compris via l’allocation de terres par l’État. L’un des aspects les plus 
importants du mode d’expansion agricole observé est sans doute le fait que, dans de 
nombreux (voire la majorité) des cas, les paysans ont maintenu leur résidence dans les 
basses terres et ne visitaient leurs champs de cultures pluviales que quelques fois par année. 
La distance entre la résidence et ces champs était donc souvent importante, allant parfois 
jusqu’à plusieurs dizaines de kilomètres. En conséquence, plusieurs zones collinaires 
récemment mises en culture étaient cultivées par des personnes aux origines diverses, sans 
véritable sens communautaire.  
Plusieurs dynamiques causales ont permis ou facilité la rapide expansion agricole 
observée entre 1960 et 1990. En premier lieu, la construction de multiples routes 
interrégionales et locales par l’État et les compagnies forestières a mis fin à la relative 
isolation que connaissait la région tout en diminuant les coûts de transport des 
marchandises agricoles et du bois. En second lieu, la demande pour les produits agricoles 
était en croissance constante et les efforts de promotion des cultures commerciales par les 
intermédiaires commerciaux et les exportateurs ont été importants et efficaces. Le prix de la 
principale culture sèche de la région, le maïs-grain, a alors connu un accroissement rapide 
dans les années 1970. Cet événement a été associé à une véritable ruée sur les terres au 
cours de laquelle des paysans de la région, mais aussi de l’extérieur, ont cherché à 
s’approprier toutes les terres arables dont l’occupation n’était pas interdite par les forces 
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communistes. En troisième lieu, la présence de camps communistes dans la région a mené 
l’État à encourager (formellement et informellement) ou à effectuer le défrichement d’un 
maximum de terres aux abords des zones contrôlées par les communistes. La stratégie était 
d’encercler ces zones par une série de hameaux stratégiques et de terres agricoles occupées 
par des paysans fidèles au régime (anciens soldats, volontaires de sécurité, villageois de 
confiance). Les premiers efforts gouvernementaux substantiels visant la conservation et 
l’expansion des forêts sont d’ailleurs apparus dans les années 1980, soit une fois les 
communistes défaits, et étaient situés à proximité des deux camps communistes. Leur 
fonction était à la fois environnementale et géopolitique. 
La troisième phase, soit entre 1990 et 2010, est caractérisée au contraire par 
l’accroissement du couvert forestier, quoiqu’un retour de la déforestation depuis environ 
2005 semble se confirmer. Cette expansion forestière a été observée principalement entre 
200 et 800 mètres d’élévation, dans les zones collinaires et les vallées intramontagnardes où 
l’irrigation est impossible, et a eu lieu principalement sur des terres autrefois consacrées à 
la maïsiculture. Elle a pris la forme de plantations sylvicoles et, surtout, de forêts 
secondaires. Du point de vue de l’occupant des terres, l’expansion forestière s’est faite 
principalement selon deux logiques d’action. La première est une logique d’évitement des 
risques économiques liés à la poursuite d’une activité agricole, la maïsiculture, où les 
profits potentiels sont devenus négligeables, alors que les coûts de production (et donc 
l’ampleur des dettes résultant d’une mauvaise saison de culture) se sont accrus de façon 
faramineuse. Le déclin de la rentabilité de la maïsiculture est apparu en raison des facteurs 
suivants : (1) le déclin puis la stagnation du prix du maïs-grain, (2) l’accroissement du prix 
unitaire des intrants agricoles et du coût de la main-d’œuvre et (3) une plus grande 
utilisation par unité de surface de ces intrants agricoles et de la main-d’œuvre rémunérée. 
La déprise agricole est apparue progressivement, soit une fois que diverses mesures 
d’adaptation aux nouvelles contraintes économiques et agronomiques aient été tentées et 
que tous les utilisateurs potentiels des terres ont été convaincus que les revenus maximaux 
potentiels de la mise en culture des terres étaient dérisoires en comparaison aux risques 
économiques encourus.  
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La seconde logique d’action en est une de cessation involontaire de l’agriculture 
suite à la confiscation des terres ou l’imposition de limites strictes à l’utilisation de 
tracteurs. Elle est apparue dans les années 1980 à la suite de la création de projets de 
reforestation et d’aires protégées. Il nous est difficile de quantifier les superficies reboisées 
en raison de cette dynamique, mais nous croyons qu’elles représentent, au maximum, la 
moitié des superficies totales reboisées. À ce sujet, on remarquera que les projets de 
reforestation dans la région ont été marqués par de nombreuses irrégularités et des conflits 
avec les populations locales. En conséquence, les plantations établies avec succès 
représentent des superficies bien inférieures aux superficies officiellement plantées. Dans 
l’ensemble, la conversion par des acteurs privés de terres agricoles en plantations sylvicoles 
a constitué une cause proximale mineure de l’expansion des forêts. Le sentiment 
d’insécurité foncière et le besoin de revenus constants semblent limiter l’attrait des 
plantations sylvicoles pour beaucoup de simples cultivateurs.  
Nous avons également documenté plusieurs cas récents de déboisement. Malgré leur 
faible importance numérique, il semble que ce sont des ménages et des entrepreneurs issus 
des classes moyennes et élevées de la région et de l’extérieur qui ont été les premiers 
acteurs dans cette déforestation récente. Soulignons que celle-ci n’aurait affecté que des 
forêts secondaires. En fait, ces activités de déboisement ont dans une large mesure constitué 
ce que nous avons appelé la ré-expansion agricole, c’est-à-dire la remise en culture des 
terres. Ce phénomène a découlé du boom de l’hévéa, lequel a amené dans la région de 
nombreux investisseurs du Sud de la Thaïlande et de Bangkok attirés par la faiblesse du 
prix de la terre dans la région. A quelques reprises, le déboisement a plutôt été causé par 
des urbains venus acquérir une résidence secondaire ou principale dans une zone rurale 
paisible. L’arrivée d’acteurs fortunés a profondément modifié les conditions de cultures 
pour les cultivateurs aux alentours qui ont pu profiter de la mise à niveau des chemins 
d’accès.  
Dans la prochaine section, soit la conclusion générale de la thèse, nous passerons en 
revue les principaux enseignements à tirer de nos travaux de terrain et en particulier de 
notre analyse du second cercle de causalité. Nous résumerons notre vision de l’histoire 
récente et de l’efficacité de la pression de conservation, ainsi que des divers moyens par 
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lesquels celle-ci a été influencée par le contexte économique et politique général. Nous y 
avancerons d’ailleurs que la pression de conservation apparaît comme une force 
contingente dont l’effet ne peut se manifester qu’en l’absence de fortes dynamiques 
économiques favorisant l’expansion et la ré-expansion agricole. En somme, dans un 
contexte où la corruption et les relations patron-client sont partout présentes, les autorités 
forestières étatiques ne peuvent, face à un boom économique favorisant le recul des forêts 




La saine gestion de l’environnement constitue un enjeu politique de première 
importance. Afin d’expliquer l’origine des problèmes environnementaux et d’identifier des 
solutions efficaces et socialement acceptables, de multiples et importants travaux de 
recherche ont été effectués et ont mené à la formulation de diverses théories ou hypothèses 
causales. Malgré des efforts louables, celles-ci se sont souvent révélées insuffisamment 
subtiles et robustes pour constituer le cadre général et universel d’une gestion durable de 
l’environnement. En particulier, nous nous sommes intéressés dans cette thèse à un 
ensemble de théories et hypothèses formant ce que nous avons appelé la thèse de la 
transition environnementale (TTE), laquelle pose que le développement économique et 
l’environnement seraient liés par une relation simple, universelle et non linéaire. Ainsi, le 
développement économique impliquerait dans un premier temps la dégradation de 
l’environnement, mais permettrait et encouragerait par la suite le rétablissement de la 
qualité de l’environnement.  
Nos travaux ont porté sur l’application de la TTE à l’évolution des superficies 
forestières (et non à leur qualité), en somme à ce que l’on appelle la transition forestière, 
soit le passage d’une période marquée par la déforestation à une période marquée par la 
reforestation. Nous nous sommes intéressés au cas de la Thaïlande, où les statistiques 
forestières nationales suggèrent qu’un ralentissement de la déforestation, puis une 
expansion nette des forêts sont récemment survenus. Bien que contesté par la vaste majorité 
des acteurs sociaux, politiques et universitaires thaïlandais spécialistes des questions 
forestières, ce phénomène a attiré l’attention de certains chercheurs qui, ayant remarqué que 
la soi-disant reforestation serait survenue dans le contexte d’un rapide développement 
économique, y ont vu le signe que la Thaïlande connaîtrait une transition forestière (Mather 
et al., 1999a; Wannitikul, 2005).  
La thèse avait pour objectif d’évaluer la véracité de leurs hypothèses ainsi que la 
validité des écrits sur la TTE et la transition forestière. Le projet comportait cinq objectifs 
spécifiques. Trois d’entre eux se rapportent à l’analyse du cas thaïlandais, soit (1) décrire 
l’évolution récente du couvert forestier en Thaïlande; (2) identifier les activités humaines 
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ou phénomènes physiques menant directement et physiquement aux changements 
d’utilisation du sol; et (3) identifier les acteurs, facteurs et processus expliquant ces 
changements de couverture forestière. Les deux derniers objectifs spécifiques concernent 
quant à eux la littérature sur la transition environnementale et la transition forestière. Il 
s’agit (4) d’offrir une revue critique de cette littérature et de sa capacité à expliquer 
l’évolution positive des forêts et (5) de tirer de cette revue de littérature et de l’analyse du 
cas thaïlandais des enseignements pertinents à la production d’une théorie causale solide de 
l’évolution positive des forêts. L’apport empirique principal de la thèse se situe dans l’étude 
du cas thaïlandais. À cette fin, nous avons effectué une analyse aux échelons nationaux et 
locaux. L’essentiel de nos travaux de terrain s’est déroulé dans le nord de la province de 
Phetchabun et ses environs, une région marquée, selon les statistiques forestières officielles, 
par d’importants et récents changements de couverture forestière à la fois négatifs 
(déforestation) et positifs (reforestation). Nous présenterons dans les pages qui suivent les 
grands apports de la thèse, d’une part, pour les études thaïlandaises, et d’autre part pour les 
travaux sur la transition forestière.  
Évolution du couvert forestier 
L’étude de l’évolution du couvert forestier a permis deux avancées importantes. En 
premier lieu, nous avons repris et étendu les travaux de Feeny (1988) et de Hirsch (1987) 
afin d’offrir la revue critique la plus importante et complète des évaluations du couvert 
forestier national de 1850 à nos jours. En second lieu, cette analyse (ainsi que la validation, 
lors de nos travaux de terrain, de la qualité des cartes forestières) nous a permis de 
démontrer qu’en plus d’un ralentissement de la déforestation à partir des années 1980, une 
expansion forestière nette a eu lieu au cours des années 1990 et au début des années 2000. 
Nos résultats indiquent que les cartes forestières officielles sont plus exactes que ne laissent 
entendre la majorité des spécialistes des questions forestières thaïlandaises. Ces derniers ont 
ainsi tort de croire que l’expansion forestière décrite par les statistiques officielles est un 
artefact méthodologique découlant de l’accroissement de la résolution des images sources 
et des cartes forestières produites par les autorités forestières. Des entrevues réalisées avec 
des officiels du RFD et du DNP nous poussent d’ailleurs à croire que l’évaluation du 
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couvert forestier a été artificiellement abaissée lors d’enquêtes réalisées à la fin des années 
1990. Quoique controversée, notre conclusion selon laquelle une expansion forestière nette 
est récemment survenue est solidement appuyée par nos multiples analyses. Celles-ci 
soulignent la nécessité d’une réévaluation des statistiques forestières et des paradigmes 
dominant les débats forestiers en Thaïlande. La littérature et les cartes forestières laissent 
croire que cette expansion forestière a eu lieu dans toutes les régions du pays, 
principalement hors des basses terres rizicoles et sur des terres pentues et non irriguées. 
Premier cercle de causalité 
L’analyse des causes proximales des changements des superficies forestières 
comporte deux contributions significatives. En premier lieu, nous avons poursuivi nos 
travaux entrepris à la maîtrise (Leblond, 2004) portant sur les statistiques nationales 
relatives à l’évolution des superficies cultivées et à l’exploitation forestière notamment en y 
intégrant les données des enquêtes par télédétection du Land Development Department 
(LDD). Les trois principales sources de données agricoles en Thaïlande, soit le National 
Statistical Office (NSO), l’Office of Agricultural Economics (OAE) et le LDD, montrent 
que les superficies agricoles ont connu un recul depuis 1990. Une telle évolution est 
compatible avec l’idée selon laquelle l’arrêt de l’expansion agricole et le recul des 
superficies agricoles ont contribué, respectivement, à l’arrêt de la déforestation et au regain 
forestier. Si la validité de la première relation de causalité ne fait l’objet d’aucun débat, la 
seconde pourrait être contestée, le recul des terres agricoles étant par endroits causé par 
l’urbanisation et la construction d’infrastructures.  
En second lieu, ces deux relations de causalité ont bel et bien joué dans notre zone 
d’étude. D’une part, nous avons montré que, tout comme à l’échelle nationale, l’expansion 
agricole a diminué au cours des années 1980, avant de s’interrompre complètement au 
tournant des années 1980/1990. Le recul des superficies agricoles s’est fait sentir, 
progressivement, à partir des décennies 1980 et surtout 1990. D’autre part, grâce à nos 
entrevues ainsi qu’à l’analyse de sources statistiques (NSO, OAE) et cartographiques 
(Royal Thai Survey Department, LDD), nous avons clairement montré le lien causal entre 
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le recul des superficies cultivées et l’expansion des forêts – quoique bien sûr toutes les 
superficies agricoles perdues n’aient pas fait l’objet d’une reforestation.  
Les résultats suggèrent que l’établissement de plantations sylvicoles par l’État ou le 
secteur privé a été d’une ampleur relativement peu importante tant dans la zone d’étude 
qu’à l’échelle nationale. Soulignons finalement que nous n’avons pas trouvé d’indice 
probant appuyant l’idée selon laquelle des changements quant à l’exploitation forestière, 
l’élevage, la chasse et la collecte de produits forestiers non ligneux ont représenté des 
causes proximales significatives de l’évolution des forêts. Des recherches plus approfondies 
permettraient sans doute de confirmer nos résultats. 
Deuxième cercle de causalité 
Nous avons accordé beaucoup d’importance à l’étude du second cercle de causalité 
de l’évolution récente des forêts. Deux types d’analyses ont été produites. L’analyse à 
l’échelle nationale a été effectuée à partir de données secondaires et d’une revue de la 
littérature. Nous avons tenté d’évaluer la validité des trois principales hypothèses de 
l’évolution positive des forêts, soit (1) l’accroissement de la pression de conservation, (2) 
les changements socio-économiques et (3) l’épuisement relatif des terres forestières. Deux 
apports importants de cette analyse peuvent être soulignés. En premier lieu, nos analyses 
ont suggéré que chacune de ces trois hypothèses, qui sont mutuellement compatibles, 
pourrait être valide, illustrant par le fait même l’impossibilité à cette échelle de produire 
une analyse causale détaillée décrivant l’articulation des causes et la nature des acteurs 
impliqués. En deuxième lieu, nos travaux sur la pression de conservation recèlent deux 
contributions importantes. D’une part, nous avons montré qu’il n’existait aucune 
démonstration solide quant à l’efficacité de la pression de conservation à l’échelle 
nationale. D’autre part, nous avons produit une nouvelle périodisation de l’évolution de la 
pression de conservation en Thaïlande. Nos analyses en particulier de l’évolution du 
nombre de personnes déplacées par les projets de conservation et des changements quant 
aux pratiques relatives à l’établissement d’aires protégées montrent que la politique 
forestière thaïlandaise a été marquée par deux périodes de forte pression de conservation 
(1985-1992 et 1997-2001) où le recours à une méthode violente a été fréquent. A l’inverse, 
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deux périodes ont été marquées par une relative accalmie (1992-1997; 2001-), alors que de 
nombreux occupants illégaux ont vu leur statut régularisé et la force a souvent laissé place à 
la négociation et à des efforts de persuasion plus subtils.  
L’arrêt de la déforestation et le regain forestier émanent de dynamiques en partie 
distinctes. La première de ces deux dynamiques s’explique principalement, si nous 
considérons le point de vue des acteurs directs de la déforestation (les agriculteurs), par 
l’accroissement des contraintes liées à l’expansion agricole. En l’absence de telles 
contraintes, il ne fait aucun doute que les nombreux individus attachés au mode de vie 
agraire, en particulier les plus pauvres et les moins éduqués, auraient poursuivi leur 
stratégie économique traditionnelle consistant à accroître l’étendue des terres cultivées. 
Pour ces agriculteurs, l’accroissement des contraintes à l’expansion agricole a pris deux 
formes. D’une part, les terres forestières toujours sur pied sont difficiles d’accès puisque 
situées dans les montagnes à bonne distance des routes et sont occupées par l’État, qui y a 
établi des aires protégées ou des réserves forestières. D’autre part, la grande coalition de 
croissance en faveur de la déforestation et de l’expansion agricole s’est dissoute au cours 
des années 1980. Cette coalition regroupait l’essentiel des forces vives thaïlandaises, tant au 
sein de l’appareil d’État, du monde des affaires que des communautés locales. 
Quatre principaux facteurs ont conduit à la dissolution de la coalition de croissance. 
Premièrement, l’évolution de la situation géopolitique en Thaïlande et chez ses voisins 
(chute du Communist Party of Thailand (CPT), amélioration des relations avec la Chine, 
retrait des troupes vietnamiennes du Cambodge) a fait disparaître l’une des deux principales 
motivations historiques de l’État aux défrichements des terres et à l’expansion agricole, soit 
la nécessité de contrer des menaces à la sécurité de l’État. Ce changement géopolitique a 
été accompagné par l’adoption d’une nouvelle stratégie qui a  contribué à renforcer la 
pression de conservation. En effet, dans un contexte où l’environnementalisme est devenu 
un outil de légitimation politique, l’État thaïlandais a établi des aires protégées dans les 
principales zones anciennement contrôlées par les communistes et a forcé plusieurs milliers 
de personnes dites suspectes à abandonner leurs terres et à se concentrer à basse ou 
moyenne élévation, où elles sont plus facilement contrôlées. Deuxièmement, des 
changements économiques aux niveaux national et international ont diminué l’attrait pour 
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l’État et les grands acteurs privés à financer ou faciliter l’expansion agricole. Il s’agit en 
particulier de la croissance rapide des secteurs secondaire et tertiaire durant le boom 
économique, la baisse puis le maintien des cours agricoles à des niveaux relativement bas et 
la réduction de la rentabilité de plusieurs cultures. De même, le développement urbain et 
industriel a contribué à une plus importante compétition pour les usages de l’eau et, dans un 
contexte où l’apport en eau est perçu comme étant déterminé dans une large mesure par la 
couverture forestière dans les hauts bassins versants, cette compétition a accru l’intérêt des 
pouvoirs publics pour la conservation des forêts.  
Troisièmement, dans la mesure où un paysage rural sain est conçu en Thaïlande 
comme devant être composé de collines et de montagnes forestières ceinturant une plaine 
ou une vallée rizicole, l’épuisement des terres forestières dans les basses terres (considérées 
comme étant « naturellement » vouées à l’agriculture) et la concentration des forêts 
restantes dans les hautes terres (devant demeurées forestières) a mené à des divisions dans 
la coalition de croissance et, ultimement, à son remplacement par une coalition de 
conservation. Quatrièmement, bien qu’ayant connu d’importants ratés et reculs, la lente 
démocratisation en Thaïlande a accru le pouvoir des populations rurales à s’opposer à 
d’importants projets privés ou publics pouvant nuire aux forêts. Quoique d’une efficacité 
bien inégale, et souvent insuffisante aux yeux des populations rurales, la résistance face aux 
projets et la dénonciation de personnes influentes impliquées dans des activités illégales 
sont cependant suffisantes à notre avis pour empêcher la réémergence durable d’une 
coalition de croissance en faveur de la déforestation et de l’expansion agricole.  
Il nous faut maintenant expliquer la deuxième dynamique, soit la ré-expansion 
forestière. Nos travaux dans la région de Phetchabun montrent que, du point de vue des 
occupants des terres, l’expansion forestière répond à trois grandes logiques d’action. La 
première logique consiste à modifier l’utilisation du sol en faveur de plantations sylvicoles 
dans le but de maximiser ses revenus. Ces actions peuvent se faire à regret, lorsque la mise 
en culture des terres est perçue comme non profitable ou trop risquée, mais peut aussi 
s’effectuer par choix, lorsque la vigueur des prix du bois et la faiblesse des coûts d’entretien 
laissent croire à d’importants profits. Dans la région d’étude, cette dynamique a eu peu 
d’impact sur l’expansion forestière puisque de nombreux cultivateurs n’ont pas la propriété 
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complète des terres, dont par ailleurs ils craignent la confiscation. Ailleurs au pays, la 
même contrainte semble également limiter l’établissement de plantations. En conséquence, 
les plantations privées ne sont importantes que dans certaines régions où la sécurité de la 
tenure des terres est bonne et/ou la demande pour les bois servant à la fabrication de pâtes 
et papiers est forte (région Sud-Est, environs de Khon Kaen, collines sur les marges de la 
Plaine centrale; Barney, 2001 et 2005; [Anonyme], 2006a).  
La seconde logique se traduit par l’abandon de terres agricoles, lequel peut par la 
suite faire l’objet d’une régénération forestière naturelle. Elle résulte de l’adoption d’une 
stratégie d’évitement des risques économiques liés à la poursuite d’une activité agricole 
dont la rentabilité est devenue incertaine et sans commune mesure avec l’ampleur des 
investissements. Il s’agit d’une décision prise par dépit, vécue par les occupants comme un 
échec et faisant souvent suite à la contraction d’importantes dettes par l’occupant. Nos 
résultats montrent que son existence est liée à des facteurs agroenvironnementaux 
(dégradation des sols, insuffisance ou irrégularité des pluies), économiques (réduction de la 
rentabilité de la culture du maïs ou d’autres cultures de faible valeur) et politiques (pression 
de conservation impliquant une impossibilité d’améliorer les infrastructures de transport ou 
d’irrigation; absence de mesures étatiques facilitant l’adaptation aux changements) qui 
exposent les agriculteurs à de plus grands risques et limitent leur capacité à s’adapter aux 
changements. Ces dynamiques peuvent impliquer une causalité circulaire cumulative 
(l’abandon agricole des uns favorise l’abandon des autres) et des effets de loquet (des terres 
abandonnées sont confisquées par l’État ou l’abandon agricole mène à une forte 
dégradation des infrastructures). La seconde logique d’action est très importante dans la 
région d’étude et sa documentation constitue un apport important de la thèse puisqu’elle a 
rarement été mentionnée dans la littérature. À l’échelle de la Thaïlande, les données 
disponibles suggèrent que :(1) l’abandon agricole est bien présent dans toutes les régions, 
quoique plus souvent dans les zones périurbaines ou consacrées à la crevetticulture 
(Leblond, 2008b; voir aussi Rigg et al., 2011); (2), les résultats de plusieurs études de cas 
sont compatibles avec l’idée d’un abandon agricole suivi d’une régénération forestière 
(ex. : Trisurat, 2010; Ozturk, 2009; Muttitanon et Tripathi, 2005; Boonchabun et al., 2007); 
(3) divers travaux ont documenté l’émergence de problèmes de rentabilité de l’agriculture 
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et d’accroissement des risques économiques en lien avec les mêmes dynamiques causales 
documentées dans notre étude de cas (ex. : accroissement du coût de la main-d’œuvre, 
diminution et stagnation des prix; ex. : Ekasingh et al., 2004 et 2007; Ozturk, 2009; 
Phélinas, 2010).  
La troisième logique se traduit par la cessation involontaire des activités agricoles 
suite à la confiscation des terres ou l’imposition de limites strictes à l’utilisation des terres. 
Elle peut mener à la régénération forestière naturelle ou à l’établissement de plantations par 
l’État. Dans la zone d’étude, cette logique représente au maximum la moitié des terres 
reboisées, mais est probablement d’une importance moindre puisque les statistiques 
officielles de reforestation par l’État surévaluent le succès des plantations et masquent le 
fait que certaines terres réputées reboisées étaient déjà abandonnées et couvertes de forêts 
secondaires. A l’échelle nationale, trois implications de nos travaux peuvent être 
mentionnées. Premièrement, aucune démonstration fiable de l’impact de la pression de 
conservation sur l’expansion forestière n’existe. Deuxièmement, quoique la pression de 
conservation puisse efficacement accroître les contraintes à la déforestation et à l’expansion 
agricole, sa capacité à « créer » des forêts par la force et l’intimidation est sujette à de 
nouvelles contraintes (épuisement des terres pouvant être allouées aux populations 
déplacées, capacité et volonté des populations locales à faire valoir leurs intérêts et droits). 
Troisièmement, les officiels forestiers montrent une certaine capacité d’adaptation à ces 
nouvelles contraintes et, en partie en réponse à celles-ci, des stratégies de conservation 
usant davantage de la négociation et profitant des opportunités (accès inégal aux 
informations, divisions sociales au sein ou entre communautés, abandon agricole, peu 
d’intégrité de certains élus locaux) sont apparues.  
La distinction entre ces trois logiques nous apparaît valide. D’autres pourront arguer 
qu’il existe des dynamiques causales distinctes que notre cadre d’analyse permet mal de 
reconnaître. Ceux-ci feront par exemple référence à la cessation de culture et 
l’arboréalisation stratégique, où des individus entreprennent d’apaiser les officiels forestiers 
en cessant leurs pratiques agricoles et/ou en plantant des arbres sur les terres qu’ils 
considèrent les plus marginales. D’autres chercheurs seront peut-être tentés de distinguer la 
pression de conservation provenant de l’État de celle provenant des communautés 
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(établissement de forêts communautaires sur d’anciennes terres agricoles). Pour notre part, 
nous considérons que la cessation de culture et l’arboréalisation stratégique peuvent être 
intégrées à la troisième logique et que l’établissement de forêts communautaires sera, selon 
le cas, intégré à la seconde (lorsque l’établissement de la forêt communautaire survient 
suite à l’abandon agricole) ou à la troisième (lorsque son établissement est motivé par le 
désir d’apaiser les forestiers ou d’assurer une saine gestion des bassins versants).  
Nous terminerons cette discussion du second cercle de causalité en mentionnant que 
nos analyses permettent d’identifier certains facteurs clefs qui conditionneront l’évolution 
future des forêts en Thaïlande. Premièrement, le fait qu’environ 61% des forêts soient 
situées au sein d’aires protégées (Trisurat, 2007) et que des contraintes importantes existent 
quant à la réémergence d’une coalition de croissance nous pousse à croire qu’une vague de 
déforestation de l’ampleur de celle des années 1960 et 1970 est pratiquement impossible. 
Cette déforestation n’affecterait principalement que les forêts secondaires ou classées 
comme dégradées, tel que cela s’est produit dans notre zone d’étude. A court terme, la 
poursuite de la déforestation en cours depuis le milieu des années 2000 qui se fait au profit, 
principalement, de l’hévéa sera fonction de deux facteurs fondamentaux, soit les 
perceptions liées à la rentabilité de l’agriculture et des plantations d’hévéa en particulier, et 
l’épuisement des forêts de faible stature situées hors des aires protégées.  
Deuxièmement, considérant que la diminution de la rentabilité de plusieurs cultures 
est liée à des transformations sociétales fondamentales (que l’on pourrait appeler la 
transition agraire) ou à des contraintes du milieu difficiles à surmonter (climat, difficulté à 
mécaniser des opérations ou à irriguer certaines terres pentues ou éloignées des cours 
d’eau), les pressions nuisant à cette rentabilité sont appelées à perdurer et même à 
s’accentuer lorsque les cultivateurs actuels prendront leur retraite. Leur effet pourrait 
toutefois être partiellement ou entièrement compensé (ou accentué) par des dynamiques 
propres à la Thaïlande (mise en place de mesure accroissant la résilience ou la capacité 
d’adaptation des agriculteurs aux chocs et transformations économiques; politiques 
foncières et forestières) ou en lien avec la situation à l’extérieur du pays (accords bilatéraux 
ou généraux relatifs au commerce agricole, à la sécurité alimentaire, à l’octroi de 
compensations pour la conservation ou l’expansion des forêts (REDD+), aux cours 
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mondiaux des denrées agricoles, du pétrole et possiblement du carbone forestier). A ce titre, 
le contexte régional thaïlandais pourrait avoir d’importantes répercussions. D’une part, le 
développement des infrastructures et de l’agriculture commerciale au Laos et au Cambodge 
a déjà accru l’intérêt des agroindustriels et des commerçants thaïlandais pour l’achat de 
concessions et l’importation des récoltes. Un tel phénomène, surtout s’il devait se doubler 
de la pacification des régions birmanes limitrophes de la Thaïlande, pourrait 
considérablement nuire aux agriculteurs thaïlandais et réduire l’intérêt des industriels et de 
l’État à financer des mesures de soutien au secteur agricole thaïlandais. D’autre part, la 
présence si proche d’un réservoir de main-d’œuvre bon marché pourrait permettre une 
adaptation classique du secteur agricole à la cherté de la main-d’œuvre, à savoir l’emploi en 
masse de travailleurs migrants. Dans certaines régions du pays, une telle stratégie est déjà 
employée (ex. : Latt, 2008). Mentionnons finalement que malgré des ouvertures récentes en 
faveur de mesures concrètes et généralisées soutenant les agriculteurs (ex. : Online 
Reporters, 2010b), des contraintes majeures à leur mise en place existent (rejet dans les 
milieux aisés de telles mesures sur des bases morales et fiscales : le grand nombre 
d’agriculteurs combiné à la faiblesse numérique des classes moyennes et aisées impliquent 
que le coût de ces mesures serait prohibitif). Au final, nous croyons que la déprise agricole 
pourra se poursuivre, mais que l’on ne permettra qu’elle n’affecte que les terres et les 
régions agricoles considérées comme marginales. Étant donné la place centrale que joue la 
riziculture dans l’imaginaire national, l’État serait appelé à intervenir massivement si des 
superficies importantes dans les basses terres rizicoles connaissaient une déprise agricole.  
Troisièmement, bien que persiste un profond conflit entre l’environnementalisme dit 
vert foncé, favorable à des mesures de conservation drastiques, et celui vert pâle, cherchant 
plutôt à concilier les enjeux humains et environnementaux, nous croyons que les projets 
majeurs de conservation usant de la force et de la contrainte sont désormais choses du 
passé. Alors que l’attitude du gouvernement de Thaksin Shinawatra (2001-2006) s’inspirait 
du mouvement environnementaliste vert pâle, plusieurs signes d’une résurgence d’une 
approche inspirée par le mouvement vert foncé sont apparus suite au coup d’État de 2006. 
On notera à ce sujet que les efforts d’expansion d’aires protégées s’y sont fait plus 
importants, que l’usage de la contrainte à des fins de conservation est apparemment 
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redevenu justifié et que le changement du statut des chefs de village303 pourrait rendre plus 
difficile l’organisation d’une opposition démocratique aux projets de conservation de l’État 
(Leblond, 2010). Cependant, à moins d’un changement de régime politique en faveur d’une 
« démocratie dirigée », le poids électoral des populations résidant aux marges forestières 
devrait continuer à limiter l’usage à grande échelle de la violence et de la contrainte à des 
fins de conservation. Il pourrait de plus expliquer le projet du gouvernement d’Abhisit 
Vejjajiva de promulguer une loi sur la propriété communale des terres agricoles ou 
forestières. Ce projet de loi contesté par les milieux vert foncé pourrait mener à la 
régularisation à tout le moins partielle de la situation de nombreux agriculteurs (Pongrai, 
2011; Wipatayotin, 2010d). 
Implications pour la littérature sur la transition forestière 
La thèse comporte quatre apports principaux à la littérature sur la transition 
forestière. Premièrement, il est inapproprié que des chercheurs justifient leur recherche par 
l’existence d’une soi-disant théorie de la transition forestière qu’ils décrivent en termes 
universels et déterministes. En effet, aucun chercheur ne défend une telle idée et elle n’a 
jamais fait l’objet d’une sérieuse proposition théorique. De même, il n’existe pas de théorie 
contingente de la transition forestière bien établie. On retrouve plutôt des propositions 
théoriques incomplètes et en partie contestées. En somme, une telle théorie contingente est 
en construction et, pour cette raison, nous préférons parler, pour l’instant, de la thèse de la 
transition forestière. 
Deuxièmement, on dresse un portrait exagérément positif de la transition forestière, 
où celle-ci est vue comme résultant de dynamiques causales graduelles et traduisant un 
progrès social (et donc exempt d’impacts sociaux négatifs). De même, on met l’accent sur 
                                                 
303 Suite à une récente réforme, les chefs de villages sont désormais des employés de l’État (Leblond, 2010). 
Ils demeurent élus par la population, mais ne peuvent perdre leur poste qu’à l’âge de la retraite obligatoire (60 
ans) ou lorsque le ministère de l’Intérieur juge leur travail insuffisant. En somme, la population ne peut plus 
juger tous les cinq ans de la performance de leur chef. D’aucuns voient aussi dans la récente décision du 
ministre de l’Intérieur d’augmenter substantiellement le salaire des élus de sous-district une tentative de les 
engager dans une relation clientéliste. Les élus locaux jouant souvent un rôle clef dans l’organisation de 
manifestations et dans la négociation avec les autorités centrales, ces changements administratifs pourraient 




les impacts environnementaux positifs de l’expansion des plantations et des forêts 
naturelles. Notre revue de littérature et nos travaux de terrain montrent clairement que cette 
vision idyllique est chimérique. D’une part, tant dans notre région d’étude que dans de 
nombreux cas recensés (Québec, France, Porto Rico, États-Unis, Vietnam), la transition 
forestière a résulté, dans une large mesure, de dynamiques négatives (diminution de la 
rentabilité de l’agriculture, usage de la force sans respect pour les intérêts et les droit des 
populations, impossibilité de maintenir une occupation pluriactive) et a été vécu par les 
populations directement touchées comme un échec, voire une tragédie. En réalité, 
l’attachement typique des cultivateurs à leur mode de vie et l’existence d’un bassin de 
ruraux pauvres et pouvant plus difficilement profiter des nouvelles opportunités non 
agricoles implique nécessairement que de telles dynamiques négatives soient présentes lors 
d’une transition forestière résultant d’un abandon agricole et de la pression de conservation. 
Quant aux impacts environnementaux de la transition forestière, on soulignera qu’ils 
dépendent non seulement de la qualité des nouvelles forêts, mais aussi de celle de la 
mosaïque agroenvironnementale dans laquelle s’insère les forêts. Tel qu’énoncé par 
Perfecto et Vandermeer (2010), il est loin d’être établi qu’en regard à la gestion de 
l’environnement une stratégie de concentration et d’intensification des différents usages 
dans des zones distinctes (ex. : basses terres consacrées aux usages industriels ainsi qu’à 
l’agriculture et la foresterie intensive et maintien ailleurs de milieux naturels voués à la 
conservation et la récréation) soit préférable à une stratégie mettant plutôt l’accent non 
seulement sur la quantité et la qualité des forêts, mais aussi sur la qualité de la mosaïque 
agroenvironnementale.  
Troisièmement, nos travaux montrent que dans le contexte actuel, où l’articulation 
des causes de la transition forestière est mal connue et qu’aucune théorie précise n’existe, 
les analyses causales générales et grossières sont vouées à l’échec. L’articulation causale 
d’un phénomène aussi complexe et multiple ne peut être reconstruite et démontrée à l’aide 
de certaines stratégies de recherche communes (ex. : approche quantitative axée sur les 
variables utilisant une unité d’échantillonnage grossière). En somme, la formulation d’une 
théorie robuste de la transition forestière ne peut se faire qu’une fois une somme critique 
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d’études de cas solides produites, préférablement, selon une approche inductive, donc 
propice à la formulation de nouvelles hypothèses et propositions d’architecture causale.  
Finalement, nos travaux permettent d’identifier des pistes prometteuses pour la 
formulation d’une théorie robuste de la transition forestière. Quatre éléments seront 
soulignés. En premier lieu, nos travaux appuient deux propositions de Grainger (1995), soit 
(1) les dynamiques causales à l’origine de l’arrêt de la déforestation et de l’expansion 
agricole sont en partie distinctes de celles de l’expansion forestière et de la déprise agricole; 
et (2) la perception d’un épuisement des terres forestières cultivables et accessibles est 
nécessaire à l’enclenchement des dynamiques qui mèneront à l’arrêt de la déforestation, 
puis, possiblement, au retour partiel des forêts.  
En deuxième lieu, les propositions théoriques disponibles (ex. : Rudel et al., 2005) 
négligent un facteur fondamental à l’explication des décisions prises par les décideurs 
publics, soit la nécessité d’assurer la sécurité de l’État. Dans le cas thaïlandais, les 
stratégies adoptées afin de gérer les menaces à la sécurité nationale ont joué un rôle de 
première importance tant dans les périodes de grande déforestation des années 1850 à 1980 
que dans l’émergence des premières grandes mesures de conservation. On peut voir dans 
l’histoire de l’expansion agricole ou de l’établissement d’aires protégées dans d’autres 
contrées la preuve de l’applicabilité à l’extérieur de la Thaïlande d’une telle relation (Bruce, 
1992; De Koninck, 1993; Déry, 2007; Pichón, 1992; Salisbury et al., 2010).  
En troisième lieu, nos résultats montrent qu’une théorie utilisant les concepts 
généraux que sont le développement économique, la démocratisation, la montée de 
l’environnementalisme ou la mondialisation ne peut être robuste que si elle reconnaît que 
ces facteurs peuvent à la fois favoriser et nuire à l’émergence d’une transition forestière et 
qu’elle précise dans quelles conditions l’un et l’autre effet seront attendus. Nous avons ainsi 
montré que contrairement aux propositions causales dominantes, des dynamiques liées au 
développement (montée des emplois non agricoles, sortie des jeunes de l’agriculture) 
peuvent aussi accroître la capacité d’adaptation et la résilience des agriculteurs dans la 
mesure où la pluriactivité est possible et que l’accroissement des revenus des enfants 
permet aux parents de mieux absorber les chocs et d’investir dans l’intensification ou la 
diversification de leur exploitation. De la même façon, une ouverture politique en faveur de 
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la démocratisation peut non seulement amener l’État à instaurer des mesures de 
conservation des forêts, mais aussi peut réduire l’efficacité de telles mesures. Il demeure 
encore beaucoup de travail avant que ne soit formulée une théorie apportant ces précisions. 
En quatrième et dernier lieu, nous proposons qu’une théorie robuste de la transition 
forestière devrait être structurée non pas selon les variables macro-sociales mentionnées 
précédemment et tel que cela est le cas chez Rudel et al. (2005), mais plutôt sur l’existence 
de logiques d’action, ou stratégies économiques, distinctes dont il s’agirait alors 
d’expliquer et prédire l’apparition et la disparition. Cette explication devrait considérer non 
seulement la rentabilité de l’usage de la terre, mais aussi des éléments plus intangibles 
telles la résilience et la capacité d’adaptation des cultivateurs et des systèmes sociaux, ainsi 
que les croyances et perceptions quant au fonctionnement des bassins versants, à la 
désirabilité sociale de la vie d’agriculteur et au caractère inévitable et désirable du recul de 
l’agriculture et de la ré-expansion des forêts. Soulignons à ce titre que les grandes phases de 
déprise agricole et de transition forestière sont survenues précisément lorsque les 
cultivateurs étaient démoralisés, que leur descendance voyait la vie agricole avec peu 
d’estime, et même du dégoût, et que les acteurs politiques considéraient qu’une transition 
forestière était sinon désirable, du moins inévitable. Une théorie de la transition forestière 
devrait également reconnaître l’existence de deux moments, ou transitions, clefs de 
l’histoire de l’occupation du sol dans une société agraire traditionnelle, soit sa transition 
vers une société agraire intégrée dans les réseaux marchands (et dont l’espace national est 
plus ou moins contesté) et sa transition vers une société reposant principalement sur les 
secteurs secondaire et tertiaire (transition agraire) et où les menaces quant à la sécurité 
nationale ne constituent plus une motivation pour l’expansion agricole. Enfin, cette théorie 
devrait intégrer diverses formes de causalité, y compris la causalité circulaire cumulative et 
les effets de loquet.  
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Annexe 1 Provinces et régions administratives 
 
Notes : Le RFD distingue la région Sud-Est (les provinces no 54 à 60) de la région centrale. Quatre provinces 
ont été créées entre 1976 et 2000 : Nong Bua Lam Phu (no 19, issue de la fission de Udon Thani, no 20), 
Amnat Charoen (no 29 ; issue de Ubon Ratchatani, no 36), Mukdahan (no 30, issue de Nakhon Phanom) et Sa 




Annexe 2 Enquête sur l'utilisation du sol dans des 
réserves forestières nationales  
 Jugements rendus suite à une enquête sur l'utilisation du sol dans 66 réserves forestières 
nationales en 1973  
Situation Jugement du comité aire occupants  
km2 (individus) % 
occupants 
possédant un titre 
de propriété  
titre de propriété respecté1 66 1693 100 
occupants ne 
possédant de titre 
de propriété  
territoire occupé exclu de la réserve 18 839 3 
occupation temporaire allouée 583 19 410 72 
éviction des occupants de la réserve 4 637 2 
Relocalisation des occupants hors de la 
réserve au sein d'un projet du 
Department of Public Welfare  
0,04 9 0 
Abolition de la réserve 1 143 1 
Total 696 27 113 100 
Total  760 28 806 100 
Source: Modifié d'après le tableau 1 de Fujita (2003) 
Note: Fujita ne précise pas ce qui est survenu à ce groupe, mais en vertu du National Forest Reserve Act 





Annexe 3 Déplacements de populations hors d’aires protégées, 1960-1985 
Cas recensés de déplacements de populations hors d’aires protégées, 1960-1985 





Plusieurs villages évacués dans les années 1950 et 1960: 
présence de bandits ou de « communistes » dans ces villages Ghimire (1994) et Wong (2005)  
1976 Huai Kha Khaeng Wildlife Sanctuary 
4 villages, 200 ménages Hmong et Karen; près de la frontière ou 
de zones sensibles 
Ghimire (1994) et Sakboon 
(2002) 





Au moins 3 épisodes, impliquant plus de 500 ménages; Présence 
de communistes 
([Anonyme], 1998a, nd-e et nd-f; 




Phu Phan  
National Park Présence de communistes  Phongpaichit et al. (1996) 
1982 Mae Wong National Park 
près de la frontière ou de zones sensibles; déplacement dans la 
phase de préparation du parc van de Bult et Greijmans (2006)  
1985 Thap Lan  National Park 
188 personnes; sécurité nationale, projet de développement et 
protection des forêts Ketanond (1998) 
1985 Phu Ruea  National Park Aucune information, mais parc près de la frontière Trisurat (1995) 
                                                 




Annexe 4 Projets d’initiative royale, 1952-1980 
 
Évolution de la création de projets d’initiative royale, 1952-1980 
Source : Calculé à partir de [Anonyme] (s.d.-d ), tirant ses informations de la publication The Golden Jubilee 
of His Majesty: Illustrated Handbook of Projects Undertaken Through Royal Initiative (The Office of His 
Majesty's Principle; non daté) 
Notes : La valeur pour l’année 1980 pose probablement problème, la liste de projets dans le site s’arrêtant 





















Annexe 5 Évaluations des effectifs des minorités ethniques 
Minorités ethniques: évaluations des effectifs 








(TRC) 1995 1996 2002 
H'tin 18 900  23 397 19 400 19 398  24 276  32 755 42 657 
Lawa 11 000  7 981 11 300 10 594  13 282  15 711 22 260 
Khamu 7 600  4 978 6 300 6 315  5 355  10 153 10 573 
Mlabri 140      139  173 282 
Karen 71 400 123 380 152 651 184 648 171 047  235 622 32 190 402 095 438 131 
Hmong 45 800 53 031 27 308 37 301 35 299  63 418  126 147 153 955 
Yao 10 200 16 119 19 836 22 652 20 108  32 706  47 305 45 571 
Akha 25 000 6 442 9 916 13 566 13 589  23 430  48 468 68 653 
Lahu 15 050 15 994 16 389 22 584 28 873  38 558  78 842 102 876 
Lisu 17 300 9 440 10 428 12 542 14 161  20 449  31 536 38 299 
autres  50 843         




a b b a b c a d e f 
Sources. a. Buergin (2000); b. Wilson (1983); c.Shinawatra (1985); d. Aguettant (1996); e. Kampe (1997); f. DSWDP (2002) 
Notes : 1. Il s’agit d’une sous-évaluation puisque plusieurs provinces ne sont pas comprises dans l'enquête; 2. TRC: Tribal Reseach Center; 3. Il existe une légère 



































Annexe 7 Districts de la région de Phetchabun 
 
Principaux districts de la région de Phetchabun mentionnés dans la thèse 





Annexe 8 Évolution de l’aire agricole et de l’aire plantée 
en maïs  
 
Évolution de l’aire agricole et de l’aire plantée en maïs dans la province de Phetchabun 
selon les données de l’Office of Agricultural Economics 
Source : Voir figure 53, p. 359.  
Notes : Les données de l’Office of Agricultural Economics diffèrent de celles des recensements et enquêtes du 
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